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NICHOLAS BLINCOE

Ma première expérience
de possession démoniaque

Nouvelle inédite

0 123 – GALLIMARD

Abou Dis, capi
JÉRUSALEM

de notre envoyé spécial

L’ÉTÉ POLAR

Série
noire
Une nouvelle de
Nicholas Blincoe
Une voiture en Angleterre. A l’avant,
un couple. A l’arrière, leur fille et son
petit ami. Sur le toit, un surf. Nicholas
Blincoe va dérégler cet univers petit-
bourgeois. Un livret de 16 pages

La course
à l’éducation 
a LES PROGRÈS de la

communication et des

De procédure
en procédure

CHRISTIAN PIERRET

SECRÉTAIRE D’ÉTAT à l’indus-
trie, Christian Pierret revit un pas-
sé douloureux. Relaxé en 1996,
après neuf ans de procédure dans
une affaire de malversations, il
voit son ancienne mairie de Saint-
Dié (Vosges) comme assiégée par
un procureur entreprenant.

Lire page 7

Le G 8 et
la croissance
a Réuni au Japon,

Corse : quatre ans pour réussir
b Les élus corses approuvent largement le plan Jospin et ses quatre années de réformes
b Michèle Alliot-Marie, présidente du RPR, juge « inacceptable » le transfert de pouvoirs

législatifs b Plusieurs dirigeants nationalistes estiment que le temps des violences est révolu
LES ÉLUS CORSES, réunis jeu- cennies », a d’ores et déjà indiqué
di 20 juillet à Matignon, ont ap-
prouvé à la quasi-unanimité les
propositions que leur a présen-
tées le premier ministre, Lionel
Jospin. Le texte, qui sera soumis
vendredi 28 juillet à l’Assemblée
de Corse, est d’ores et déjà assuré
d’obtenir une large majorité, y
compris parmi les nationalistes. Il
prévoit la mise en place d’une col-
lectivité territoriale unique et, à
titre expérimental jusqu’en 2004,
la dévolution de pouvoirs législa-
tifs limités. Pour satisfaire les de-
mandes des élus corses, le gouver-
nement a également accepté de
larges concessions financières et
fiscales. Il a notamment prolongé
de dix ans l’exonération complète
des droits de succession.

La suite du processus, qui dé-
pend de l’exigence, formulée par
le texte gouvernemental, d’un ré-
tablissement « durable » de la
paix, repose en grande partie sur
les élus et les militants nationa-
listes. « La lutte armée n’a pas vo-
cation à perdurer pendant des dé-
tale de la Palestine ? « Jamais », espèrent
Des immeubles neufs encerclent la vieille fa- suggèrent 

Brevets in
pour matéria
LES VERTIGINEUSES avancées
un des dirigeants de Corsica na-
zione, Paul Quastana, tandis que
pour Jean-François Luciani, porte-
parole de Corsica Viva, « l’heure
est plus au travail qu’aux bombes ».

La droite a accueilli avec suspi-
cion les propositions du gouver-
nement. Michèle Alliot-Marie,
présidente du RPR, a notamment
dénoncé une « méthode Jospin »
qui consiste à « différer les déci-
sions difficiles, ne pas décider clai-
rement pour essayer de se concilier
les faveurs de tout le monde ». Elle
juge « inacceptable » le transfert
de pouvoirs législatifs aux élus
corses.

Pour sa part, l’ancien préfet de
Corse Bernard Bonnet estime
qu’il est « inacceptable qu’un
quarteron d’élus corses, préoccupés
par les élections municipales à ve-
nir ou soumis aux pressions des na-
tionalistes, dicte sa loi à la Répu-
blique ».

Lire pages 5 et 6
et notre éditorial page 12
le sommet des pays
les plus riches reprend
le dossier de la dette
des plus pauvres

a Alan Greenspan
dit son optimisme sur
la situation économique
aux Etats-Unis

a Le président
de la Fed met en garde
contre l’inflation

a Le dollar reste ferme
et l’euro faible 

Lire pages 3 et 13
 ses habitants
Abou Dis comme capitale, qu’ils
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L’ÉTÉ FESTIVAL

Avignon
Beau techno
Pour « La Beauté en Avignon », une
friche industrielle d’EDF est devenue
un « atelier de transformation cultu-
relle » qu’ont investi les artistes de Glo-
bal Tekno. C’est dans ce cadre que
Laurent Garnier (photo) a essayé, jeudi
20 juillet, de sublimer sa techno, mu-
sique à danser, en musique à écouter,
et de passer du statut de DJ à celui de
musicien électronique. p. 24-25
technologies de l’information ren-
forcent l’importance de l’éduca-
tion dans la croissance écono-
mique. Les pays ne se contentent
plus de comparer leurs produits
intérieurs bruts : ils se lancent dans
un étalonnage de leurs perfor-
mances éducatives. L’Organisation
pour la coopération et le dévelop-
pement économiques (OCDE) et la
Commission européenne viennent
d’élaborer de premiers critères
d’analyse : taux de scolarisation,
taux d’échec aux examens, valeur
des diplômes. A Lyon et à Paris,
des jeunes chercheurs en mathé-
matiques français ou travaillant en
France ont empoché nombre de
prix d’excellence européens.

Lire pages 2 et 20
Les habitants d’Abou Dis ne sont pas vrai-
ment fiers de la prospérité de leur cité. Ils
cherchent même à la minimiser. « Ce n’est
qu’un village, un lieu de passage. » Ici s’ar-
rête Jérusalem et commmence la Cisjorda-
nie. La frontière traverse cette commune de
14 000 habitants. Un check-point israélien
surveille une entrée.

Tout a commencé par la station de taxis
située à un carrefour stratégique. Elle n’a
cessé de se développer. Les Palestiniens, in-
terdits d’entrée à Jérusalem, ont pris l’habi-
tude de contourner la Ville sainte en passant
par Abou Dis : une route, sans aucun check-
point israélien, relie Ramallah à Bethléem, le
nord au sud.

Puis une université et des collèges ont été
construits, trois banques ont ouvert leurs
guichets, les ministères de l’Autorité palesti-
nienne ont installé leurs bureaux. Abou Dis
est passée en zone B – sous administration
palestinienne, mais sous surveillance poli-
cière israélienne – en janvier 1996. Depuis,
les permis de construire se sont multipliés.
brique de la Jerusalem Cigarette Company.
Un imposant édifice en pierre blanche est
sorti de terre. Il domine la commune et fait
face à Jérusalem. Le chantier est quasiment
terminé. Les soldats israéliens ont tenté plu-
sieurs fois de le bloquer. Les habitants mur-
murent qu’il s’agit peut-être du futur Parle-
ment de la Palestine. Rien n’est vraiment
sûr. « On ne sait pas encore ce qu’on en fe-
ra », grommelle Jamil Salhout, le porte-pa-
role du maire. Un Parlement à Abou Dis : le
symbole est embarrassant. Personne à Abou
Dis ne veut voir ce faubourg de Jérusalem se
transformer en capitale du futur Etat pales-
tinien. « Jamais ! », répètent ses habitants.

« Si Jérusalem-Est devient la capitale de la
Palestine, on a besoin d’un endroit proche
comme Abou Dis. Ici, il y a plus d’espace pour
des bureaux, voilà c’est tout », explique le
maire Nahim Aksad, pour qui aucune solu-
tion n’est possible si « Jérusalem ne revient
pas à la Palestine ». « Le leader palestinien
qui fera une concession sur Jérusalem n’est
pas encore né », assure-t-il. De son côté, Ja-
mil Salhout ironise : « Si jamais les Israéliens
prennent Abou Dis et qu’ils en fassent leur ca-
pitale. Nous, on ira à Jérusalem-Ouest. »

En attendant, les habitants d’Abou Dis ne
s’habituent pas à la frontière qui traverse
leur commune. Des familles sont éclatées.
Certains doivent avoir un permis pour
rendre visite à des parents, dont la maison
est distante seulement d’une centaine de
mètres. Les jours d’enterrement sont tou-
jours compliqués : le cimetière est situé
dans la partie est de Jérusalem.

Ou alors, il faut faire comme Ahmed,
l’étudiant en médecine, « s’en foutre de la loi
et des règlements de l’occupant ». Aller à Jaf-
fa Street clandestinement, goûter à la foule
en mouvement, à la modernité de la princi-
pale artère de la partie israélienne de Jéru-
salem. « Si jamais je me fais choper, je risque
cinq jours de prison et un bon tabassage. »
Lui aussi, il le répète : si Abou Dis devenait
la capitale palestinienne, ce serait une
catastrophe, « ça voudrait dire qu’on aurait
échoué ».

Dominique Le Guilledoux
dustriels
u humain ?
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TOUR DE FRANCE

C’est loin,
Paris ? 
Le 87e Tour de France cycliste s’achève-
ra dimanche 23 juillet à Paris en sa-
crant probablement pour la seconde
année d’affilée l’Américain Lance
Armstrong (photo). Mais le peloton, du
premier au dernier, le Français Olivier
Perraudeau, trouve que les dernières
étapes de cette Grand Boucle sont trop
longues. Celle du jeudi 20 juillet, rem-
portée par l’Italien Salvatore Commes-
so, ne comptait pas moins de 247 kilo-
mètres. p. 18-19
de la génétique et la nouvelle maî-
trise du vivant que cette science
réalise sont à l’origine d’une prise
de conscience collective encore
balbutiante, mais sans doute irré-
versible, des bouleversements en
cours. En quelques années, l’opi-
nion a découvert le décryptage du
patrimoine héréditaire de l’espèce
humaine, la manipulation toujours
croissante du génome des orga-
nismes végétaux et la création, par
l’homme, d’animaux transgé-
niques devenus capables de pro-
duire, dans leur lait et leur sang,
des molécules humaines ou de
fournir des foies et des cœurs
« humanisés ».

On est encore loin d’avoir pris
l’exacte mesure des conséquences
de la découverte et de l’instrumen-
talisation du code génétique. Effa-
cement des frontières entre les
règnes animaux et végétaux, dis-
parition des barrières d’espèces, la
science génétique permet à
l’homme d’affirmer comme jamais
son entreprise de domestication
des plantes et des bêtes. Jus-
qu’où ? L’heure n’est plus au ques-
tionnement philosophique qui, il y
a un quart de siècle, agitait la
communauté scientifique au point
de conduire à un moratoire sur ce
« manipulations génétiques ».
Face au développement d’une

dynamique scientifico-industrielle
sans précédent, on assiste au-
jourd’hui à la résurgence des an-
goisses véhiculées par les mythes
de Prométhée, de Faust et du sa-
vant démiurge. C’est aussi dans ce
contexte que l’on observe actuel-
lement un phénomène d’opposi-
tion à une possible appropriation,
par voie de brevet, des éléments
constitutifs du patrimoine hérédi-
taire de l’espèce humaine. Lancée
sur Internet fin avril par le profes-
seur Jean-François Mattéi, généti-
cien et député (DL) des Bouches-
du-Rhône, une pétition internatio-
nale visant à obtenir un moratoire
sur la transposition dans les pays
de l’Union européenne d’une di-
rective de Bruxelles datant de 1998
a recueilli près de 8 000 signatures.
On retrouve là les noms des Prix
Nobel de médecine Jean Dausset
et François Jacob ainsi que ceux de
l’avocat Jean-Marc Varaut et du
biologiste Jacques Testart, de José
Bové et de Jean Foyer, ancien mi-
nistre de la justice.

Jean-Yves Nau

Lire la suite page 12
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Seize indicateurs pour évaluer les différents systèmes de l’Union européenne
DEPUIS la fin du sommet européen de Lis-

bonne, en mars, la qualité de l’éducation et de la
formation est devenue une priorité politique de
premier plan pour les Quinze. Un groupe de tra-
vail composé d’experts de vingt-six pays, vient de
dresser, à la demande de la commissaire euro-
péenne Viviane Reding, une liste d’indicateurs
devant faciliter l’évaluation des systèmes d’édu-
cation nationaux des Quinze. L’idée est de ren-
forcer la coopération entre les Européens « tout
en respectant la responsabilité des Etats
membres ». Quatre domaines d’évaluation ont
été retenus : le niveau atteint par les élèves dans
les différentes matières, la cohérence du parcours
scolaire, l’environnement institutionnel et hu-
main et enfin les ressources offertes par les Etats.

Le niveau acquis par les élèves est évalué par
sept indicateurs concernant les disciplines jugées
« cruciales » par l’ensemble des pays européens.
Les critères concernent le niveau des élèves en
mathématiques, lecture, sciences, et tentent éga-
lement de poser une première référence
commune en matière d’éducation civique ou de
langues étrangères. D’autres indicateurs, comme
celui de la capacité à apprendre, sont pour l’ins-
tant théoriques puisque les experts ne disposent
pas encore de données comparables. D’une
« haute pertinence politique » pour les Etats, les
trois indicateurs de la catégorie « réussite et tran-
sition scolaire » mesurent le taux d’échec scolaire,
le taux d’achèvement du cycle de l’enseignement
secondaire et celui de la scolarisation dans l’en-

seignement supérieur. Le troisième domaine
d’évaluation concerne la participation des ac-
teurs (parents, directeurs d’écoles, enseignants,
élèves). Les experts ont conclu à la création de
deux indicateurs : l’un évalue « le pilotage » de
l’éducation scolaire ; l’autre, la participation des
parents.

Enfin, dans le domaine des ressources, le comi-
té s’est doté de quatre repères traitant chacun de
l’infrastructure scolaire « à la base du rendement
et de la réussite des élèves », selon le rapport. Il
s’agit du niveau de dépenses consenties par étu-
diant, des efforts consacrés à la formation des
enseignants, des taux de fréquentation d’établis-
sements pré-primaire et du nombre d’étudiant
par ordinateur.

« LA CONCURRENCE mondiale
n’est pas seulement une concurrence
économique, elle met aussi en
compétition les sociétés elles-
mêmes », affirmait le président
Chirac le 27 juin, à Berlin, à l’occa-
sion d’un discours prononcé de-
vant les industriels allemands. De
fait, et c’est l’un des aspects les
plus visibles de la mondialisation,
les pays confrontent désormais de
manière systématique leurs succès
dans tous les domaines. L’étalon-
nage des performances (« bench-
marking ») est à la mode. On ne
compare plus seulement les pro-
duits intérieurs bruts, mais aussi les
systèmes de santé, les offres fis-
cales et les législations en faveur de
l’environnement... et désormais
l’éducation.

A l’heure de la société du savoir
et de l’information s’impose l’idée
que l’école est l’une des bases prin-
cipales de l’économie et un critère
de compétitivité essentiel. « Le ni-
veau de compétence et la qualité de
la main-d’œuvre feront de plus en
plus la différence dans la course aux
débouchés sur un marché mondiali-
sé », soulignait l’an dernier le Bu-
reau international du travail (BIT).
Dans cette logique, de vastes dis-
positifs se mettent en place pour
mesurer à l’échelle internationale
les données qui constituent le « ca-
pital humain ».

Ces indicateurs prennent
souvent pour référence les élèves
des lycées ou des collèges, comme
ce fut le cas en 1995, lorsque la
France avait participé, avec une
cinquantaine de pays, à une en-
quête internationale sur les mathé-
matiques et les sciences organisée

par l’Association internationale
pour l’évaluation du rendement
scolaire. Cette enquête (dite Timss,
Third International Mathematics
and Science Study) avait montré
que les « tigres asiatiques », no-
tamment Singapour et la Corée du
Sud, remportaient haut la main le
concours général des nations dans
les matières scientifiques.

LE MODÈLE « NORDIQUE »
Le champ des études compara-

tives s’élargit. L’Organisation pour
la coopération et le développe-
ment économiques (OCDE) vient
de clore une enquête de plusieurs
années sur le niveau de compé-
tence des adultes dans les pays
riches. Cette enquête ne compare
pas les diplômes ou les systèmes
scolaires, mais les capacités géné-
rales de lecture et d’écriture. Réali-
sé dans une vingtaine de pays, le
rapport final de l’OCDE (« La litté-
ratie à l’ère de l’information ») est
un volume statistique de plus de
200 pages qui dit proposer « les
premières estimations fiables et
comparables » dans un domaine
jusqu’ici non défriché. Le concept
anglo-saxon de literacy désigne une
aptitude générale à comprendre et
à utiliser des informations écrites
de toute nature (textes, schémas,
documents chiffrés), mais aussi à
étendre ses connaissances tout au
long de la vie.

La France, qui conteste la validi-
té scientifique des tests de l’OCDE,
s’est retirée voilà plusieurs années
du panel (Le Monde daté 24 janvier
1997). Les autres commencent à
méditer sur les principaux résultats
d’une enquête où la Suède, la Fin-

lande, la Norvège et les Pays-Bas
enregistrent les meilleures perfor-
mances alors que le Chili, la Po-
logne, le Portugal et la Slovénie
sont les moins bien classés.

Le principal message de l’en-
quête OCDE est qu’il existe bien un
« modèle nordique », qui s’appuie
notamment sur un solide système
de formation continue des adultes,
offrant des passerelles multiples
entre les différents domaines de
compétence. L’autre leçon de cette
étude est que les Etats-Unis, mal-
gré leurs résultats économiques et
leur leadership technologique, af-
fichent des scores moyens dans la
plupart des tests. Autrement dit,
on peut très bien obtenir de très
bons taux de croissance et le quasi

plein-emploi sans disposer d’un ni-
veau général particulièrement bril-
lant. Aux Etats-Unis, où les emplois
peu qualifiés sont très nombreux,
l’exigence de formation n’est pas
considérable pour les emplois de
services, qui se développent depuis
dix ans.

Toutefois, l’enquête de l’OCDE
doit être relativisée. Peut-on établir
une échelle universelle des sa-
voirs ? Cela a-t-il un sens de sou-
mettre les pays à une batterie de
tests uniformisés ? « On ne doit pas
confondre mondialisation et unifor-
misation », soulignent Alain Blum
et France Guérin-Pace, deux cher-
cheurs de l’Institut national
d’études démographiques (INED),
qui parlent d’« illusion compara-

tive » en matière d’analyse du juge-
ment. On ne peut pas mesurer les
résultats de l’éducation de manière
aussi fiable qu’on le fait pour la
santé.

LES TAUX D’ÉCHEC
Et pourtant les faits sont là : « les

pays ne peuvent plus se permettre de
se recroqueviller sur eux-mêmes et
doivent, au contraire, regarder vers
l’extérieur afin de comparer leurs
prestations avec celles de leurs voi-
sins », comme le souligne le récent
« Rapport européen sur la qualité
de l’éducation » établi par la
Commission européenne en ré-
ponse aux conclusions du sommet
de Lisbonne des 23 et 24 mars, qui
avait reconnu le rôle essentiel joué
par l’éducation et la formation
pour se rapprocher du plein emploi
et permettre à l’Europe de « deve-
nir l’économie de la connaissance la
plus compétitive et la plus dyna-
mique du monde ». A Lisbonne, en
mai, les chefs d’Etat européens ont
demandé à la Commission de
Bruxelles de fixer des objectifs, des
indicateurs et des repères quanti-
fiables pour permettre « une
comparaison des meilleures pra-
tiques et (...) le suivi et l’étude des
progrès réalisés ».

Pas d’harmonisation européenne
des diplômes sans comparaison
des performances éducatives. Des
statistiques commencent à être pu-
bliées sur les dépenses d’éducation.
Des chiffres publiés par Eurostat
en juillet font apparaître quels pays
consacrent le plus de ressources à
leurs élèves du primaire (le Dane-
mark, l’Autriche, la Suède) et du
secondaire (Danemark, Autriche et

France), ou à leurs étudiants
(Suède, Pays-Bas, Autriche).

On commence aussi à mieux
connaître les taux d’échec scolaire
selon les pays. Les données recueil-
lies par la Commission européenne
indiquent que les Etats du nord ob-
tiennent de meilleurs résultats que
les autres Etats membres. Le Portu-
gal, l’Italie, l’Espagne et le
Royaume-Uni enregistrent des
taux d’échec scolaire alarmants,
alors qu’en Allemagne, en Autriche
et dans les pays scandinaves ces
taux sont nettement inférieurs à la
moyenne.

Des « indicateurs de qualité » en
matière d’éducation viennent
d’être présentés par la commissaire
européenne Viviane Reding. Au
nombre de seize, ils doivent per-
mettre d’évaluer les performances
de chacun des Quinze en ce qui
concerne le niveau scolaire (ma-
thématiques, lecture, sciences,
langues étrangères...), le taux
d’échec scolaire, le taux de scolari-
sation dans l’enseignement supé-
rieur, mais aussi la formation des
enseignants ou la participation des
parents... 

Quant à l’OCDE, elle mène ac-
tuellement, auprès de trente-deux
pays, une vaste enquête sur le ni-
veau des adolescents de quinze ans
en lecture, en mathématiques et en
sciences (enquête PISA, Program
for International Student Assess-
ment). La France a décidé, cette
fois, de participer au panel, qui
comprend également la Russie et
la Chine. Premiers résultats en
2001.

Lucas Delattre

Priorités communes et nuances d’approche pour une compétition internationale
Soutenir la formation pour améliorer les performances

b Renforcer les performances.
Tous les pays sont entrés dans une
course en vue d’élever le niveau
des connaissances, des compé-
tences et des qualifications. Par-
tout, on essaye de concilier deux
objectifs : une sélection plus rigou-
reuse et une plus grande égalité
des chances grâce au développe-
ment de passerelles entre les dif-
férents circuits de formation. La
contre-référence historique de la
Grande-Bretagne est dans tous les
esprits : un système éducatif ultra-
sélectif y a créé une économie peu
productive avec trop de main-
d’œuvre peu qualifiée. Pour mettre
un terme à l’inefficacité de leurs
systèmes éducatifs, les pays
veulent notamment renforcer le
taux de succès aux examens. Dans
les pays de l’OCDE (Organisation
pour la coopération et le dévelop-
pement économiques), un tiers des
étudiants n’achèvent pas leur for-
mation supérieure.

b Mieux évaluer le niveau sco-
laire. Aux Etats-Unis, on assiste à
une multiplication des tests d’éva-
luation depuis dix ans, et ce à tous
les niveaux de l’enseignement : pri-
maire, secondaire, supérieur. En
France, un Haut Conseil de l’éva-
luation du système éducatif, struc-
ture indépendante du ministère de
l’Education nationale, doit être
créé à l’automne 2000. En Alle-

magne, l’Etat fédéral et les Länder
ont mis en place en 1999 un « Fo-
rum de l’éducation ». Cette struc-
ture permanente réunissant déci-
deurs et scientifiques venus de
tous horizons est chargée d’analy-
ser les déficiences du système édu-
catif allemand avant une réforme.

b Mieux former les ensei-
gnants. Les mauvaises perfor-
mances du système éducatif sont
liées, partout, à la dévalorisation
du métier d’enseignant, qui en-
traîne une baisse de qualification.
Partout, l’un des problèmes-clés
du système scolaire est la combi-
naison entre professeurs peu qua-
lifiés et élèves peu motivés. Un
consensus prend forme : il faut
mieux payer les enseignants à
condition de mieux les former. Plu-
sieurs Etats américains
commencent à mettre en place
une rémunération au mérite des
enseignants, en fonction des résul-
tats obtenus par leurs élèves aux
tests.

b Priorité aux nouvelles
technologies. Les établissements
scolaires sont globalement sous-
équipés en matériel informatique
et en dispositifs de connexion à In-
ternet, sauf au Canada, en Fin-
lande et en Islande où la quasi-to-
talité des élèves du premier cycle
du secondaire fréquentent des éta-
blissements ayant accès au Web.

Le creusement de la « fracture nu-
mérique » aux dépens des élèves
de milieux sociaux défavorisés est
un sujet de préoccupation général.
Tous les pays ont pour objectif de
connecter l’ensemble des écoles à
Internet à plus ou moins brève
échéance.

b Priorité au collège. Partout
dans le monde, c’est au niveau du
collège qu’apparaissent les défi-
ciences du système éducatif. On
estime que 10 % des élèves de
sixième, en France, ne maîtrisent
pas la lecture et l’orthographe. Aux
Etats-Unis, les élèves du primaire
(fourthgraders, équivalent du CE2)
obtiennent de très bons résultats
en mathématiques tandis que les
lycéens (eightgraders, équivalent
de la quatrième) dégringolent. La
plupart des pays ont choisi de
mettre l’accent sur le renforcement
de l’enseignement des mathéma-
tiques et des sciences au collège.
Priorité également à la réduction
de la taille des classes aussi bien au
collège que dans le primaire. Aux
Etats-Unis, l’enjeu de la violence
au collège est une priorité natio-
nale.

b Supérieur : le rattrapage eu-
ropéen. Partout les cycles d’études
supérieures doivent accueillir des
masses de plus en plus grandes de
candidats aux études sans y être
préparés. Un défi d’autant plus im-

portant que la demande est deve-
nue mondiale. Sur ce point, les
Etats-Unis disposent d’un avan-
tage comparatif énorme sur les
autres pays développés. Les Euro-
péens s’efforcent de développer
des filières supérieures d’excel-
lence afin d’attirer les meilleurs
cerveaux du monde entier.

b L’enjeu de la décentralisa-
tion. Partout l’enseignement s’in-
dividualise et les écoles obtiennent
plus de marges de manœuvre dans
le cadre d’une concurrence renfor-
cée entre les établissements (ainsi
qu’entre le public et le privé,
comme le montre le débat actuel
sur les « chèques éducation » aux
Etats-Unis). Partout l’implication
des parents d’élèves se renforce. Là
où le modèle américain diffère
sensiblement du modèle européen,
c’est que le premier n’hésite pas à
multiplier les ouvertures de l’école
sur le monde du travail et des af-
faires (présence des entreprises
dans les kermesses d’écoles, publi-
cité au sein des établissements,
etc.), tandis que les Européens
conservent une notion plus stricte
du service public. « La fonction des
écoles et des universités ne se ré-
sume pas à être un tremplin pour
des carrières éclair », vient de dire
le président allemand, Johannes
Rau, dans un discours devant le
« Forum de l’éducation ».

Les Etats-Unis jouent
la carte de la sélection

« CONSTRUISONS des écoles
pour nos enfants, plutôt que des
prisons » : cet appel vient d’être
lancé par Richard Riley, ministre
fédéral de l’éducation des Etats-
Unis. Selon un récent sondage du
Washington Post, l’éducation et la
santé sont devenus les principaux
sujets de préoccupation de l’opi-
nion publique en cette année
électorale. Violence au collège,
qualité des enseignants, taille des
classes, financement des cursus...
sont autant de soucis quotidiens
pour les Américains. Alors que le
candidat démocrate à la présiden-
tielle, Al Gore, propose un vaste
plan de dépenses publiques pour
restaurer le système (ce qui lui
vaut le soutien des syndicats), le
candidat républicain George
W. Bush est plutôt favorable à des
réformes de structure radicales.
Tous deux sont cependant d’ac-
cord sur trois points : l’école amé-
ricaine est en crise, l’Etat a un rôle
à jouer pour l’en sortir, et tout
doit être fait pour sélectionner les
meilleurs éléments.

« Nos diplômés de premier cycle
universitaire sont en retard sur tous
ceux du monde développé », dit
Louis Gerstner, le président
d’IBM, fortement impliqué sur ce
dossier comme beaucoup
d’autres chefs d’entreprise. De-
puis dix ans, la quasi-totalité des
cinquante Etats ont mis en place
des tests de connaissances à tous
les niveaux du primaire et du se-
condaire. 

SANCTIONS
Une comparaison systématique

des performances se met en place
entre les Etats. La Californie, qui
se trouve actuellement en bas de
l’échelle dans la plupart des disci-
plines, le vit comme un drame.
D’autres, comme le Texas de
George W. Bush, enregistrent des
scores au-dessus de la moyenne,
au bénéfice du candidat républi-
cain dans la campagne électorale.

L’ensemble de la classe poli-
tique américaine, à commencer
par le président Bill Clinton, en-
courage les Etats à sanctionner les

établissements peu performants.
Des solutions plus ou moins radi-
cales, allant des cours d’été obli-
gatoires à la fermeture ou au re-
groupement des établissements
(ceux-ci sont dès lors confiés à
des « managers » de choc),
commencent à être appliquées.
Bill Clinton a encouragé depuis
quelques années la mise en place
des charter schools, ces écoles
créées par des parents ou des
éducateurs, « sous contrat », mais
libres de toute influence de l’Etat
et des syndicats.

Toutes ces mesures s’inscrivent
dans un renforcement tous azi-
muts de la sélection scolaire. Le
président Clinton a lancé une
campagne pour mettre un terme à
la « promotion sociale », un prin-
cipe qui fait que les élèves passent
automatiquement d’une classe à
l’autre. L’opinion publique n’ap-
précie que jusqu’à un certain
point les efforts de compétitivité
scolaire. Beaucoup de parents
d’élèves commencent à protester
contre la « folie des tests » qui en-
courage le bachotage.

Partisans et adversaires des
tests sont divisés sur leur impact
en termes de discrimination ra-
ciale. Certaines familles hispa-
niques ou noires ont estimé que
leurs enfants avaient été lésés par
les questionnaires de fin d’année
scolaire et ont engagé des actions
en justice. A l’inverse, d’autres es-
timent que les tests permettent
une prise de conscience salutaire
en faisant apparaître le déficit de
formation des enfants de minori-
tés ethniques.

Pour sortir de la crise de l’école,
les idées les plus iconoclastes sont
formulées par le candidat républi-
cain George W. Bush, qui propose
de récompenser financièrement
les établissements qui marchent
bien, et de mettre en place un sys-
tème de « chèques-éducation »
pour encourager les parents qui le
souhaitent à mettre leurs enfants
dans une école privée grâce à une
subvention publique.

L. D.

ÉTUDE L’éducation et la forma-
tion sont les clés de la richesse et
de la prospérité : cette constatation
fait aujourd’hui l’unanimité dans le
monde. Les pays riches, comme le

montre une enquête de l’OCDE,
comparent de plus en plus les per-
formances de leurs systèmes d’édu-
cation, les résultats de leurs élèves,
les qualités de leurs diplômes.

b LES ÉTATS-UNIS, malgré leur lea-
dership technologique et leurs re-
cords de croissance, accusent de sé-
rieuses déficiences constatées sur
le niveau général des jeunes et des

adultes. b L’EUROPE commence à
mettre en place des critères de
convergence en matière éducative,
avec l’espoir de devenir « l’écono-
mie de la connaissance la plus

compétitive et la plus dynamique
du monde ». b L’ÉCONOMIE DU SA-
VOIR se caractérise par un renfor-
cement de la concurrence et de la
sélection.

L’éducation devient un enjeu économique mondial
Les nations sont de plus en plus conscientes que leur croissance et la progression des qualifications vont de pair.

Une course aux compétences et aux diplômes est engagée dans les pays riches, selon une longue enquête réalisée par l’OCDE
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Jacques Chirac : « De l’aide et du commerce »
Jacques Chirac a préconisé, jeudi 20 juillet à Tokyo, « une approche

volontariste pour sortir du cadre vicieux » de la pauvreté. « Je souhaite
que le XXIe siècle puisse être le siècle de l’éradication de la pauvreté
comme le XXe a été celui des indépendances », a déclaré le chef de
l’Etat, qui participait à une rencontre du G8 avec les représentants
du monde en développement. « Pour y parvenir, a-t-il ajouté, il faut
construire un environnement économique ouvert et stable, poursuivre
l’aide au développement et alléger le fardeau de la dette. » Il s’est pro-
noncé pour une reprise du dialogue sur les questions commerciales
en soulignant que le « faux débat » sur « l’aide ou le commerce [est]
absurde : Il faut les deux ».

M. Chirac a annulé sa participation à une cérémonie, samedi, à la
mémoire des deux marins français morts dans l’archipel d’Okinawa
en 1846. Il s’y fera représenter par l’ambassadeur de France à Tokyo.

Une île sur le pied de guerre
Policiers le long des routes, inspection des voitures, chiens entraî-

nés à détecter les explosifs, plages fermées, pêcheurs interdits de sor-
tie en mer : entre Naha, capitale d’Okinawa, et Nago, à 60 km au
nord, lieu de réunion du G7-G8, l’île est en état de siège. Plus de
22 000 policiers et 2 200 gardes-côtes embarqués sur une centaine de
vedettes de surveillance ou chevauchant des scooters de mer ont été
mobilisés pour l’une des plus impressionnantes opérations policières
depuis la guerre. Le dispositif rappelle la visite, annulée au dernier
moment, du président américain Eisenhower au moment des
grandes manifestations de 1960 contre le traité de sécurité nippo-
américain : la police avait été renforcée par un « comité d’accueil »
de plusieurs milliers de truands mobilisés par la droite.

Le Japon a un taux de criminalité parmi les plus faibles du monde
mais il a aussi une tradition de terrorisme politique illustré au début
des années 70 par les attentats de la Fraction armée rouge. Même les
larges tombes en pierre caractéristiques d’Okinawa, où se ras-
semblent jusqu’à une vingtaine de personnes pour des cérémonies
funéraires, sont visitées par la police avec la permission des familles.

Hôte dispendieux, le Japon ne fait figure que de « second couteau » au sommet
NAGO

de notre envoyé spécial
Ne disposant pas d’un siège au

Conseil de sécurité, le Japon ac-
corde une plus grande signification
que ses partenaires aux sommets
G 7-G 8 dont il espère qu’ils lui per-
mettront de faire valoir ses initia-
tives diplomatiques, particulière-
ment lorsqu’il en est l’hôte. Il n’a
pas ménagé ses efforts financiers
pour celui d’Okinawa en y consa-
crant 750 millions de dollars, une
somme qu’aucun de ses parte-
naires n’a jamais dépensée pour un
tel événement ou pour les ren-
contres qui l’accompagnent (som-
met des ministres des finances et
des ministres des affaires étran-
gères qui ont eu lieu respective-
ment à Fukuoka et à Miyazaki). En
dépit de ces largesses, le Japon
risque une nouvelle fois d’appa-
raître comme un « second cou-
teau » dans le rituel maelström des
puissants.

En 1993, hôte du sommet à To-
kyo, il avait déjà été en position de
faiblesse avec un premier ministre,
Kiichi Miyazawa (actuel ministre
des finances), en passe de perdre le
pouvoir et alors que ses relations
avec les Etats-Unis étaient à leur ni-
veau le plus bas : c’était l’apogée du
« matraquage » du Japon, sommé
de réduire son excédent commer-
cial. Cette fois, le Japon n’est guère
dans une position plus confortable.

Alors que les économies des Etats-
Unis et de l’Europe prospèrent, il
peine à se dégager de sa plus
longue récession depuis la guerre,
et le montant de sa dette publique,
croissante, est le plus élevé du G 7
(130 % du produit intérieur brut).

Quant au premier ministre Yos-
hiro Mori, il apparaît en sursis. Il
paraît peu probable que sa contri-
bution au sommet soit détermi-
nante, et certains commentateurs
de presse pensent non sans cy-
nisme que, s’il ne commet pas
d’impairs verbaux – ce dont il est
coutumier –, ce sommet sera déjà

un succès. On ne doit guère s’at-
tendre de sa part à de nouvelles
orientations claires face aux défis
économiques et sociaux auxquels
est confronté le pays.

Indépendamment des problèmes
internes du Japon, le sommet de
Nago a été rejeté au second plan
par les négociations de Camp Da-
vid et le retard d’un jour de l’arri-
vée de Bill Clinton au Japon, sans
passer par Tokyo, où il devait avoir
des entretiens bilatéraux avec
M. Mori et rencontrer les représen-
tants des « pays pauvres », a été
une sérieuse déconvenue pour les

Japonais. D’autant que la secrétaire
d’Etat Madeleine Albright avait an-
nulé juste avant sa participation à
la conférence ministérielle des
chefs de la diplomatie des pays du
G 7 à Miyazaki. La rebuffade de la
Chine à la proposition de Tokyo de
participer au sommet d’Okinawa
en avait été une autre. La presse re-
lève enfin avec une certaine amer-
tume que, contrairement à l’usage,
les épouses des chefs d’Etat et de
gouvernement – à l’exception de
Mme Prodi – ayant décliné l’invita-
tion de prendre part au programme
qui avait été organisé à leur inten-
tion, celui-ci a été annulé.

Ces « couacs », note le quotidien
Sankei, portent ombrage au pays
hôte. L’opposition, pour sa part,
fait valoir que Tokyo soigne uni-
quement le « côté spectacle » du
sommet, et certains journaux
commencent à critiquer l’impor-
tance excessive que le Japon ac-
corde à ces événements, bien que
ses médias y consacrent eux-
mêmes plus d’espace ou de temps
que dans les autres pays du G 7.

Le Japon, dont l’une des contri-
butions internationales les plus
constantes est sa politique d’aide
au développement, a certes épousé
l’intention des pays riches, après les
manifestations de Seattle contre la
mondialisation, d’entrouvrir leur
dialogue aux pays défavorisés. To-
kyo a annoncé qu’il consacrerait

15 milliards de dollars (autant d’eu-
ros) au cours des cinq prochaines
années à aider ces derniers à déve-
lopper les technologies de l’infor-
mation qui sont le grand thème du
sommet d’Okinawa.

OCCASION RATÉE
Mais, dans le domaine humani-

taire de la lutte contre les maladies
infectieuses, le Japon n’a guère su
faire des propositions marquantes.
Il compte mettre en place dans le
cadre des Nations unies un fonds
d’une dizaine de millions de dollars
destiné à soutenir les efforts des
organisations non gouvernemen-
tales et il s’emploiera à organiser
une conférence internationale à
Tokyo sur la lutte contre les
grandes épidémies liées à la pau-
vreté.

Ce combat, en Asie (où malaria
et tuberculose sévissent encore),
aurait pu être un étendard de la di-
plomatie pacifique du Japon. Or il
semble que Tokyo ait essentielle-
ment cherché à fixer un objectif as-
sez facile à atteindre pour que le
sommet d’Okinawa puisse être
considéré comme un succès. Une
fois de plus, Tokyo aura raté une
occasion de parler au nom d’une
région dont il aspire à apparaître
comme un leader, et en particulier
au nom de ses défavorisés.

Philippe Pons

En Indonésie,
épreuve
de force
entre le président
et le Parlement

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Une épreuve de force se dessine

à Djakarta entre le président Ab-
durrahman Wahid et les parle-
mentaires qui l’ont élu le 20 octo-
bre 1999. Les difficultés du
gouvernement à restructurer
l’économie, à endiguer la corrup-
tion ou à pacifier les Moluques,
petit archipel déchiré par un
conflit religieux, expliquent en
partie le désenchantement des
grandes formations politiques in-
donésiennes, comme le Golkar de
l’ancien régime et le PDI-P de la
vice-présidente Megawati Sukar-
noputri, à l’égard de l’ouléma
qu’elles ont contribué à porter au
pouvoir. Elles font également le
jeu de ceux qui, pendant le règne
de Suharto, se sont opposés à
toute redistribution des cartes.

Le premier sérieux accroc entre
Gus Dur, nom familier du chef de
l’Etat, et le pouvoir législatif a eu
lieu jeudi 20 juillet quand le pré-
sident a refusé de s’expliquer de-
vant l’Assemblée nationale sur le
limogeage, en avril, de deux mi-
nistres (Laksamana Sukardi,
membre du PDI-P et ancien mi-
nistre respecté des investisse-
ments et entreprises d’Etat, et Ju-
suf Kalla, membre du Golkar et
ancien ministre de l’industrie).
Gus Dur a simplement fait valoir
que le système politique était d’es-
sence présidentielle et non parle-
mentaire et que la Constitution ne
prévoyait pas qu’il rende compte à
l’Assemblée de décisions concer-
nant l’organisation du pouvoir
exécutif, sauf en cas de « haute
trahison ». Il a choisi d’ignorer
que la séance était le fruit d’une
pétition signée par 332 députés
sur les 500 de la Chambre basse.

Il n’a donc fourni ni excuses ni
explications. En sa présence par-
fois somnolente, son discours a
été lu par l’un de ses assistants.
Même les députés qui ont protes-
té le plus vivement contre l’« arro-
gance » du président semblent
avoir été pris à contre-pied par
cette fin de non-recevoir. 

AU BORD DE L’EXASPÉRATION
Cette passe d’armes ne consti-

tue jamais qu’un lever de rideau à
l’avant-veille de la réunion, du 7
au 17 août, de l’Assemblée consul-
tative du peuple, collège électoral
présidentiel formé de
700 membres, dont les 500 dépu-
tés. Gus Dur présentera le mes-
sage annuel sur l’état de la nation
face à des délégués dont certains
sont au bord de l’exaspération.
Une désapprobation de son action
ne pourrait alors qu’affaiblir une
présidence déjà victime de l’héri-
tage de trois décennies d’incurie.

La nouvelle direction des forces
armées, imposée par Gus Dur, ne
dispose que d’une autorité limitée.
Des soldats ont été récemment fil-
més alors qu’ils prêtaient main
forte aux miliciens musulmans qui
se battent contre les chrétiens aux
Moluques. Au Timor occidental,
d’anciens miliciens continuent de
régner, en dépit des injonctions de
Djakarta, sur des camps regrou-
pant plus de 100 000 « réfugiés »
originaires de l’autre moitié de
l’île. A Atjeh, l’application depuis
début juin d’un cessez-le-feu im-
posé par le pouvoir central dé-
pend, en grande partie, de l’atti-
tude des forces de sécurité locales.

Les tenants de l’ancien régime
ont intérêt à entretenir ces dé-
sordres, surtout à l’heure des en-
quêtes qui menacent leurs inté-
rêts. Dans un contexte si
dangereux, la classe politique
émergente ne fait guère preuve de
solidarité : ses ténors tirent régu-
lièrement dans les pattes d’un
chef de l’Etat qu’ils ont élu et dont
ils dénoncent le style erratique, et
d’un gouvernement qu’ils ont
choisi et qu’ils jugent aujourd’hui
incohérent. Dans de telles condi-
tions, restaurer l’ordre tient de la
gageure. Pour Gus Dur, la période
de grâce est close depuis le prin-
temps. Mais il est habile manœu-
vrier et, de toute manière, ses ad-
versaires n’avancent pas de
solution de rechange viable.

Jean-Claude Pomonti

Pauvreté dans le monde et situation en Russie au menu du G8
Le sommet annuel des pays les plus industrialisés est légèrement perturbé

par les négociations de Camp David, qui ont contraint Bill Clinton à écourter sa présence au Japon 
Le déroulement de la rencontre annuelle
des dirigeants des pays les plus industriali-
sés, qui se tient à Okinawa, au Japon, de-
puis jeudi 20 juillet et jusqu’à dimanche, a
été légèrement modifié en raison des négo-

ciations de Camp David sur le Proche-
Orient. Bill Clinton, arrivé un jour plus tard
que prévu, n’excluait pas d’avoir à abréger
encore son séjour au Japon. Deux thèmes
devraient dominer, parmi les très nombreux

sujets inscrits à l’ordre du jour de ce som-
met d’Okinawa. Les dirigeants du G7 ont
fait le point sur la lutte contre la pauvreté
dans le monde, un an après l’initiative
qu’ils avaient prise à Cologne afin d’alléger

le fardeau de la dette pour les quarante
pays les plus pauvres de la planète. D’autre
part, les sept Occidentaux devaient avoir
un échange de vues avec Vladimir Poutine
sur ses projets pour la Russie. 

Plaidoyer pour la réduction de la dette de l’Afrique
OKINAWA

de notre envoyée spéciale
Lancer une initiative pour réduire la dette

du tiers-monde est visiblement plus facile à
dire qu’à faire. Décidé au G 7 de Cologne en
1999, le programme d’allègement du fardeau
de la dette de quelque quarante pays les plus
pauvres de la planète n’en finit pas de se
mettre en place. L’objectif était ambitieux : ré-
gler une fois pour toutes un problème qui ab-
sorbe la quasi-totalité des ressources des pays
pauvres et les empêche de prendre un essor
économique, même modeste. Un an plus tard,
et malgré les exhortations répétées des
grandes puissances, on est loin d’avoir suivi un
calendrier qui avait prévu l’examen des trois
quarts des pays éligibles à la fin 2000. Neuf
pays devraient sous peu pouvoir bénéficier de
cet allègement. D’ici à la fin de l’année, on
peut espérer au mieux que le sort d’une quin-
zaine de pays soit réglé.

Le programme a tout d’abord buté sur les
difficultés rencontrées par les différents crédi-
teurs pour financer cette initiative. Il s’est
trouvé ralenti par les conditions posées par les
créanciers. Echaudés par des précédents fâ-

cheux comme celui de l’Ouganda (qui, juste
après avoir bénéficié d’un allègement de ses
créances, a consacré les sommes dégagées
pour acheter des armes et a envisagé d’acheter
un avion présidentiel), les pays du G 7 et les
institutions financières internationales ont exi-
gé que les fonds épargnés soient effective-
ment utilisés pour réduire la pauvreté.

Ont également ralenti le calendrier des si-
tuations de conflit (Guinée-Bissau) ou des dif-
ficultés de mise en œuvre (Côte d’Ivoire,
Guyana, Nicaragua, Zambie, Rwanda). L’exa-
men du Malawi a été reporté, le Cameroun et
le Tchad devraient être examinés en fin d’an-
née. La reprise des combats, en mai, à Kisan-
gani, a provoqué la suspension de l’examen de
l’Ouganda par le Club de Paris.

C’est dans ce contexte que les présidents du
Nigeria, de l’Algérie et de l’Afrique du Sud,
mandatés par l’OUA pour plaider la cause de
l’Afrique, ainsi que le premier ministre de
Thaïlande, sont venus rencontrer, jeudi, à la
veille du sommet, les membres du G 7. Bill
Clinton étant retenu à Washington et Gerhard
Schröder étant parti directement à Okinawa
pour visiter un village bavarois reconstitué, ils

se sont entretenus pendant deux heures avec
MM. Chirac, Blair, Chrétien, Amato et Mori. Ils
ont fait valoir, comme obstacles au développe-
ment, le poids d’une dette trop lourde, la
baisse des aides et l’indigence des finance-
ments extérieurs, les conflits, les maladies, le
manque d’éducation. « Nous avons entendu
des paroles encourageantes, a déclaré le pré-
sident nigérian, Olusegun Obansanjo, à l’issue
de la réunion. La question est maintenant de sa-
voir comment transformer les paroles en actes. »

« LES PERFORMANCES DE L’EMPRUNTEUR »
Dans cet esprit, le communiqué qui devait

être adopté vendredi par les membres du G 7
précise en particulier : « Nous notons les pro-
grès faits pour financer le programme d’allège-
ment et reconnaissons l’importance d’un par-
tage du fardeau entre les différents créditeurs.
Compte tenu de l’énorme impact destructeur des
guerres et des crises, nous demandons à l’OCDE
de renforcer les règles internationales pour s’as-
surer que les crédits à l’export consentis aux
HIPC et aux autres pays à faibles revenus ne sont
pas utilisés pour des projets non productifs. »

Les sept pays les plus riches du monde sou-

haitent en outre un renforcement de l’archi-
tecture financière internationale : « Le FMI
doit continuer à jouer un rôle central en
convainquant que la stabilité macroécono-
mique et financière est la précondition d’une
croissance globale durable. Il devra évoluer
pour relever les défis du futur. Les banques de
développement devront se recentrer sur l’allège-
ment de la pauvreté et améliorer l’efficacité de
leur aide. Leur soutien financier devra de plus
en plus dépendre des performances de l’em-
prunteur. Les stratégies d’aide devront prendre
en compte l’ensemble des données politiques de
l’emprunteur, y compris la mise en place d’une
bonne gouvernance. Les banques de développe-
ment elles-mêmes devront se renforcer dans ce
domaine. »

Le G 8 devrait se contenter de réaffirmer
son engagement pour réduire la dette. Le
mouvement Jubilee 2000, qui préconise l’ef-
facement total de la dette du tiers-monde, ne
les laissera pas l’oublier. Une manifestation
des représentants de ce mouvement venus de
quarante pays était prévue vendredi soir. 

Ba. S.

OKINAWA
de notre envoyée spéciale

Les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des sept pays les plus indus-
trialisés ont entamé vendredi 21 juil-
let à Okinawa leur réunion annuelle
(le G 7), qui va durer jusqu’à di-
manche et dont le déroulement
s’est trouvé d’emblée quelque peu
perturbé par les négociations de
Camp David sur le Proche-Orient.

Le président américain Bill Clin-
ton est arrivé au Japon vendredi,
soit un jour plus tard que prévu,
après avoir reporté son départ des
Etats-Unis pour tenter de débloquer
les discussions israélo-palesti-
niennes. M. Clinton n’a donc pas
participé à la réunion qui était orga-
nisée à Tokyo jeudi, à la veille du
G 7, avec des dirigeants des pays en
développement, parmi lesquels les
présidents nigérian, Olusegun Oba-
sanjo, sud-africain, Thabo Mbeki, et
algérien, Abdelaziz Bouteflika.

ACTES CONCRETS
Le président des Etats-Unis s’est

fait représenter, au pied levé, par le
secrétaire d’Etat au Trésor, Larry
Summers, à cette rencontre consa-
crée à la question de la réduction de
la dette, où les dirigeants des pays
du Sud ont appelé leurs interlo-
cuteurs du G 7 à traduire par des
actes concrets l’idée de mettre en
œuvre une nouvelle stratégie de dé-
veloppement.

M. Clinton a en outre fait savoir
qu’il n’excluait pas de « compri-
mer » son emploi du temps au Ja-
pon afin de regagner Camp David

où les négociations continuent sous
la houlette de la secrétaire d’Etat
Madeleine Albright. « Il se pourrait
que nous repartions un peu en
avance », a déclaré le porte-parole
de la Maison Blanche, Joe Lockhart.

Autre participant-« vedette » à la
rencontre d’Okinawa, le président
russe – invité chaque année à s’as-
socier à ses homologues occiden-
taux pour une partie des travaux du
G 7, qui se transforme alors en
G 8 – a fait comprendre à ses homo-
logues occidentaux qu’il se voit
comme un acteur majeur de la di-
plomatie internationale et qu’il faut
plus que jamais compter avec Mos-
cou. Fraîchement débarqué de Co-
rée du Nord après avoir passé une
journée en Chine, Vladimir Poutine
est arrivé à Okinawa fort du soutien
de Pékin et de Pyongyang dans son
hostilité au projet américain de
bouclier antimissiles (NMD).

Ce sujet devait être abordé lors de
l’entretien entre MM. Clinton et
Poutine prévu vendredi en fin de
journée. Le président américain
– également contesté sur cette af-
faire par ses alliés occidentaux –
avait peu de chances de convaincre
son interlocuteur russe d’accepter
les modifications nécessaires du
traité ABM de 1972 sur les missiles
antibalistiques.

Le dîner de vendredi soir devait
être consacré à l’ensemble des ques-
tions politiques : le Proche-Orient,
mais aussi la prévention des
conflits, la non-prolifération des ar-
mements, le terrorisme, le proces-
sus de normalisation entre les deux

Corées, ainsi que la situation dans
les Balkans. Vladimir Poutine devait
présenter à ses homologues occi-
dentaux la situation de son pays et
exposer les réformes qu’il entend
mettre en œuvre. Mais le président
russe s’exposait aussi, au cours de
ce dîner, à voir abordée la question
de la guerre en Tchétchénie par ses
partenaires occidentaux, malgré

l’attitude extrêmement ouverte que
la plupart d’entre eux affichent à
son égard. La France était jusque-là
assez isolée sur ce terrain. Elle a
trouvé dans le Japon un allié passif
mais efficace.

Quant à la situation économique
russe, elle aura déjà été évoquée,
sans Vladimir Poutine, dans la jour-
née. Le président russe espère tou-
jours une annulation de la dette de
l’ex-Union soviétique à l’égard du

Club de Paris, qui s’élève à quelque
42 milliards de dollars, une perspec-
tive rejetée en bloc par le G 7. Les
performances économiques qu’af-
fiche la Russie depuis le début de
l’année (une croissance de 8,4 % au
premier semestre) éloignent le be-
soin de financement international,
même si cette embellie est essentiel-
lement due à la bonne tenue des

prix du pétrole. Avant de donner
leur blanc-seing à un pouvoir dont
ils ne cernent pas bien tous les
contours, les membres du G 7 at-
tendent donc de juger sur pièces. Il
est peu probable qu’ils accèdent à la
demande du Kremlin d’intégrer la
Russie comme membre à part en-
tière du G 8.

Réunis dans l’après-midi, les sept
dirigeants occidentaux ont dressé le
panorama de la situation écono-

mique mondiale dans une atmo-
sphère plutôt euphorique. « Depuis
le sommet de Cologne, les perspec-
tives de croissance se sont encore
améliorées », peut-on lire dans le
communiqué publié à l’issue de la
séance. La croissance est repartie
en Europe, elle se maintient aux
Etats-Unis, elle se renforce dans les
pays asiatiques touchés par la crise
et montre le bout de son nez au Ja-
pon. Cet environnement favorable
ne doit pas pour autant faire ou-
blier les réformes nécessaires des
institutions financières internatio-
nales. Si le FMI « doit continuer un
rôle central pour maintenir la stabili-
té macroéconomique et financière
qui est la condition d’une croissance
globale durable », les banques de
développement, y compris la
Banque mondiale, « doivent recen-
trer leur action sur la réduction de la
pauvreté ».

Les chefs d’Etat réaffirment leur
soutien à l’initiative d’allègement
de la dette des pays les plus pauvres
et « exhortent les pays du G 7 qui ne
l’ont pas encore fait à annuler 100 %
de leurs créances bilatérales ». Ils in-
sistent longuement sur les méfaits
de la délinquance et de la criminali-
té financières. Le président russe
aura sûrement eu les oreilles qui lui
auront sifflé : la Russie figure sur la
liste établie par le Groupement
d’action financière (GAFI) des
15 pays considérés comme non
coopératifs dans la lutte contre le
blanchiment de l’argent sale.

Babette Stern
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L’Europe et les Etats-Unis s’affrontent pour moderniser des Mig-29 à l’Est
LE GROUPE européen de dé-

fense EADS vient de se mettre
d’accord avec le constructeur
russe Mig et avec la société d’Etat
Rozvoorouzhenie, responsable
des exportations d’armements,
pour être chargé de moderniser les
avions de combat Mig-29 qui sont
en service dans les pays de l’Est
ayant intégré l’OTAN ou voulant y
adhérer. D’ores et déjà, la Pologne
et la Bulgarie ont entamé des dis-

cussions avec EADS pour bénéfi-
cier d’un tel accord. Mais cette
coopération déplaît aux Etats-
Unis, qui craignent que cette for-
mule n’incite des pays de l’Est à se
contenter de moderniser une
flotte existante et à ne pas
commander d’appareils améri-
cains neufs.

Associant des actionnaires alle-
mands, espagnols et français, le
groupe EADS, qui a créé des par-
tenariats avec le Royaume-Uni et
l’Italie, a obtenu l’appui des gou-
vernements européens pour pas-
ser ses accords avec Mig et Roz-
voorouzhenie. Outre la Pologne et
la Bulgarie, EADS vise aussi le
marché hongrois. A ce jour, trois
pays de l’ex-bloc communiste – la
Hongrie, la Pologne et la Répu-
blique tchèque – sont entrés à
l’OTAN et ont fourni des contin-
gents de soldats de la paix en Bos-
nie et au Kosovo.

C’est avec la Pologne que la si-
tuation est la plus avancée. L’ac-
cord avec EADS est, en effet, sur le
point d’être signé. Il intervient à
un moment où Varsovie entend di-
minuer ses effectifs militaires, qui
doivent passer de 190 000 à
150 000 hommes, pour dégager les
investissements jugés nécessaires,
sur les six années prochaines, à la
modernisation des matériels. Le
plan prévoit, entre autres objec-
tifs, de mettre aux normes de
l’OTAN la centaine d’avions
Mig-29 et Su-22 de la défense aé-
rienne polonaise et, le cas échéant,
de louer ou d’acheter des avions,
en Europe ou aux Etats-Unis, pour
remplacer les Mig-21 et 23 trop an-

ciens. L’accord avec EADS vise en
priorité la modernisation des
Mig-29 polonais.

L’an dernier, la Pologne a envoyé
en France des pilotes qui, sur la base
de Saint-Dizier (Haute-Marne), ont
été entraînés aux procédures de
l’OTAN par leurs homologues fran-
çais sur avions Jaguar. Deuxième
contributeur aux opérations du Ko-
sovo, au printemps 1999, l’armée de
l’air française a été choisie par Var-
sovie pour permettre à l’aviation
polonaise d’être « interopérable »
avec d’autres membres de l’OTAN.

AVIONS À LOUER
Des propositions identiques ont

été adressées à la Bulgarie et à la
Hongrie, qui ont les mêmes soucis
de modernisation de leurs Mig-29 et
qui réduiront, en contrepartie, leurs

effectifs sous les drapeaux. Soit un
marché potentiel d’une cinquan-
taine d’appareils dans les deux pays.

Un bras de fer oppose les Euro-
péens à Washington. Les Etats-Unis,
en effet, tentent actuellement de
dissuader la Pologne et la Hongrie
d’en passer par là, pour s’en re-
mettre plutôt à une solution qui
consiste à louer – en attendant de
pouvoir acheter – des avions de
combat modernes directement au
standard OTAN. Ils proposent à
Varsovie et à Budapest les appareils
F-16 ou F-18. De leur côté, le groupe
français Dassault, qui n’est pas inté-
gré à EADS, mais qui est contrôlé
par lui, et l’avionneur suédois Saab
ont contre-attaqué, avec le Mi-
rage 2000 et le Gripen.

Jacques Isnard

Les socialistes espagnols se cherchent un nouveau chef
MADRID

de notre correspondante
Le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) se-

ra-t-il capable de se renouveler, après sa cuisante
défaite aux législatives de mars, remportées à la
majorité absolue par la formation de centre droit
de José Maria Aznar, sinon pour reprendre le
pouvoir, mais au moins pour offrir une opposi-
tion crédible et constructrice ? 

C’est sur cette lourde interrogation que
s’ouvre, vendredi 21 juillet à Madrid, le
35e congrès du PSOE. Le précédent, célébré en
juin 1997 et marqué par le départ surprise du se-
crétaire général et ancien chef du gouvernement,
Felipe Gonzalez, avait été conclu à la hâte, sans
aborder aucun problème, à commencer par
l’usure d’un parti qui venait de gouverner près de
quatorze ans, avant de céder la place en 1996 sur
fond de scandales. Loin de tirer les leçons de la
défaite, les barons du PSOE, orphelins peu ré-
signés de Felipe Gonzalez, avaient joué à la va-
vite la continuité. Fidèle lieutenant, Joaquin Al-
munia avait été désigné comme secrétaire géné-
ral. Allait s’ensuivre un épisode des plus confus,
lorsque M. Almunia, voulant par honnêteté se
donner un petit vernis démocratique dans un
parti dont la direction s’était trop éloignée de sa

base, organisa des primaires pour mener le PSOE
aux élections et fut battu. Le gagnant, le Catalan
Josep Borrell, ne tardait pas, au premier prétexte,
à démissionner, largement miné par la guérilla in-
terne menée contre lui.

Rien d’étonnant dès lors qu’aux législatives le
parti, déchiré, avec un message peu vendeur de
mise en garde contre certains faux semblants de
la « prospérité aznarienne », n’ait pas fait recette.
Quant à l’alliance de dernière minute du PSOE
avec les communistes, pour être historique, elle
n’en a pas moins été un désastre, chacun des
deux partis de gauche se méfiant de l’autre. Ré-
sultat : le parti perdait 16 sièges et un million et
demi de voix par rapport à 1996. Et pour forcer
enfin une remise à plat, M. Almunia donnait sa
démission, entraînant avec lui son exécutif.

TRAVERSÉE DU DÉSERT 
Désormais convaincu que sa traversée du dé-

sert sera longue, le PSOE va donc devoir se refon-
der comme parti d’opposition, comme le récla-
ment les plus jeunes, ou au moins se renouveler.
Ce qui sous-entend un problème épineux à régler,
celui du rôle du « felipisme », encore très présent
dans le parti, et de la place à accorder à M. Gon-
zalez lui-même, en qui certains verraient volon-

tiers un président honoraire du parti. Ce qui a dé-
jà créé un premier sujet de discorde.

L’autre sujet de discorde, né à quelques heures
du début du congrès, c’est le mode de scrutin (à
un tour) avec lequel devra être désigné le secré-
taire général. Un réel problème, car les quelque
mille délégués sont très divisés entre les quatre
candidats, et beaucoup pensent qu’avec un seul
tour de scrutin il se peut que le vainqueur ne réu-
nisse pas suffisamment de suffrages pour avoir
ensuite l’autorité suffisante pour réformer le par-
ti. Les favoris sont le président de la région de
Castille-la Manche, José Bono, cinquante ans, un
socialiste chrétien solide, rôdé aux joutes du pou-
voir mais marqué par son aspect de politicien
« régional », encore peu familier des grandes
questions internationales, et José Luis Rodriguez
Zapatero, trente-neuf ans, député de Léon à
l’étoile montante, qui fait figure de rénovateur. La
candidate de l’aile gauche du parti, Matilde Fer-
nandez, cinquante ans, ex-ministre des affaires
sociales, et Rosa Diez, une combative réforma-
trice basque de quarante-huit ans, tête de liste
aux dernières européennes, peuvent aussi créer la
surprise.

Marie-Claude Decamps

La Russie veut étouffer toute voix tchétchène
à l’Organisation des nations unies

Contrairement aux affirmations répétées de Moscou, la guerre continue sur le terrain
Moscou cherche à obtenir la levée du statut
d’organisation non gouvernementale auprès
des Nations unies attribué à un organisme dé-

nonçant les pratiques russes en Tchétchénie. Un
comité de l’ONU, qui devait voter sur la ques-
tion vendredi 21 juillet, a déjà recommandé une

suspension de ce statut pour trois ans. La Russie
refuse de mener des enquêtes « indépen-
dantes » sur les massacres, réclamées par l’ONU.

AVEC LE SOUTIEN de pays
comme la Chine, le Soudan et
Cuba, la Russie risque d’obtenir un
vote à l’ONU, vendredi 21 juillet,
qui pourrait empêcher à l’avenir
tout représentant tchétchène de
s’y exprimer. Cette offensive di-
plomatique accompagne celles qui
se poursuivent, militairement, sur
le terrain, où la guerre, contraire-
ment aux affirmations répétées de
Moscou, se poursuit sans relâche.

A la veille d’une nouvelle ses-
sion, début août, de la Commis-
sion de l’ONU pour les droits de
l’homme à Genève, le Kremlin
veut se prémunir contre tout
risque d’y être à nouveau mis en
accusation. Lors de sa dernière
session d’avril, le président du
Comité pour les affaires étran-
gères du Parlement tchétchène,
Akhiad Idigov, avait pu s’exprimer
en profitant d’un temps de parole
dévolu au Parti radical transnatio-
nal (TRP), qui bénéficie du statut
d’organisation non gouvernemen-
tale (ONG) auprès de l’ONU. C’est
la levée de ce statut que Moscou
veut obtenir. 

Un premier vote était prévu
vendredi au Comité de l’ONU
pour les ONG, qui a déjà re-
commandé une suspension du
TRP pour trois ans. Le Conseil

économique et social (Ecosoc) de
l’ONU pourrait entériner dans la
foulée une telle décision, qui est
réclamée par la Fédération de Rus-
sie « en violation de toutes les pro-
cédures » en vigueur, a déclaré jeu-
di au Monde la députée
européenne du TRP Emma Boni-
no, ex-commissaire européenne
pour les affaires humanitaires.

Les arguments de la Russie
consistent à présenter M. Idigov
comme un « terroriste » et le TRP
comme un « suppôt des trafiquants
de drogue », a précisé Mme Bonino.
A l’instar de certains membres
– aujourd’hui minoritaires – du
Comité de l’ONU pour les ONG, la
députée s’est alarmée de la dérive
imposée aux instances des Na-
tions unies en charge des droits de
l’homme par la solidarité des pays
qui les violent en premier chef.

TOURNÉE AMICALE 
Ironiquement, une solidarité

semblable risque de jouer au
même moment à Okinawa (Ja-
pon), non plus entre délégués in-
ternationaux, mais au sein du G 8,
lors des discussions politiques
auxquelles participe le président
russe, après sa tournée amicale en
Chine et en Corée du Nord (lire
page 3).

La déclaration finale ne devrait
même pas inclure un rappel à Vla-
dimir Poutine : celui d’avoir à res-
pecter les recommandations
d’avril de la Commission de
l’ONU pour les droits de l’homme.
Elles pressaient Moscou de mener
des enquêtes « indépendantes »
(et non pas « internationales »,
comme il se doit en cas de crimes
contre l’humanité) sur les mas-
sacres commis en Tchétchénie et
d’ouvrir la république sécession-
niste aux responsables de l’ONU.
Rien de cela ne fut fait.

RAIDS AÉRIENS QUOTIDIENS
Les massacres, loin de faire l’ob-

jet d’enquêtes, se poursuivent.
Ainsi le 16 juillet, six villageois
d’Aguichty ont été tués et onze
blessés – selon un bilan admis à
Moscou, bien inférieur à ceux
donnés de source tchétchène –
par ce qui semble avoir été l’ex-
plosion d’un missile sol-sol. Sem-
blable à ceux qui furent tirés une
demi-douzaine de fois au moins
en juin contre la minuscule Tché-
tchénie à partir du Daghestan.
Mais une « enquête préliminaire »
a montré que « le projectile
d’Aguichty était d’un calibre que les
forces russes n’utilisent pas et résul-
tait sans doute d’une provocation

tchétchène », affirmait mercredi
l’agence officieuse russe Inter-
fax... 

Aux raids aériens quotidiens
dans les montagnes du sud, où
l’infanterie russe ne se risque
guère, répondent des attaques
tchétchènes journalières contre
les postes russes en plaine. « Ra-
tissages » et tortures dans divers
lieux de détention restent la règle,
alors que la nouvelle tactique
russe, visant à faire assumer par
des Tchétchènes « pro-russes » la
charge de la « lutte antiterroriste »,
a déjà montré ses limites : un af-
frontement armé à été évité de
justesse, le 18 juillet à Goudern-
mès, entre le nouveau chef de
l’administration civile, l’ex-moufti
Ahmad Kadyrov, et son adjoint en
charge des milices, Beslan Ganta-
mirov.

Quant aux troupes russes, elles
sont formées « d’officiers qui s’ap-
proprient les soldes de leurs soldats
morts et de sous-officiers qui tirent
dans le dos de leurs hommes pour
vendre leurs armes, alors que ceux
qui ne font rien sont décorés grâce
à leurs bonnes relations », écrivait
récemment un journal de Tchélia-
binsk, Delovoï Oural... 

Sophie Shihab

Israël aurait fait des concessions
sur Jérusalem-Est
JÉRUSALEM. Un ministre israélien a affirmé, vendredi 21 juillet, que
son pays avait accepté, au sommet israélo-palestinien de Camp David,
une proposition de compromis américaine, prévoyant de placer cer-
tains quartiers arabes de Jérusalem-Est sous « souveraineté
commune », israélienne et palestinienne. Le premier ministre, Ehoud
Barak a accepté que l’Autorité palestinienne « ait des pouvoirs adminis-
tratifs renforcés avec des signes de souveraineté », a déclaré à la radio le
ministre sans portefeuille, Michael Melchior. Cette « souveraineté
commune » ne s’étendrait pas, selon lui, à la Vieille Ville, qui comprend
les lieux saints dont le statut resterait inchangé pour l’heure.
Israël, a-t-il encore dit, pourrait annexer à Jérusalem plusieurs colonies
de peuplement de la périphérie de la ville, situées en Cisjordanie. Ce
plan « ne remet pas en cause la souveraineté israélienne » sur Jérusalem-
Est et même la « renforce », a-t-il dit. Mais, d’après un responsable pa-
lestinien proche de l’équipe des négociateurs, ce plan est un projet is-
raélien, qui a été rejeté par le président palestinien, Yasser Arafat. –
(AFP.)

Offensive sanglante des guérilleros
des FARC en Colombie
BOGOTA. Deux civils et au moins 19 miliciens d’extrême droite ont été
tués au cours d’une offensive des guérilleros marxistes des FARC
(Forces armées révolutionnaires de Colombie), dans le nord-ouest de
la Colombie, rapportent des sources ecclésiastiques. Selon les FARC,
32 miliciens ont été tués au cours de cette offensive commencée le
19 juillet dans le hameau de Santa Rita, dans la municipalité d’Ituango.
Les cadavres de 2 civils et de 19 paramilitaires ont été dénombrés mais
le bilan pourrait être beaucoup plus lourd.
Les FARC, le plus important mouvement de rébellion du pays, fort de
12 000 guérilleros, négocient depuis octobre 1999 un accord de paix
avec le gouvernement du président Andrés Pastrana, qui cherche éga-
lement à parvenir à un accord avec les guévaristes de l’ELN (l’Armée de
libération nationale, guévariste). – (AFP.)

Tabac : la contrebande américaine
coûterait des milliards d’euros à l’UE
BRUXELLES. La Commission européenne chiffre à « des milliards »
d’euros le préjudice causé à l’Union européenne (UE) depuis plusieurs
années par la contrebande de cigarettes en provenance des Etats-Unis,
a indiqué, jeudi 20 juillet, un porte-parole. La Commission a pris la dé-
cision de principe d’intenter une action civile aux Etats-Unis contre
plusieurs producteurs de cigarettes, dont elle s’est refusée, à ce stade, à
dévoiler les noms. « Nous avons subi un préjudice important, qui s’élève
à des milliards d’euros, dans lequel nous pensons que les compagnies
américaines ont une part de responsabilité », a souligné ce porte-parole,
ajoutant : « nous voulons récupérer notre argent. » L’exécutif bruxellois
a donné délégation au président Romano Prodi et à Michaele Schreyer,
commissaire européenne au budget, pour poursuivre cette action. La
procédure civile pourrait être engagée « dans quelques mois », compte
tenu des délais de procédure. Des conteneurs entiers de cigarettes de
contrebande entraient illégalement dans l’Union européenne sans ac-
quitter de taxes, notamment douanières. Sur un seul conteneur, le
montant des taxes s’élève à environ 1 million d’euros. Le porte-parole
de la Commission a rappelé que la contrebande de cigarette constitue
la fraude la plus importante au budget communautaire. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a PHILIPPINES : quatre des sept Malaisiens dont la libération avait
été annoncée mercredi 19 juillet, retenus en otages à Jolo depuis trois
mois par des islamistes extrémistes, ont été relâchés vendredi 21 juillet.
Au total, le groupe extrémiste Abu Sayyaf détient toujours trente-trois
personnes. – (AFP.)
a IRAN : le mouvement réformateur iranien a ouvert jeudi 20 juillet
son premier congrès, avec pour ambition de fonder une véritable
structure partisane capable de tenir tête aux conservateurs. « Nous de-
vons nous transformer en un parti politique, en un véritable parti. Nous
devons passer d’un parti de projets à un parti d’action », a déclaré le diri-
geant du Front de participation, Mohamad Reza Khatami.
a Les avocats des dix juifs iraniens condamnés pour espionnage au
profit d’Israël ont annoncé, jeudi 20 juillet, avoir interjeté appel pour
l’ensemble de leurs clients. Le porte-parole des avocats, Me Ismaïl Nas-
seri, a déclaré que l’ensemble des dossiers serait devant la cour d’appel
« dans une semaine ». – (AFP.)
a ESPAGNE : la police a désamorcé, jeudi soir 20 juillet, une nou-
velle bombe placée dans une voiture à Malaga, dans le sud de l’Es-
pagne, apparemment par l’organisation indépendantiste basque ETA,
a-t-on appris auprès des forces de sécurité. La voiture, dont les plaques
d’immatriculation étaient fausses, a été localisée dans une rue du
centre historique de la ville après un appel anonyme avertissant la po-
lice, au nom de l’ETA, de la présence d’une bombe dans le véhicule. –
(AFP.)
a UE/AUTRICHE : les trois « sages » chargés d’évaluer la situation
politique en Autriche pour le compte de l’Union européenne (UE) ont
indiqué qu’ils se rendraient « prochainement » à Vienne, à l’issue de
d’une première rencontre de quelques heures, jeudi 20 juillet, à Hel-
sinki, en Finlande. La réunion, convoquée par l’ancien président fin-
landais, M. Ahtisaari, s’est déroulée dans la plus grande discrétion. –
(AFP.)
a CHINE/ITALIE : près de cinq mille Chinois ont transité par la filière
chinoise d’immigration clandestine démantelée lors de la plus impor-
tante opération de ce genre jamais menée par la police italienne. Le
« boss » chinois de la filière Xu Bailing, quarante-quatre ans, surnom-
mé « l’oncle » ou « l’ange », a été arrêté alors qu’il se rendait à l’aéro-
port de Ronchi dei Legionari, près de Trieste. Sa compagne, également
chinoise, avait sur elle une mallette pleine de dollars, ont raconté des
enquêteurs à la presse. – (AFP.)
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Une région insulaire
de 260 000 habitants
b Géographie. Située à
160 kilomètres du continent, la
Corse comprend deux
départements, 5 arrondissements
et 360 communes. Sa superficie est
de 8 680 km2. L’île est traversée par
une chaîne de montagnes, que
domine le mont Cinto
(2 710 mètres). Elle compte
1 947 km de côtes dont 300 km de
plages.
b Population. Au recensement de
1999, la Corse comptait
260 000 habitants (30 habitants au
km2), soit 10 000 habitants de plus
qu’en 1990 (0,4 % de la population
française métropolitaine). 23 % de
la population a moins de vingt ans
(25,8 % pour la moyenne nationale)
et 23,5 % a plus de soixante ans
(20,4 % pour la France entière).
b Economie. Sur 92 846 emplois
recencés en janvier 1999,
73 076 provenaient du tertiaire. Le
secteur touristique représente
9,5 % du PIB de l’île, soit davantage
que l’agriculture et le bâtiment
réunis. La Corse compte, selon
l’Insee, 20 000 entreprises, 95 %
ayant moins de 10 salariés. Son
PIB, de 27,8 milliards en 1996 (soit
0,4 % du PIB national), reste
inférieur de 30 % à la moyenne
nationale. Les exportations ne
couvrent que 6 % des importations.
b Chômage. Fin 1999, le taux de
chômage se situait à 11,9 % au lieu
de 12,6 % l’année précédente. Il
restait supérieur à la moyenne
nationale (10,6 %). La proportion
de chômeurs de longue durée est
de 28 % en Corse contre 37 % sur
l’ensemble de la France.
b Aides de l’Etat. L’enveloppe de
l’Etat attribuée à la Corse pour
2000-2006 au titre du contrat de
plan s’élève à 6 311 francs par
habitant, soit plus du triple de
l’enveloppe moyenne (2 000 francs)
et presque le double de la somme
attribuée au Limousin, région du
continent la mieux servie
(3 286 francs). L’Etat dépense en
tout plus de 13 milliards de francs
par an pour la Corse, et participe à
hauteur de 60 % aux ressources des
ménages.
b Aides européennes. La Corse va
bénéficier, pour la période
2000-2006, d’une dotation
financière de 1,187 milliard
de francs (181 millions d’euros)
au titre des fonds structurels
européens. L’île a bénéficié 
de plus de 3 milliards de francs
de concours communautaires entre
1989 et 1999.

Le gouvernement à l’orée du maquis constitutionnel
LE PLUS DUR reste à faire, serait-on tenté de

conclure à la lecture du projet gouvernemental.
Certes, le premier ministre semble, pour l’heure,
avoir trouvé un point d’équilibre entre des exi-
gences politiques a priori inconciliables, mais l’in-
ventaire des obstacles qu’il lui reste à franchir est
impressionnant. Dans l’immédiat, le gouverne-
ment va devoir ouvrir trois ou quatre chantiers lé-
gislatifs : projet de loi de finances pour 2001, in-
cluant les dispositions fiscales particulières
annoncées ; projet de loi sur le statut de la Corse ;
loi de programmation sur les investissements pu-
blics ; enfin, approbation par le Parlement de la
généralisation de l’enseignement de la langue
corse. A l’horizon de 2004, se profilent une ou
deux révisions de la Constitution pour instaurer
la collectivité territoriale unique et la doter de
pouvoirs dérogatoires.

Un tel marathon parlementaire est périlleux.
Outre les controverses politiques qu’il ne man-
quera pas de nourrir, le gouvernement risque fort

de se heurter au Conseil constitutionnel, tant ce
dernier est sourcilleux sur les deux points les plus
symboliques : la loi et la langue. N’avait-il pas, le
16 juin 1999, bloqué la ratification par la France
de la charte européenne des langues régionales,
jugée non conforme à la Constitution, au nom
des principes « d’indivisibilité de la République,
d’égalité devant la loi et d’unicité du peuple fran-
çais ». Les mêmes principes peuvent le conduire à
refuser, demain, les dispositions dérogatoires
imaginées par le gouvernement en matière de
pouvoir réglementaire et, surtout, législatif.

Les juges constitutionnels, à commencer par
leur président, Yves Guéna, n’ont aucune inclina-
tion à la complaisance dans ce domaine. Lionel
Jospin n’aura pas de trop de la présence à ses cô-
tés d’Olivier Schrameck, ancien secrétaire général
du Conseil, pour tenter de traverser cet autre ma-
quis.

Gérard Courtois

Le plan gouvernemental : expérimentations, précautions et dérogations fiscales 
LE PROJET gouvernemental

d’accord-cadre sur l’avenir de la
Corse est destiné, souligne son
préambule, à « mieux prendre en
compte les spécificités de la Corse
dans la République », à « clarifier
les responsabilités dans la gestion
des affaires de l’île », à « favoriser
son développement économique et
social » et, enfin, à « fonder dura-
blement la paix civile ». Nous en
publions les principales disposi-
tions.

1. La simplification de l’orga-
nisation administrative : Pour
favoriser la « clarification des res-
ponsabilités » et l’« efficacité de la
gestion », le gouvernement « est
disposé à se placer dans la perspec-
tive » tracée par les élus de l’As-
semblée de Corse le 12 juillet :
« suppression des deux départe-
ments et mise en place d’une collec-
tivité unique, cette réforme – qui
impliquerait une révision constitu-
tionnelle – ne devant intervenir
qu’à l’expiration du mandat de
l’Assemblée de Corse, en 2004 ».

Le projet du gouvernement pré-
cise que « la suppression envisagée
des départements ne devrait porter
atteinte ni à la qualité du service
public ni à l’équilibre entre les par-
ties de la Corse. L’organisation et
l’implantation des services de l’Etat
et de la collectivité territoriale de-
vraient tenir compte de ces impéra-
tifs ». Avant cette réforme, « un
dispositif de coordination des poli-
tiques » des deux départements
pourra être mis en place.

2. Décentralisation de nou-
velles compétences. Le projet
dispose que « de nouvelles compé-
tences seront décentralisées au pro-
fit de la collectivité territoriale de
Corse. Elles pourraient concerner
l’aménagement de l’espace, le dé-
veloppement économique, l’éduca-
tion, la formation professionnelle,
les sports, le tourisme, la protection
de l’environnement, la gestion des
infrastructures et des services de
proximité, les transports ». Toute-
fois le gouvernement avance pru-
demment : ces transferts « seront
opérés en favorisant la formation
de “blocs de compétence” » ; leur
contenu sera précisé lors de « dis-
cussions ultérieures entre le gouver-
nement et les élus de Corse » ; en-
fin, « l’Etat conservera, dans tous
les cas, la capacité de mettre en
œuvre les politiques nationales et
d’exercer ses missions de contrôle ».

3. Transfert de nouveaux pou-
voirs. C’est le point le plus
controversé. Toutes les innova-
tions proposées sont présentées

comme des « possibilités », non
comme des faits acquis. « Les spé-
cificités de la Corse peuvent justifier
que des normes réglementaires,
voire certaines dispositions législa-
tives, soient adaptées à la Corse
(...), dans des conditions qui se-
raient déterminées par la loi », dit
le texte. 

« Les spécificités
de la Corse
peuvent justifier
que des normes
réglementaires,
voire certaines
dispositions
législatives,
soient adaptées
à la Corse »

Ainsi, le gouvernement « propo-
sera au Parlement » – dans le cadre
d’un projet de loi qui « pourrait
être déposé devant le Parlement
avant la fin de l’année pour être vo-
té en 2001 » – « de doter la collecti-
vité territoriale de Corse d’un pou-
voir réglementaire permettant
d’adapter les textes réglementaires
par délibération de l’Assemblée ».

S’agissant de l’adaptation de

« dispositions législatives », le gou-
vernement proposera, dans le
même cadre législatif, de « donner
à la collectivité territoriale de Corse
la possibilité de déroger, par ses dé-
libérations, à certaines dispositions
législatives, dans des conditions que
le Parlement définirait ». Le docu-
ment gouvernemental ajoute que
ces adaptations de nature législa-
tive devraient « être ensuite éva-
luées avant que le Parlement ne dé-
cide de les maintenir, de les
modifier ou de les abandonner »,
comme le prévoit la décision du
Conseil constitutionnel du 28 juil-
let 1993, « qui affirme la conformité
à la Constitution de telles expéri-
mentations ».

Dans un premier temps, ce mé-
canisme expérimental d’adapta-
tion des normes ne prévoit donc
pas de transfert pur et simple de
pouvoirs législatifs à la collectivité
territoriale. Pour tenir compte de
cette revendication, exprimée par
les élus corses le 12 juillet, le gou-
vernement franchit cependant un
pas supplémentaire qui pourrait
intervenir à partir de 2004, après
une indispensable révision de la
Constitution.

Le document précise : « Il peut
apparaître cohérent avec une dé-
marche de responsabilisation des
institutions de la Corse d’envisager
l’élargissement et la pérennisa-
tion » du dispositif initial. « Le
Parlement pourrait ainsi autoriser
l’Assemblée territoriale de Corse à
adapter par ses délibérations, dans
certains domaines précisément dé-
terminés et dans le respect des prin-

cipes qu’il aura fixés, des disposi-
tions législatives déjà en vigueur ou
en cours d’examen. Les délibéra-
tions adoptées par l’Assemblée de
Corse dans ces conditions seraient,
sous réserve de l’exercice des voies
de recours devant la juridiction ad-
ministrative, exécutoires. »

Ultime précision – mais essen-
tielle : « Les délibérations [de na-
ture législative] adoptées par l’As-
semblée de Corse seraient, sous
réserve de l’exercice des voies de re-
cours devant la juridiction adminis-
trative, exécutoires. De valeur régle-
mentaire, elles ne seraient pas
soumises à une validation ulté-
rieure obligatoire de la part du lé-
gislateur. » Par déduction, il est
donc clair que le gouvernement
maintient le principe d’une valida-
tion obligatoire par le Parlement
des dispositions législatives adop-
tées par l’Assemblée de Corse –
comme c’est le cas dans la procé-
dure des ordonnances –, en dépit
de la demande des élus corses
d’un transfert de pouvoir législatif
sans contrôle du Parlement.

Enfin, le gouvernement pose
trois conditions à cette révision
constitutionnelle ultérieure : un
bilan de la période transitoire,
l’« accord des pouvoirs publics
alors en fonctions » – ce qui est lo-
gique car on voit mal l’actuel gou-
vernement s’engager formelle-
ment au-delà de 2002 –, enfin,
« en tout état de cause, le rétablis-
sement durable de la paix civile ».

4. Le statut fiscal et le finance-
ment de l’économie. Le projet du
gouvernement reprend l’essentiel

de ses propositions du 10 juillet :
les « exonérations » envisagées, et
qui devront être approuvées par le
Parlement lors de l’examen à l’au-
tomne du projet de loi de finances
pour 2001, sont conçues comme
des « incitations à l’investisse-
ment ». Elles pourront prendre la
forme d’« un crédit d’impôt, égal à
un pourcentage à déterminer de
l’investissement réalisé », et qui se-
rait « reportable et partiellement
remboursable, au terme d’une
période à déterminer ». Ce disposi-
tif a « vocation à s’appliquer pen-
dant dix ans ».

Quant à la fiscalité sur les suc-
cessions – les fameux arrêtés Miot
–, le gouvernement pose le prin-
cipe de l’« obligation de déclara-
tion de succession » à compter du
1er janvier 2001. La reconstitution
des titres de propriété sera effec-
tuée au cours d’une période tran-
sitoire de dix ans. « Pendant cette
période de dix ans [et non plus
cinq ans, comme initialement pré-
vu], l’exonération des droits sera
complète. Pour une deuxième
période, d’une durée de cinq ans,
un dispositif comportant une réfac-
tion de 50 % sur la valeur des im-
meubles sis en Corse sera mis en
place ». Au-delà de ces quinze an-
nées de transition, « la définition
du régime fiscal applicable aux suc-
cessions fera l’objet d’une concerta-
tion entre la collectivité et l’Etat ».

Enfin, plusieurs dispositions
sont prévues pour soutenir la so-
ciété de capital-risque Femu Qui,
pour dynamiser les financements
bancaires et encourager le crédit-
bail.

5. L’enseignement de la
langue corse. Comme annoncé le
10 juillet, « le gouvernement propo-
sera au Parlement le vote d’une dis-
position posant le principe selon le-
quel l’enseignement de la langue
corse prendra place dans l’horaire
scolaire normal des écoles mater-
nelles et primaires et pourra ainsi
être suivi par tous les élèves, sauf
volonté contraire des parents ».

6. Une loi de programmation.
« Le gouvernement proposera au
Parlement de voter un dispositif lé-
gislatif prévoyant une programma-
tion sur quinze ans d’investisse-
ments publics destinés à combler les
retards d’équipement dont la Corse
souffre encore. » Le projet gouver-
nemental précise que l’Etat pren-
dra à sa charge, en moyenne, 70 %
du financement de ces investisse-
ments.

G. C.

« A LA DEUXIÈME ÉTAPE ! »,
lance José Rossi en levant sa coupe
de champagne. « Au chantier ou-
vert ! », répondent gaiement ses
convives, attablés à la brasserie
Lipp, boulevard Saint-Germain, à
Paris. Beaucoup sont déjà repartis
à Bastia, mais il y a là les Ajacciens,
RPR, les « corsistes » de droite
comme de gauche, jusque, au côté
du président de l’Assemblée de
Corse (DL), le nationaliste Paul
Quastana. Il y a plus de
cinq heures que l’ultime réunion
des élus corses avec les trois pré-
fets représentants de l’Etat est ter-
minée, et pour M. Rossi, en cette
soirée du 20 juillet, l’heure est
belle. Les élus de l’Assemblée terri-
toriale devraient, vendredi 28 juil-
let, à une quasi-unanimité, ap-
prouver le texte qui prévoit, dès
l’année prochaine, de nouvelles
mesures d’aides financières et fis-
cales, et, après une période de
transition et si la Constitution est
modifiée, la création d’une assem-
blée unique – en supprimant les
deux départements – ainsi que la
possibilité de modifier les lois na-
tionales (lire ci-dessous).

Dès le début de la rencontre, à
16 heures, dans une annexe de Ma-
tignon, salle de la Chapelle, cha-
cun sent que l’Histoire est au ren-
dez-vous. Alain Christnacht, qui
préside la réunion entouré,

comme de coutume, du directeur
du cabinet de Jean-Pierre Chevè-
nement, Jean-Paul Proust, de Jean-
Pierre Lacroix, préfet de Corse, et
de conseillers de Matignon et du
ministère de l’intérieur, a un ton
plus grave que les autres jours.
Aux élus de Corse, il veut dire
l’« honneur » que le gouvernement
et lui-même ont eu à travailler
avec eux, rendre hommage à leur
travail.

LE TON À LA PLAISANTERIE
Sans citer personne, le conseiller

de Lionel Jospin dit aussi combien
il s’est indigné, au cours de ces dis-
cussions, de tous ces « a priori, ces
préjugés, ces caricatures » qui lais-
saient entendre que les élus corses
n’étaient pas capables de prendre
en charge leur avenir. « Napoléon
a, paraît-il, institué les préfets pour
faire le bonheur des Français. Vous
faites partie des préfets qui font le
bonheur des Corses », a répondu
avec humour Philippe Ceccaldi
(Corse nouvelle).

Dans un silence religieux, le
conseiller de Matignon a lu les six
pages du texte gouvernemental
– ces propositions qui sont là pour
« fonder durablement la paix ci-
vile ». Chacun de la petite ving-
taine d’élus présents, qui repré-
sentent les neuf groupes de
l’Assemblée territoriale, peut alors

faire son commentaire. Le ton est
très vite donné. « Je n’ai pas encore
tout regardé en détail mais ce texte
me semble bon », dit le président
du conseil exécutif, Jean Baggioni
(RPR). « Il est ciselé », se réjouit le
président du conseil général de
Haute-Corse, Paul Giacobbi
(PRG). « Le chemin est long et nous
serons très vigilants, mais cela va
dans le bon sens », ajoute Jean-Guy

Talamoni pour Corsica Nazione.
« Ce qui me rassure le plus, c’est
qu’il y a dans ce texte des cliquets
républicains sur la paix civile et la
tranquillité publique », dit le
communiste Paul-Antoine Luciani.
« Des verrous, tu veux dire », opine
l’ancien ministre de la fonction pu-
blique Emile Zuccarelli. « Mettez-
vous d’accord sur les termes de ser-
rurerie », interrompt M. Christ-

nacht, qui plaisante en voyant que
la partie politique est gagnée.

La démonstration technique est
forcément plus laborieuse. L’an-
cien député radical Nicolas Alfon-
si, qui tient à ses convictions et se
montre le plus hostile au texte
gouvernemental, résume le débat
d’une manière brutale : « Quand il
y a unanimité, il y a toujours un co-
cu. » En écoutant M. Christnacht,
chacun, de fait, n’a visiblement pas
entendu la même chose : que,
dans quatre ans, la nouvelle col-
lectivité de Corse pourrait dispo-
ser d’un pouvoir réglementaire,
ou, au contraire, d’un pouvoir lé-
gislatif. MM. Alfonsi, Zuccarelli
– que le premier ministre a tenu à
rassurer personnellement au télé-
phone, à l’heure du déjeuner – et
le député RPR de Corse-du-Sud
Roland Francisci ont quand même
quelques explications de texte à
demander. « La rédaction est
confuse, je n’ai rien compris, dit
M. Francisci. C’est du pouvoir régle-
mentaire, ou non ? » Le maire de
Bastia craint quant à lui qu’on
veuille leur « vendre un chat dans
le sac », selon l’expression corse.

MAINTENANT, AU TRAVAIL
M. Proust tente de rassurer les

communistes et les radicaux :
« C’est du législatif déclassé, du
quasi-pouvoir réglementaire », ex-

plique-t-il. « Est-ce que vous pouvez
confirmer que c’est du pouvoir ré-
glementaire ? », demande alors
M. Francisci à M. Christnacht. « Ce
n’est pas aussi simple. La vérité est
entre les deux », répond le conseil-
ler de Matignon.

« Comme le disait Yankélévitch, si
chacun lisait dans les textes la
même chose, on serait toujours en
conflit , résumait pacifiquement
Pierre Chaubon (divers gauche) à
la sortie de la réunion. Maintenant,
l’étape suivante nous attend. » Pour
les quatre ans à venir, « un travail
considérable », dit le conseiller
exécutif Jean-Claude Guazelli
(RPR) ; « il n’est pas sûr que nous
ayons les ressources humaines, poli-
tiques et administratives pour le
faire », poursuit M. Chaubon. Le
président de l’Assemblée de Corse
le sait. L’adoption – sans amende-
ments – de l’ensemble du texte, le
28 juillet, à Ajaccio, fait désormais
presque figure de formalité :
« Nous partîmes vingt-deux mais,
par un prompt renfort, nous nous
vîmes cinquante en arrivant au
port », constate M. Giaccobbi, qui
connaît ses classiques. José Rossi
sait qu’une autre tâche l’attend :
tisser quelques contacts avec la
grande muette de cette journée, la
présidence de la République.

Ariane Chemin

GOUVERNEMENT Les propo-
sitions de Lionel Jospin sur l’avenir
de la Corse ont été présentées, jeudi
20 juillet, aux élus de l’île réunis à
Matignon. Le texte, qui propose

« un pouvoir d’adaptation de me-
sures législatives » à l’horizon 2004,
nécessitant une révision de la
Constitution, a reçu une très large
adhésion des élus. b LE PREMIER MI-

NISTRE conditionne l’évolution du
statut de l’île au « rétablissement
durable de la paix civile ». Ce texte
sera soumis au vote de l’Assemblée
de Corse, le 28 juillet. b LES NATIO-

NALISTES ont annoncé qu’ils vote-
raient pour ces propositions :
« Nous pensons que ça va dans le
bon sens », a déclaré Paul Quastana,
l’un des représentants de Corsica

Nazione (lire page 6). b LA FISCALI-
TÉ sur les successions continuera de
bénéficier de mesures dérogatoires
pendant quinze ans. (Lire aussi
notre éditorial page 12.)

La grande majorité des élus corses approuve les propositions de M. Jospin
Le texte présenté jeudi 20 juillet par le gouvernement ouvre la voie à un transfert partiel de pouvoir législatif à l’horizon 2004.

Le document précise que l’évolution du statut de l’île dépendra de sa capacité à « fonder durablement la paix civile »
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La contre-attaque des écologistes
Quatre associations écologistes ont déposé des recours devant le

Conseil d’Etat pour réclamer l’annulation d’un récent arrêté minis-
tériel fixant l’ouverture anticipée de la chasse au 10 août. Après la
Ligue pour la protection des oiseaux (LPO), le Rassemblement des
opposants à la chasse (ROC) et l’Association ornithologique et mam-
malogique de Saône-et-Loire (AOMSL), c’est l’Association pour la
protection des animaux sauvages (ASPAS) qui a demandé au
Conseil d’Etat, vendredi 21 juillet, de surseoir en urgence à l’exé-
cution d’un arrêté pris le 13 juillet par Dominique Voynet et publié le
14 juillet au Journal officiel. 

S’appuyant sur la jurisprudence du Conseil d’Etat, les plaignants
jugent toute ouverture antérieure au 1er septembre contraire au
droit communautaire, alors que Mme Voynet a prévu que la chasse
puisse être avancée au 10 août pour certaines espèces de gibier
d’eau et dans certains départements.

Le Conseil constitutionnel valide les principales
dispositions prévues par la loi sur la chasse

La mesure concernant la réintroduction volontaire de prédateurs, dont les ours, est toutefois censurée
Le Conseil constitutionnel a validé, jeudi
20 juillet, les principales mesures prévues par
la loi sur la chasse. Cinq mesures ont, toute-

fois, été censurées, dont celle visant à encadrer
la réintroduction volontaire des ours slovènes
dans les Pyrénées. Le Conseil a également esti-

mé qu’il n’existe aucun motif d’intérêt général
justifiant que le jour de « non-chasse » soit fixé
un autre jour que le mercredi.

LE CONSEIL constitutionnel a
validé, jeudi 20 juillet, les princi-
pales dispositions de la loi sur la
chasse, adoptée le 28 juin par le
Parlement et contre laquelle les
députés du RPR, de l’UDF et de DL
avaient formé un recours. Il a tou-
tefois censuré, pour des motifs di-
vers, cinq dispositions de ce texte.

La plus significative concerne le
jour de « non-chasse ». La loi pré-
voyait que la chasse soit interdite
le mercredi ou « un autre jour fixé
au regard des circonstances lo-
cales ». Les députés de droite esti-
maient que cet article constituait
une atteinte au droit de propriété,
dont le droit de chasse est l’un des
attributs. Le Conseil ne les a pas
suivis, estimant que l’interdiction
de chasser un jour par semaine
était justifiée par un motif d’inté-
rêt général, en l’occurrence la sé-
curité des enfants le mercredi. En
revanche, le Conseil a estimé qu’il
n’existe aucun motif d’intérêt gé-
néral justifiant que ce jour de non-
chasse soit fixé un autre jour que
le mercredi. Il a donc écarté cette
possibilité.

Par ailleurs, les juges constitu-
tionnels ont estimé que l’article 3

– visant à encadrer la réintroduc-
tion volontaire de prédateurs, et
notamment celle des ours slovènes
dans les Pyrénées, pour contribuer
à la conservation d’espèces mena-
cées – avait été adopté au terme
d’une procédure irrégulière. 

Cet article résulte, en effet,
d’amendements adoptés après la
réunion de la commission mixte
paritaire, alors que sa rédaction
avait fait l’objet, au préalable, d’un
vote conforme des députés et des

sénateurs. C’est donc l’ensemble
du dispositif adopté qui est
annulé. 

DROIT D’OPPOSITION
Pour la même raison, la disposi-

tion autorisant l’achèvement sur la
propriété d’autrui d’animaux bles-
sés – le droit de suite en quelque
sorte – a été censurée.

C’est également pour des rai-
sons formelles que l’article 17,
portant sur la fixation par la loi de

finances des redevances cyné-
gétiques a été censuré, car le
contenu obligatoire des lois de fi-
nances doit être fixé par une loi or-
ganique, et non par une loi ordi-
naire. Pratiquement, toutefois, le
législateur financier pourra,
chaque année, fixer cette rede-
vance, sans y être explicitement in-
vité par la loi.

Les juges constitutionnels ont
également précisé l’exercice du
droit d’opposition à la chasse re-
connu au propriétaire, au nom de
ses convictions personnels. Ce
droit, soulignent-ils, s’exerce
« dans chaque association commu-
nale ou intercommunale agréée » et
« n’est donc pas subordonné à une
demande portant sur tout le terri-
toire national ». En outre, ce droit
d’opposition « ne saurait faire l’ob-
jet d’aucune demande de justifica-
tion », précise le Conseil. Enfin, ce
dernier ne s’est pas hasardé sur le
terrain très controversé des dates
de chasse et de l’application des
directives européennes en la ma-
tière, laissant cette tâche au
Conseil d’Etat.

Gérard Courtois

Le FN et le MNR déjà en campagne présidentielle
LE PRÉSIDENT du Front natio-

nal, Jean-Marie Le Pen, s’amuse à
se faire peur et joue déjà les mar-
tyrs. Dès qu’il aborde un journa-
liste, c’est pour poser, l’air inquiet,
la même question : « Est-ce que
vous croyez qu’il va y avoir une
élection présidentielle anticipée ? »
En fait, il a sa propre réponse qu’il
expose sans attendre. Il voit
Jacques Chirac faire « un coup mé-
diatique » et décider une élection
présidentielle « à la sauvette »,
dans la foulée du référendum du
24 septembre sur la réduction du
mandat à cinq ans. Ainsi faisant,
argumente-t-il, M. Chirac « pren-
drait tous ses adversaires, sauf Jos-
pin, à contre-pied, limiterait le dé-
bat à l’intérieur de la cohabitation
et mettrait ses éventuels concur-
rents de droite, dans la difficulté de
se présenter ». « Cela peut être une
manœuvre et s’il fait cela avant no-
vembre, il peut aussi espérer ne pas
avoir Le Pen comme adversaire »,
fulmine le président d’extrême
droite. Car cette perspective le
fait bouillir. 

Les choses sont pourtant ainsi :
jusqu’au 24 novembre 2000, Jean-
Marie Le Pen ne peut se présenter
à aucune élection, et cela à la
suite de la décision de la cour
d’appel de Versailles le condam-
nant à un an d’inéligibilité pour
violence contre Annette Peulvast-
Bergeal, candidate socialiste lors
de l’élection législative de 1997 à
Mantes-la-Jolie.

Récemment, le président du
Front national faisait plus large-
ment part de ses inquiétudes sur
le recueil des 500 signatures
d’élus, nécessaires pour pouvoir
se présenter à l’élection présiden-
tielle. « La question se pose. Elle
s’est toujours posée. Avant M. Leca-
nuet, il suffisait de 100 signatures.
C’est lui qui a quintuplé l’exigence.
Depuis nous avons à résoudre
chaque fois ce problème-là », a-t-il
ainsi répondu, le 23 juin, aux jour-

nalistes du quotidien Présent qui
lui demandaient s’il avait la « cer-
titude de réunir les 500 signa-
tures ». En 1981, M. Le Pen n’y
était pas parvenu et avait dû re-
noncer à la seule élection qui
compte aujourd’hui à ses yeux. 

UNE TÂCHE ARDUE
Depuis, il choisit de longs mois

à l’avance la personne respon-
sable de la collecte des signatures.
Il a ainsi annoncé, lors du conseil
national du 17 juin, que cette mis-
sion incomberait à Martine Lehi-
deux, vice-présidente du Front
national tandis que Jean-Claude
Martinez, membre du bureau po-
litique, se voit attribuer la direc-
tion de la campagne. La tâche de
Mme Lehideux sera d’autant plus

ardue que, lors de la scission du
FN en 1998, la moitié des élus ont
quitté le parti et que Bruno Mé-
gret, ex-délégué général du FN,
aujourd’hui président du Mouve-
ment national républicain (MNR),
a l’intention de se présenter.

Une cellule présidentielle, diri-
gée par Damien Bariller, a été
mise en place au sein du MNR, au
début de cette année, pour « éta-
blir des liens privilégiés » avec les
maires de la France rurale et
réfléchir à la campagne présiden-
tielle. Le 10 juillet dernier, M. Mé-
gret a envoyé une lettre aux
30 000 maires de commune de
moins de 5 000 habitants pour
leur demander de soutenir sa can-
didature. « La réduction du man-
dat présidentiel à cinq ans, annon-
cée par le président de la
République et qui devrait être rati-
fiée à la rentrée, rend plausible
l’hypothèse d’une élection prési-
dentielle anticipée », affirme l’ex-
bras droit de M. Le Pen. Dans son
courrier, M. Mégret affirme ins-
crire son « combat dans le respect
des institutions et dans la fidélité
aux principes de la République ain-
si qu’aux vertus de notre civilisa-
tion ». Il promet un programme
axé sur le « rétablissement de la sé-
curité », « la réduction de l’immi-
gration », et chasse sur les terres
du député de la Vendée, Philippe
de Villiers, en se disant « le seul »
à défendre les « valeurs tradition-
nelles alors que tous les candidats
déclarés ou potentiels ont approuvé
le pacs ».

Même si le MNR ne croit pas
vraiment que le chef de l’Etat
prendra la décision d’anticiper
l’élection présidentielle, il ne veut
pas être pris au dépourvu. « De
toutes les façons, cette démarche
auprès des maires de petites villes
nous permet d’intensifier les
contacts », avoue M. Bariller.

Ch. Ch.

DÉPÊCHES
a ASSURANCE-CHÔMAGE : le
patronat (Medef, CGPME, UPA),
la CFDT et la CFTC, signataires
de la nouvelle convention d’assu-
rance-chômage, ont réclamé jeudi
20 juillet, dans un communiqué
commun, la convocation rapide
d’un second Comité supérieur de
l’emploi et un agrément global de
l’ensemble des textes, qu’ils jugent
« indissociables ». Le ministère de
l’emploi envisage en effet d’agréer
isolément et sans attendre les ave-
nants concernant l’ARPE (prére-
traites contre embauches) et les
conventions de conversion, desti-
nées aux licenciés économiques (Le
Monde du 21 juillet).
a RÉFORME DE BERCY : le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, Laurent Fabius, a adres-
sé aux syndicats, jeudi 20 juillet,
une liste des sites d’expérimenta-
tion de la modernisation de son
ministère. Il précise que « la prépa-
ration des expérimentations fera
l’objet d’une concertation avec les
représentants du personnel au ni-
veau local ». Les conclusions seront
présentées mi-septembre « avant le
choix définitif des sites d’expérimen-
tations ». Trois types d’expériences
seront menés : accueil commun à
la direction générale des impôts et
à la direction de la comptabilité pu-
blique ; rapprochement de centres
et de recettes des impôts ; expéri-
mentation de pôles de recouvre-
ment contentieux au Trésor public.
a PARLEMENT : André Vallini,
député (PS) de l’Isère et pré-
sident du groupe d’amitié
France-Etats-Unis, a annoncé,
jeudi 20 Juillet, que 162 députés ont
déjà signé une lettre qui sera adres-
sée à chacun des membres du
Congrès américain, les appelant à
abolir la peine de mort. « Vous êtes
le représentant d’un pays que cer-
tains présentent comme la plus
grande démocratie du monde,
écrivent les parlementaires. Mais
vous ne serez jamais l’élu d’une dé-
mocratie exemplaire tant que la
peine de mort y subsistera. »

Mme Alliot-Marie juge « inacceptable »
le transfert de pouvoirs législatifs

LA PRÉSIDENTE du RPR, Mi-
chèle Alliot-Marie, a estimé, jeudi
20 juillet, que les propositions du
gouvernement sur la Corse « re-
lèvent d’une méthode Jospin qui
consiste à différer les décisions diffi-
ciles, à ne pas décider clairement
pour essayer de se concilier les fa-
veurs de tout le monde et de ne
s’aliéner personne ». Elle considère
comme « inacceptable » le trans-
fert de pouvoirs législatifs aux élus
corses, « sous-jacent aux mesures
proposées, malgré les précautions
d’un style emberlificoté ». Mme Al-
liot-Marie rappelle que la « Répu-
blique est une et indivisible et qu’il
ne saurait être question de transiger
sur ce principe ». De son côté, le
porte-parole du mouvement gaul-
liste, Patrick Devedjian, a déclaré
que le gouvernement est prêt à

« concéder chaque jour un peu plus
aux extrémistes, au prix même de la
solidarité gouvernementale, dont
M. Zuccarelli a fait les frais hier
comme M. Chevènement les fera de-
main ».

Avant la réunion de Matignon,
Jean-Pierre Raffarin, président
(DL) de l’Association des régions
de France, avait affirmé « partager
l’avis de Jean-Pierre Chevène-
ment ». « La Corse n’est pas forcé-
ment le territoire le plus adapté
pour tenter des expériences révolu-
tionnaires », avait-il ajouté.

Président délégué du Mouve-
ment des citoyens, George Sarre a
estimé que le plan du gouverne-
ment sur la Corse « mérite un ap-
profondissement ». « Ce document
renvoie à une deuxième étape pour
assurer la pérennisation et l’élargis-
sement du dispositif. C’est là qu’est
le problème majeur : qui ne voit que
les nationalistes et leurs alliés ont
placé un pied dans l’entrée de la
porte ? », s’inquiète le député de
Paris, en précisant qu’« une ré-
forme constitutionnelle qui aurait
pour seul objet le statut de la Corse
n’était pas envisageable ».

« QUARTERON D’ÉLUS CORSES »
Robert Hue, secrétaire national

du PCF, a estimé, en revanche, que
ces propositions constituent « une
première étape positive », en appe-
lant toutefois à la vigilance contre
« toute dérive mafieuse ». Invité sur
RTL, le ministre de l’équipement
Jean-Claude Gayssot a, pour sa
part, jugé « exemplaire » la mé-
thode de discussion avec les élus
corses.

Dans un entretien publié ven-
dredi 21 juillet par France-Soir,
l’ancien préfet de Corse, Bernard
Bonnet, affirme que « reconnaître
à la Corse le pouvoir de faire ses
propres lois (...) ce serait avouer une
incapacité, celle de faire respecter
les lois de la République ». « Il n’est
pas acceptable qu’un quarteron
d’élus corses, préoccupés par les
élections municipales à venir ou
soumis aux pressions des nationa-
listes, dicte sa loi à la République »,
ajoute l’ancien préfet.

Les souverainistes de droite doutent de la nécessité d’une confédération
S’IL Y A BIEN un point sur lequel villiéristes

et pasquaïens sont aujourd’hui d’accord, c’est
sur l’urgence de prendre son temps avant d’en-
visager de nouvelles aventures communes. Per-
sonne, publiquement, ne se dit a priori hostile
à l’idée de confédération lancée par Charles
Pasqua il y a deux mois et reprise aujourd’hui
par l’ex-vice-président du RPF, mais, dans le
climat actuel d’hostilité, le flou est le plus
grand lorsqu’il s’agit d’imaginer sa concrétisa-
tion.

L’écrivain et député européen Paul-Marie
Coûteaux applaudit l’idée d’une confédération
qui pourrait mettre un peu de liant dans l’« au-
berge espagnole » souverainiste. « J’ai toujours
vu, étant proche de Pasqua et de De Villiers, qu’il
y avait une incompatibilité de culture entre eux »,
commente-t-il. Prudent, Jean-Charles Marchia-
ni, député européen, attend la décision de
M. Pasqua qui devait revenir d’un déplacement
au Liban, vendredi 21 juillet, en fin de journée.

Si la confédération devait voir le jour, il n’hé-
siterait pas à créer « une composante nationale
populaire ». « Cela nous permettrait de ratisser
large », précise-t-il en citant « des gens comme
Millon, le CNI, les compagnons de la droite popu-
liste du RPR, des madelinistes, qui sur le plan des
valeurs ont une vision conservatrice... ».

« DIRE ET FAIRE ENTENDRE »
« Il faut prendre le temps de réfléchir », insiste

Thierry de la Perrière, bras droit de Philippe de
Villiers. Il pense aujourd’hui que la future
confédération devra être « souple et simple ».
Député européen, il compte plaider pour qu’au
sein du groupe au Parlement européen, soient
créés parmi les Français deux sous-groupes
rassemblant d’un côté les pasquaïens, de
l’autre les villiéristes. Sortant de sa réserve,
William Abitbol, député européen proche de
Charles Pasqua, qui n’avait jamais cru à la né-
cessité de créer un parti politique avec M. de

Villiers, affirme, plus que jamais, qu’« une
configuration partisane ne s’impose pas » pour
faire avancer le souverainisme. Il croit en re-
vanche à la « cristallisation » de celui-ci « au-
tour d’un nom » à la faveur de l’élection pré-
sidentielle.

Bête noire de M. de Villiers, Jean-Christophe
Comor, qui plaide, comme M. Abitbol, pour un
souverainisme rassemblant gauche et droite,
explique qu’à présent M. Pasqua a le champ
libre pour « dire et faire entendre » la voix sou-
verainiste. « Il est le seul à pouvoir s’affronter à
Chirac », affirme-t-il en parlant de « soulage-
ment » depuis le départ de M. de Villiers avec
lequel il a peu « d’affinités politiques ». Quoi
qu’il en soit, le site Internet du RPF a été
prompt à réagir. Dès jeudi soir, M. de Villiers
avait disparu de l’organigramme et des photos
de la page d’accueil.

Christiane Chombeau

Le maire d’Ajaccio
propose sa démission

Le maire bonapartiste d’Ajac-
cio, Marc Marcangeli, par ail-
leurs président du conseil
général de la Corse-du-Sud, a
proposé sa démission, mercredi
19 juillet, et celle de dix-neuf de
ses colistiers afin de provoquer
des élections municipales anti-
cipées. Il a invité ses vingt-cinq
opposants, de droite et de
gauche, à faire de même, afin de
dénouer la crise ouverte depuis
deux mois au sein du conseil
municipal. Placé, en 1995, en
deuxième position sur la liste
du maire, le président de l’As-
semblée de Corse, José Rossi
(DL) est décidé à se présenter
contre lui en 2001. Le 12 juillet,
alors que l’Assemblée de Corse
discutait des propositions du
gouvernement, M. Rossi et ses
amis avaient contribué à mettre
M. Marcangeli en minorité en
n’approuvant ni le compte ad-
ministratif de 1999, ni le tableau
des effectifs qui prévoyait, se-
lon M. Rossi, de nombreuses
embauches à la veille des élec-
tions municipales. – (Corresp.)

Elus et militants
nationalistes attendent

une trêve durable
Certains dirigeants évoquent la fin de la lutte armée

MÊME SI l’accord tant souhai-
té va « dans le bon sens », la par-
tie n’est pourtant pas terminée,
jeudi 20 juillet, pour les élus de
Corsica Nazione. Interrogés à la
sortie de Matignon, ni Jean-Guy
Talamoni, ni Paul Quastana, les
deux é lus mandatés par le
deuxième groupe de l’Assemblée
territoriale, Corsica nazione,
dans le « processus » qu’avait
engagé Matignon depuis dé-
cembre 1999, n’ont souhaité
s’engager sur le « rétablissemnt
durable de la paix civile » récla-
mé par le texte gouvernemental
pour la mise en œuvre des pro-
posit ions, et notamment les
éventuelles révisions constitu-
tionnelles. « Je ne peux donner de
garantie », explique le second.

« Je ne dois pas rendre compte
de mon action qui est une action
publique. L’analyse me pousse
s implement à dire que s i on
s’engage dans la voie du règle-
ment de la question corse, selon
un processus qui va durer quatre
ans, on fera un grand pas vers la
paix civile. Et je suis moins inquiet
des peaux de banane que risquent
de nous poser les réfractaires à
toute évolution de l’île, en Corse et
à Paris, que de celles des nationa-
listes. »

Le ton et certains silences de
M. Talamoni, un des membres
connus en Haute-Corse de la
Cuncolta Indipendentista, prin-
cipale organisation nationaliste,
et Paul Quastana, qui en est
membre en Corse-du-Sud, ne
trompent pourtant pas. Les deux
hommes, qui commenteront le
texte et l’accord en début de se-
maine prochaine devant la plate-
forme Unita, qui regroupe neuf
organisations nationalistes, dont
Corsica nazione, n’ont pas sou-
haité évoquer, jeudi, la question

de l’amnistie, par souci de pacifi-
cation. Ils ont en effet visible-
ment décidé de taire le sujet jus-
qu’à leur vote « pour » le texte,
le 28 juillet, à Ajaccio, pour aider
à la réussite de l’accord. 

A l’unisson, les responsables
des principales organisations
militantes (environ 2 000 à 3 000
personnes) semblent aussi satis-
faits de l’accord. « C’est très posi-
tif », explique ainsi Jean-Fran-
çois Luciani, porte-parole de
Corsica Viva, membre d’Unita
– qui, avec le Collectivu naziu-
nale, avait demandé à M. Tala-
moni de quitter la table des nég-
ciat ions, le 24 mai . « Je suis
personnellement étonné du cou-
rage politique de Jospin. A priori,
par intuition, il me semble que
l’heure est plus au travail qu’aux
bombes », poursuit-il. 

« On est content », renchérit
François Santoni, ancien diri-
geant de la Cuncolta. « Ce que je
demanderai à Jean-Guy, si cer-
tains relancent le cycle de vio-
lence, c’est de se positionner clai-
rement » . M. Santoni évoque
volontiers, à terme, la dissolu-
tion des organisations clandes-
tines. « Nous l ’avons toujours
dit », explique M. Luciani. « Si
les deux tê tes de l ’exécut i f
prennent pos i t ion devant le
peuple et si la Corse a la possibili-
té de légiférer, il n’y aura plus ma-
tière à les maintenir », dit M. Lu-
ciani. « La lutte armée n’a pas
vocation à perdurer pendant des
décennies », confirme Paul Quas-
tana. « Mais la réunion d’un cer-
tain nombre de conditions est né-
cessaire à sa disparition. Quand
ces conditions, fondamentale-
ment politiques, seront réunies,
elle disparaîtra d’elle-même. »

Ar. Ch.
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Un unique document compromettant
Christian Pierret, « ministre maire adjoint », a signé le 7 avril 1999,

un « certificat administratif » dans lequel il assure que les « gardes ef-
fectuées » par les deux pompiers « le sont à la demande de la ville ».
« Non prises en charge par le service départemental d’incendie, dit le do-
cument, ces vacations de gardes doivent être payées aux intéressés sur le
budget de la ville. » C’est le seul écrit du ministre sur la question. Il lui
a valu, le 29 juin, d’être nommément visé par un réquisitoire supplétif
visant la qualification de « faux en écriture ».

« Je demandais que les gardes effectuées soient payées, dit M. Pierret.
Effectuées, c’est le contraire de fictives. » Quand le trésorier municipal
s’est ému de la dépense, en mai 1999, la mairie a consulté son avocat,
qui n’a rien trouvé à redire. La sous-préfecture a tranché en juin et
demandé au maire de « ne plus adresser de mandatement » pour les
pompiers au trésorier, « qui n’est plus autorisé à les accepter ». M. Pier-
ret estime que l’expression « plus autorisé » atteste sa bonne foi.

M. Chevènement souhaite renforcer 
la lutte contre l’immigration illégale

RENFORCER les sanctions
contre les filières d’immigration
clandestine. Tel est l’objectif affi-
ché par Jean-Pierre Chevènement
à l’ouverture du séminaire inter-
national réuni sur ce thème, jeudi
20 et vendredi 21 juillet à Paris. Le
ministre de l’intérieur y a confirmé
le souhait du gouvernement d’har-
moniser les réglementations en
matière d’immigration et d’« amé-
liorer les outils de lutte contre l’im-
migration illégale ». Au niveau na-
tional, M. Chevènement a précisé
qu’il présentera prochainement un
projet de loi triplant le montant
des amendes infligées aux compa-
gnies aériennes, maritimes et rou-
tières transportant des étrangers
en situation irrégulière : les pénali-
tés passeraient de 10 000 à
30 000 francs par personne trans-
portée. Cette mesure vise à « inci-
ter ces entreprises à effectuer des
contrôles efficaces à l’embarque-
ment de leurs passagers », a expli-
qué M. Chevènement.

Le ministre français, qui présen-
tait les grands axes de la prési-
dence française de l’Union euro-
péenne en matière d’immigration
et de coopération policière, a ex-
pliqué : « l’Europe accueillera vrai-
semblablement une cinquantaine
de millions de migrants dans les cin-
quante prochaines années. Elle doit
donc accepter un certain métissage.
Mais elle se doit aussi de maîtriser
les flux migratoires dans le respect
des lois ». Dans ce contexte, « l’im-

migration illégale est un problème
considérable (...) qui nous est
posé », a dit M. Chevènement. Ce
« trafic d’êtres humains » suppose
donc une réponse forte des auto-
rités européennes : un projet de
directive instituant des pénalités
contre les transporteurs de passa-
gers clandestins est en prépara-
tion, complété par un projet de
décision-cadre visant à renforcer
la répression pénale de l’aide à
l’entrée et au séjour irréguliers (Le
Monde du 20 juillet).

CODÉVELOPPEMENT
Enfin, un projet de directive sur

la coopération européenne en ma-
tière d’éloignement devrait « faci-
liter la mise en œuvre d’une mesure
d’éloignement prononcée par un
Etat membre par tout autre Etat
membre ayant interpellé un [étran-
ger en situation irrégulière] ». Par
ailleurs, le ministre français a pro-
posé à ses collègues européens de
réfléchir sur « l’opportunité de la
création de services dédiés à la lutte
contre l’immigration clandestine »,
à l’image de l’Office central de ré-
pression de l’immigration illégale
et de l’emploi des étrangers sans
titre (Ocriest) qui existe en France.

Soucieux de ne pas donner un
ton uniquement répressif à son
discours, M. Chevènement a insis-
té sur une autre priorité de la pré-
sidence française, le codéveloppe-
ment. Suite au séminaire réuni à
cet effet les 6 et 7 juillet à Paris,

M. Chevènement envisage « diffé-
rents modes d’action » : le dévelop-
pement d’une « immigration alter-
nante » permettant à des jeunes
des pays en développement de
venir travailler en Europe « pour se
perfectionner avant de retourner
dans leur pays » ; la « facilitation »
de la circulation pour les migrants
engagés dans des actions de
codéveloppement ; et la proposi-
tion faite aux étrangers de « mobi-
liser leur épargne » dans ces ac-
tions.

Réagissant jeudi aux propos du
ministre, Amnesty international
s’est « inquiétée » des consé-
quences, pour les demandeurs
d’asile, du renforcement des sanc-
tions contre les transporteurs de
clandestins. Pour l’association, ces
mesures peuvent « contribuer à
empêcher des personnes menacées
dans leur pays d’avoir accès à un
asile dans un autre pays ».

De son côté, la Coordination na-
tionale des sans-papiers a appelé à
manifester, vendredi 21 juillet, à
Montparnasse, devant les locaux
où se tient le séminaire, pour
demander « l’arrêt des politiques
anti-immigrés ». Le gouvernement
français pourrait être amené à
préciser ses propositions lors du
conseil des ministres européens de
la justice et des affaires inté-
rieures, les 28 et 29 juillet à
Marseille. 

Sylvia Zappi

A la suite de notre article intitulé :
« Un dirigeant d’Elf implique l’Ely-
sée de M. Mitterrand dans le verse-
ment de commissions occultes » (Le
Monde du 12 juillet), Gilles Ménage,
ancien directeur du cabinet de
François Mitterrand à l’Elysée, nous
a adressé la mise au point suivante : 

L’article publié dans Le Point, le
3 mars, sur lequel vous avez cru
utile de vous appuyer pour me
mettre en cause dans l’affaire Elf, a
fait l’objet, de ma part, de pour-
suites en diffamation contre ses
auteurs.

J’ai annoncé les raisons de cette
action judiciaire par un communi-

qué fait à la presse le jour même de
la publication de l’hebdomadaire
et qui incluait les explications sui-
vantes : « Je ne me suis jamais oc-
cupé du dossier de la raffinerie de
Leuna ni sur le plan international, ni
sur le plan financier, ni sur le plan
industriel, ni sur aucun autre plan.
Je n’ai jamais eu aucun contact à
propos de ce dossier avec les per-
sonnes dont le nom a été cité dans
les instructions judiciaires en cours.
Je mets au défi quiconque d’appor-
ter le moindre élément matériel, ou
tout témoignage qui infirmerait ce
que je dis. Pour la bonne raison qu’il
n’y en a pas. » 

CORRESPONDANCE

Une lettre de Gilles Ménage

C’est la fenêtre, là-haut, à
gauche. Christian Pierret soulève
discrètement le store de la grande
baie vitrée de son bureau. En face
de la mairie, sur la place, se tient à
droite la sous-préfecture. A
gauche, le palais de justice. Et il
imagine le procureur, lui aussi à
l’affût derrière sa fenêtre, qui
guette son premier faux-pas, tandis
qu’en face, le sous-préfet se roule
calmement une cigarette en
comptant les coups. Toute la vie de
Saint-Dié-des-Vosges se concentre
sur la placette, qui crépite de la
guerre sourde que se livrent la jus-
tice et l’ancien maire, promu secré-
taire d’Etat à l’industrie. Le pro-
cureur déterre des affaires à la
chaîne, souvent minuscules mais
toujours embarrassantes, et Chris-
tian Pierret soupçonne lourdement
le parquet de « harcèlement procé-
dural ».

Les ennuis ont commencé avec
l’affaire des pompiers. Une « his-
toire de cornecul », peste-t-on à la
mairie, mais qui fait des vagues : le
conseil des ministres devrait don-
ner, mercredi 26 juillet, l’autorisa-
tion au juge d’instruction d’en-
tendre Christian Pierret comme
« témoin assisté » – c’est-à-dire en
présence d’un avocat. Le secrétaire
d’Etat espère que la justice en res-
tera là, mais il est inquiet.

« UN PROBLÈME ADMINISTRATIF »
Le dossier est arrivé sur le bureau

du procureur au mois de février,
par la grâce d’une lettre anonyme,
qu’accompagnait un rapport d’au-
dit signalant un déficit de 140 000 F
dans la trésorerie des pompiers. Le
procureur, André Ribes, a ouvert, le
5 juin, une information judiciaire
pour « détournement de fonds »,
confiée à l’unique juge d’instruc-
tion du tribunal de Saint-Dié. Deux
pompiers volontaires – l’ancien
chef de corps et son fidèle lieute-
nant – ont été écroués dans les
jours suivants. Ils sont soupçonnés
d’avoir été discrètement rémunérés
par la mairie, depuis 1974 , pour
des permanences fictives : quelque
19 000 francs par trimestre pour le
colonel, un peu moins pour son ad-
joint. Or sous leur casque, les deux
hommes portent une autre cas-
quette : l’un est directeur des ser-

vices techniques à la mairie, l’autre
secrétaire général. Le 13 juin, le
maire actuel, Robert Bernard, a lo-
giquement été mis en examen à
son tour, en qualité d’ordonnateur
de ces dépenses communales, pour
« détournement de fonds ». Un troi-
sième pompier a suivi deux se-
maines plus tard. Sur le plan régle-
mentaire, l’affaire est obscure :
quand l’un de ces hommes était
d’astreinte à son domicile le week-
end, l’était-il pour la mairie ou
pour les pompiers ? Lorsqu’à partir
de 1998, le département a pris en
charge les sapeurs, la mairie pou-
vait-elle continuer à payer des for-
faits ? « Le paiement des forfaits
existe depuis trente ans, proteste le
maire, ça se passe ainsi dans beau-
coup de communes. C’est de toute
façon un problème administratif, pas
pénal ». Mais l’auteur de l’audit qui
mettait en évidence le trou dans la
caisse des pompiers a expliqué aux
enquêteurs qu’il en avait parlé à
M. Pierret, qui interrogea le pom-
pier-secrétaire général le 11 no-
vembre 1995, devant le monument
aux morts, et ne s’en inquiéta pas
davantage. L’affaire resta sans
suite.

Désormais entre les mains d’un
juge, elle tombe assez mal pour
M. Pierret. Depuis son entrée au
gouvernement, en 1997, il a quitté
le fauteuil de maire, mais il en a

gardé le bureau – entre deux pho-
tos de Léon Blum et de François
Mitterrand. Et Saint-Dié reste son
fief : dans cette cité rasée par les
Allemands en 1945 puis laminée
par la crise du textile, il a fait venir

des entreprises, créé des emplois à
marche forcée, remodelé le centre-
ville, multiplié les initiatives so-
ciales et culturelles, avec un succès
remarqué.

Du coup, il entretient des rela-
tions aigres-douces avec l’autre
poids lourd du département, le
maire (RPR) de Remiremont, qui
n’est autre que Christian Poncelet,
l’influent président du Sénat, et

soupçonne toujours quelque tor-
tueuse manœuvre. M. Pierret ne
sait pas s’il est victime d’un
complot, mais il a la nette impres-
sion que le procureur veut sa tête,
ce que son avocat sussure plus di-
plomatiquement : « Le moins qu’on
puisse dire, explique Me Gilles-Jean
Portejoie, c’est que le procureur de
la République porte à l’affaire un in-
térêt personnel inhabituel ». Le ma-
gistrat, c’est vrai, mouille sa che-
mise. Il assiste aux auditions du
juge, prête une oreille attentive aux
bonnes âmes anonymes, ensevelit
les policiers sous les demandes
d’enquêtes. On fait des trous dans
les routes pour vérifier l’épaisseur
du goudron, suivant le vieil adage,
« deux tiers d’enrobé, un tiers de dé-
robé ». On vérifie que la réfection
sans appel d’offres de la toiture
d’une école, emportée par la tem-
pête, est bien légale. Le colonel des
pompiers, à peine sorti de prison,
est replacé en garde à vue pour un
branchement d’électricité peu or-
thodoxe dans son lotissement (pré-
judice : 5 000 F). Les employés de
mairie sont convoqués par paires
au commissariat et les policiers
font la navette entre la sous-pré-

fecture, la mairie et le tribunal avec
des dossiers poussiéreux. Le sous-
préfet reste zen, mais la mairie
s’agace.

D’autant que le procureur a
trouvé quelque chose. Le chef des
services d’achat de la mairie a été
mis en examen et écroué, le 1er juil-
let, pour « corruption » et « escro-
querie ». Il est soupçonné d’avoir
mis au point un système de fausses
factures avec une entreprise du cru
pour voyager sans frais au Kenya
ou dans les Caraïbes, et pour équi-
per sa maison. Les détournements
visés sont estimés à 78 000 francs
de voyages et entre 200 000 et
400 000 francs de matériels divers.
L’homme est aussi accusé d’« es-
croquerie au jugement » : pour
s’être fait casser la figure par l’an-
cien ami de son amie, il a raté l’un
de ses fameux voyages et a tenté
de se faire rembourser le billet... 

TAMPONS-DATEURS 
Dernier épisode à ce jour : la

mairie utilisait des tampons-da-
teurs de la sous-préfecture, qui s’en
est aperçue à la mi-juillet. « Un pé-
tard mouillé de plus », a répondu le
maire. Mais le sous-préfet a été in-
terrogé, le 18 juillet, par le pro-
cureur, qui a demandé à la police
de vérifier à quoi ont servi ces tam-
pons – notamment en matière de
marchés publics. « La fonction du
parquet, justifie M. Ribes, est d’éta-
blir, lorsque des faits lui sont dénon-
cés, s’ils peuvent recevoir une qualifi-
cation pénale. On pourrait au
contraire me reprocher de ne pas di-
ligenter une enquête quand il existe
des éléments. J’applique la loi, c’est
mon boulot ».

Le zèle n’est pas toujours bien vu
chez les magistrats. Le procureur
n’a même pas un substitut pour ex-
pédier les affaires courantes et il
reçoit son content de lettres d’in-
jures. Mais il campe sur sa position.
Le maire d’une commune voisine,
dénoncé par lettre anonyme, avait
été blanchi après une copieuse en-
quête des gendarmes. M. Ribes a
insisté pour qu’il dise à la presse
que le parquet n’avait rien retenu
contre lui. Quelques semaines plus
tard, il a déniché une deuxième af-
faire et l’a expédiée devant le tribu-
nal.

Franck Johannès

La municipalité d’Asnières se défend d’accusations
de discrimination dans le logement portées par SOS-Racisme

Devant le conseil municipal : « Je ne laisserai plus faire »

« Il y a quelques années, j’ai déjà donné, tant
donné, a soupiré Christian Pierret, le 23 juin,
devant le conseil municipal de Saint-Dié-des-
Vosges. Alors, calmement, fermement, mais for-
tement, je vous le dis : je ne laisserai pas faire. Je
ne laisserai plus faire. » Il ne s’était pas non
plus laissé faire en 1987, mais il a, en effet, traî-
né pendant neuf ans le boulet de l’« affaire CI-
PA », avant d’obtenir une relaxe, en 1996.

En juillet 1986, le Comptoir pratique pour
l’invention automobile (CIPA), entreprise vos-
gienne et premier fabricant européen de rétro-
viseurs, dépose son bilan avec une cinquan-
taine de millions de factures douteuses. Une
enquête est ouverte à Evry (Essonne), où est si-
tué le siège de l’entreprise. Quatorze per-
sonnes sont inculpées – on utilisait encore le
terme –, dont le PDG de l’entreprise. En exa-
minant les comptes, les policiers remontent
jusqu’à une association domiciliée à Saint-Dié,
dans la permanence du député (PS) Christian
Pierret. Puis ils s’intéressent aux factures ré-
glées par le CIPA à la société Ingénierie et dé-
veloppement extérieur (IDEX), une « maternité

d’entreprises » cogérée par l’élu, ainsi qu’à une
autre société, French International Develop-
ment (FID), dont Mme Pierret est actionnaire.
On retrouve encore son ancien chef de cabinet
dans une filiale du CIPA et il apparaît que les
cartes de vœux 1985 du député ont été payées
par la société.

« DU CAMBOUIS SUR LES MAINS »
Le député jure que ni lui, ni son épouse, ni

son ancien collaborateur n’ont touché un cen-
time et qu’il ne se bat que pour sauver des em-
plois dans une région sinistrée. « Le rôle d’un
député consiste à faire les lois, dit-il, mais aussi à
être dans la salle des machines, au risque d’avoir
du cambouis sur les mains. » Pour lui, le cam-
bouis venait d’ailleurs d’une « cabale ». En mai
1987, il dénonce « un complot d’origine poli-
tique visant à mettre au jour un circuit de fi-
nancement du PS », là où n’existerait que « la
banale faillite d’une entreprise commerciale ».
M. Pierret y voit alors la main du Parti commu-
niste (le comité d’entreprise et la CGT
s’étaient constitués partie civile) et d’un juge
qui « laisse se développer avec une certaine
complaisance la médiatisation d’une affaire

montée de toutes pièces ». La perquisition ef-
fectuée dans son bureau est pour lui « illé-
gale », et lui rappelle « une triste période » : il
n’y avait pas eu de perquisition chez un député
depuis 1945.

Si les deux affaires – le CIPA en 1987, les
pompiers aujourd’hui – ont un point commun,
c’est le système de défense de M. Pierret et de
son entourage. Ainsi, la mairie explique que,
dans l’affaire des pompiers, « pas un élu n’a
touché un sou », et que l’enquête a démarré sur
la foi d’une lettre anonyme, « comme sous l’Oc-
cupation ». Elle entrevoit aussi « une manipu-
lation politique » – c’est plutôt le RPR, cette
fois, qui est visé – qu’appuierait le procureur
de la République. L’affaire du CIPA s’est bien
terminée pour M. Pierret : mis en examen en
1993 pour « recel d’abus de biens sociaux », ju-
gé en 1995, il a été relaxé le 18 mars 1996. « Il a
fallu neuf ans pour que l’on se décide à juger en
droit au lieu de conduire sans relâche un safari
politico-médiatique », écrivait-il dans une tri-
bune intitulée « Le drame du présumé cou-
pable » (Le Monde du 30 mars 1996).

F. Jo.

SAINT-DIÉ (Vosges)
de notre envoyé spécial

JUSTICESecrétaire d’Etat à l’in-
dustrie et ancien maire de Saint-Dié
(Vosges), Christian Pierret est nom-
mément visé, depuis le 29 juin, par
un réquisitoire du parquet invo-

quant la qualification de « faux en
écriture ». b LE CONSEIL DES MI-
NISTRES du 26 juillet doit donner au
juge d’instruction l’autorisation
d’interroger le ministre en qualité

de « témoin assisté ». b L’ENTOU-
RAGE de M. Pierret dénonce l’em-
pressement du procureur de Saint-
Dié, qui multiplie les enquêtes et
procède lui-même à certains interro-

gatoires. b DEUX POMPIERS de la
ville, qui exercent en outre des fonc-
tions à la mairie, ont été mis en exa-
men pour s’être fait rémunérer, de-
puis 1974, des permanences fictives.

b LE MINISTRE avait déjà été pour-
suivi par la justice, en 1987, dans
l’enquête sur la faillite d’une entre-
prise locale. Après neuf ans de pro-
cédure, il avait été relaxé.

A Saint-Dié, Christian Pierret s’inquiète du zèle d’un procureur
Le secrétaire d’Etat à l’industrie voit une série d’enquêtes cerner son ancienne mairie, des permanences de pompiers aux faux tampons-dateurs,

en passant par des détournements de fonds. La tension monte entre l’hôtel de ville, où l’on parle de « manipulation », et le palais de justice

SAINT-DIÉ (Vosges)
de notre envoyé spécial

LA TRAQUE continue. Deux res-
ponsables de SOS-Racisme et un
huissier de justice se sont rendus,
mercredi 19 juillet, au service des
demandes de logements de la muni-
cipalité d’Asnières (Hauts-de-Seine).
Samuel Thomas, vice-président des
« potes », et Luc Bérard de Malavas,
responsable de l’association dans la
commune, voulaient mettre en évi-
dence et dénoncer l’utilisation « de
mentions ethniques » dans les fi-
chiers de la municipalité, comme
SOS-Racisme le fit pour l’OPAC de
Metz (Le Monde du 24 mai). Les for-
mulaires de demandes de loge-

ments d’Asnières comportaient, jus-
qu’à une date récente, la mention
« pays d’origine ». Pour Samuel Tho-
mas, le « délit de fichage ethnique »
est avéré. « Nous avons pu contrôler
les fiches de demandeurs ayant dépo-
sé un dossier depuis moins d’un an,
ajoute-t-il, tous présentent une ru-
brique “pays d’origine”. »

« PROCÈS D’INTENTION »
Josiane Fischer, adjointe au maire

(RPR) d’Asnières et responsable du
service logement, reconnaît « une
erreur de libellé ». L’élue suppose
qu’elle remonte à plusieurs années :

« Personne n’avait été choqué »,
dit-elle.

Mme Fischer assure que la men-
tion litigieuse a été rayée des formu-
laires ; de nouveaux dossiers de de-
mande vont être mis en circulation.
Surtout, insiste-t-elle, « la mention
“pays d’origine” n’apparaît pas dans
nos fichiers informatiques ». « Nous
accuser de faire du tri ethnique dans
l’attribution des appartements relève
du procès d’intention », s’indigne-t-
elle.

SOS-Racisme porte des accusa-
tions identiques à l’encontre de l’Of-
fice départemental HLM des Hauts-
de-Seine. Dans un communiqué, cet
organisme a affirmé, jeudi, que « la
mention du pays d’origine (...) n’a ja-
mais figuré et ne figure pas sur les do-
cuments administratifs présentés à
l’appui de leur demande, ni dans les
fichiers informatiques (...) ». Enfin, le
ministère de la justice indique qu’il
« étudie la possibilité de diffuser à
chaque parquet concerné le courrier
que SOS-Racisme a envoyé à Elisa-
beth Guigou et dénonçant des faits ».
Malek Boutih, président de l’asso-
ciation, avait demandé à la garde
des sceaux, dans une lettre datée du
26 juin, que « des instructions soient
données au parquet afin de mener
une enquête centralisée » sur la tren-
taine de bailleurs sociaux exploitant
un logiciel sur lequel figure la men-
tion à l’origine du scandale (Le
Monde du 1er juillet).

Bertrand Bissuel
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Des Alpes aux Pyrénées
Un chercheur, Michel Ingi-

gliardi, qui suit depuis dix ans
l’évolution des loups dans le
parc du Mercantour (Alpes-Ma-
ritimes), affirme avoir repéré la
présence d’un couple et d’un pe-
tit à deux kilomètres d’Utelle, à
25 kilomètres à vol d’oiseau de
Nice. Le chercheur constate que
les attaques de troupeaux se
sont stabilisées dans la région. Il
a répertorié en 1999 cinq loups
tués par piégeage ou par arme à
feu. Au total une trentaine d’in-
dividus, répartis en plusieurs
meutes ou clans, seraient au-
jourd’hui cantonnés dans les
parcs du Mercantour (Alpes-Ma-
ritimes) et du Queyras (Hautes-
Alpes), où leur présence a été si-
gnalée dès 1992, en Savoie et en
Isère (lire ci-contre). Un loup, qui
pourrait être originaire des
Abruzzes (nord de l’Italie) est
présent dans les Pyrénées-
Orientales depuis 1996. En 1977,
un animal avait été signalé sur
le plateau de l’Aubrac (Lozère).
En 1998, un loup a été écrasé par
une voiture dans le Cantal.

Les bergers savoyards en sont à dresser des filets électrifiés
CHAMBÉRY

de notre correspondant
Au Grand Châtelard, au-dessus de la station

de La Toussuire, en Maurienne (Savoie), Hubert
Covarel a mis trois jours pour clôturer son al-
page de 80 hectares. Il a installé trois kilomètres
de filets électrifiés pour protéger son troupeau
de 1 200 brebis et agneaux, installé un berger
dans une caravane à 2 000 mètres d’altitude,
épaulé par cinq chiens – dont un berger des
Abruzzes et un dogue du Tibet –, qui campent
au milieu du troupeau, chassant le moindre in-
trus. Plus l’été avance, plus M. Covarel sait qu’il
devra se montrer vigilant. Les jeunes chevreuils
et chamois auront alors grandi, les vieux et les
malades auront été depuis longtemps dévorés
et le gibier facile se faisant plus rare, le loup se
rapprochera des troupeaux.

C’est durant l’été 1997 que ce moutonnier de
quarante-cinq ans a subi les premières at-
taques : « A l’époque, j’avais pensé qu’il s’agissait
d’un lynx. » Un an plus tard, toujours durant la
saison d’estive, il a perdu une cinquantaine de
brebis, et des analyses génétiques ont confirmé
qu’il s’agissait d’un loup. M. Covarel a décidé de
protéger son troupeau. « Lorsque des bêtes sont
égorgées, c’est tout le troupeau qui est stressé. Les
brebis ne mangent plus, perdent leur lait et les
agneaux maigrissent. » D’une crête de l’alpage

du Grand Châtelard, on aperçoit la chaîne de
Belledonne, toute proche. Il y a un mois, les
gardes de l’Office national de la chasse ont
identifié deux loups. Des bergers prétendent en
avoir repéré quatre. « Côté Isère, un collègue
transhumant subit des attaques régulières et a dé-
jà perdu une trentaine de bêtes cette saison »,
commente M. Covarel.

ATTAQUES EN HAUSSE
« C’est incontestable, un noyau de meute est

désormais présent dans le massif de Belledonne et
un autre en Haute-Maurienne, à la frontière fran-
co-italienne », admet Alain Pinchart, directeur
départemental de l’agriculture et de la forêt de
la Savoie. Combien de loups sont installés dans
le département ? Personne n’est capable de ré-
pondre avec précision. Vraisemblablement
moins d’une dizaine en Maurienne, alors qu’en
haute Tarentaise la présence d’animaux erra-
tiques a été signalée du côté de Val-d’Isère ou
de Champagny-en-Vanoise.

Fait incontestable, les dégâts augmentent
d’année en année. Les statistiques officielles de
l’administration font ainsi état de 9 interven-
tions imputables aux loups et 17 brebis égor-
gées en 1997 ; 26 attaques et 106 animaux tués
en 1998 ; 54 agressions pour 280 victimes en
1999.

Sur les quelque 120 unités pastorales que
compte la Savoie, seulement une vingtaine font
aujourd’hui l’objet de mesures de protection.
En 1999, les éleveurs ont bénéficié de près de
3,4 millions de francs (518 300 euros) d’aide pu-
blique pour défendre leurs troupeaux, embau-
cher des aides-bergers dans le cadre d’emplois-
jeunes ou acheter des chiens, suivant le pro-
gramme Life. 285 000 francs d’indemnisation
leur ont été alloués pour compenser les pertes
reconnues comme imputables aux loups, soit
1 000 francs environ par bête tuée. « Dans les
secteurs équipés, le nombre d’attaques a baissé.
Mais si on devait protéger tous les alpages sa-
voyards, près de 160 millions de francs de crédits
publics seraient nécessaires », reconnaît M. Pin-
chart.

« Si on veut faire plaisir à une population cita-
dine à la recherche de fantasmes, il faudra payer,
tranche M. Covarel. Le gouvernement nous parle
de zonage, mais c’est une utopie. C’est mé-
connaître la montagne et les habitudes de l’ani-
mal pour prétendre qu’on puisse le cantonner
dans tel ou tel massif. Le résultat sera que les
jeunes déserteront encore un peu plus le pastora-
lisme et que les alpages d’altitude ne seront plus
broutés ni entretenus. »

Philippe Révil

Le loup, rédempteur au-delà des Alpes, intrus en deçà 
L’ouverture d’un parc de vision enclos a permis de relancer l’activité touristique en lisière du parc national des Abruzzes italiennes.

De ce côté-ci de la frontière, en revanche, les éleveurs alpins constatent les dégâts sur leurs troupeaux
PESCASSEROLI (Abruzzes)

de notre envoyé spécial
Dino Silla ne s’est jamais de-

mandé s’il était pour ou contre.
« Les loups sont là », lâche-t-il sim-

plement. L’homme jette un regard
vers les sommets qui surplombent
sa bergerie : quelque part, là-haut,
d’autres yeux l’épient peut-être,
menace embusquée dans le pay-
sage. « Un berger doit aimer tous les
animaux », raisonne-t-il. Un si-
lence. « Même si le loup n’est pas un
animal comme les autres. »

Les loups sont indissolublement
liés à ces montagnes des Abruzzes.
Alors Dino vit avec, comme ses
aïeux, partagés entre respect et
crainte. A vingt-quatre ans, le ber-
ger, qui vient de reprendre l’ex-
ploitation familiale, élève
1 500 moutons à Scanno, en lisière
du parc national. Le troupeau reste
dans la vallée d’octobre à juin. Il
monte le reste de l’année dans les
riches alpages, situés à l’intérieur
de l’espace protégé. L’estive se dé-

roule au milieu de la centaine
d’ours, de la cinquantaine de loups
et de la dizaine de lynx dont la pré-
servation a fait la réputation de cet
exceptionnelle arche de Noé, si-
tuée à deux heures de route à
peine de Rome et de Naples.

Derrière Dino Silla, deux chiens
se cherchent soudain querelle. Le
maître les sépare d’une bourrade.
Les deux mâtins retournent fondre
leur pelage blanc au milieu de celui
des moutons. L’éleveur possède
une vingtaine de mastiffs des
Abruzzes, grosses peluches aux
airs patauds, capables pourtant de
défier les plus féroces animaux.
« J’ai des bons chiens, explique-t-il.
C’est pour cela que je n’ai pas vrai-
ment de problème avec les loups. »

Pour le jeune éleveur, les vrais
prédateurs sont ailleurs, au-delà
de ces monts, à Bruxelles. Dino Sil-
la ouvre le laboratoire aseptisé où
il fabrique ses fromages : il a dé-
pensé plus d’un million de francs
pour se conformer aux règles eu-
ropéennes. Sans aucune aide.
« Car ici, les hommes politiques... »
Suit un geste peu amène. A écou-
ter ses interminables doléances,
l’élevage ovin est devenu un sacer-
doce. Avant la guerre, Scanno ex-
halait le suint : le village comptait
une centaine de bergers et
36 000 moutons. Aujourd’hui, il ne

reste plus dans cette commune
que 3 200 bêtes et sept bergers,
pour la plupart d’âge respectable.
Le pastoralisme décline et les
loups n’y sont pour rien.

Mais, ici comme ailleurs, l’ani-
mal a été le bouc émissaire ances-
tral de la misère humaine. « Na-
guère, quand un loup était repéré,
une battue était organisée sous la
direction du curé, du maire et des
carabiniers », se souvient Franco
Tassi. En 1969, ce jeune avocat
plein d’avenir a débarqué ici sur un

coup de tête, acceptant l’impro-
bable poste de directeur du parc
national, resté sans titulaire pen-
dant des années. Le site protégé,
créé en 1920, n’était plus qu’une
structure moribonde que ne fré-
quentaient guère que les bra-
conniers.

Franco Tassi pressent immédia-
tement comment la fascination-ré-
pulsion qu’inspire cet animal à
part peut relancer l’intérêt de l’en-
droit. En 1971, il ouvre un parc de
vision enclos à Civitella Alfedena.

En un an, le nombre de visiteurs
passe de 3 000 à 120 000. L’activité
touristique est lancée. Dans ce vil-
lage en déshérence, le loup devient
un argument de vente. Sa physio-
nomie est omniprésente sur le
moindre bibelot. De nuisible, la
bête est devenue utile, à mesure
qu’ouvraient les échoppes d’artisa-
nat et les pensions de famille.

LA RELIGION À LA RESCOUSSE
« Le loup fait peur parce qu’on ne

le connaît pas. » Trente années du-
rant, M. Tassi a œuvré à réhabiliter
l’animal. Avec une patience toute
paysanne, il a fait accepter par les
habitants ce voisinage. Contraire-
ment à l’imaginaire français, qui a
fait du loup la représentation ab-
solue du mal, la culture italienne
offrait quelques contre-feux dont
l’érudit a su jouer : « Il y a bien sûr
la louve de Rome, mais également le
fait que les familles baptisaient
souvent leur premier-né “Lupo”,
signe de force et de courage », ex-
plique-t-il. Dans cette très catho-
lique région, le pragmatique direc-
teur baptisera son entreprise de
sauvetage « Opération saint Fran-
çois », enrôlant à sa cause le saint
qui fraternisait avec les loups.

Aujourd’hui, deux millions de vi-
siteurs se pressent chaque année
sur les 50 000 hectares du parc,

dans l’espoir de croiser un préda-
teur. Beaucoup ne les verront qu’à
l’infirmerie, où les animaux blessés
sont soignés dans des enclos. Les
spécimens en liberté ne resteront
au mieux que quelques points mi-
nuscules dansant au bout des ju-
melles. Mais cette présence même
invisible suffit à créer l’émoi.

L’exode rural qui avait vidé la ré-
gion depuis le début du siècle est
aujourd’hui stoppé. Des exilés
sont revenus au pays pour ouvrir
des boutiques. Une récente étude
a démontré que les revenus par
habitant étaient plus élevés dans le
parc qu’à sa lisière. Au fil des an-
nées, plusieurs communes se sont
agrégées à la structure pour profi-
ter de la manne. Aujourd’hui Fran-
co Tassi s’attache esentiellement à
ne pas voir son œuvre étouffée par
le succès. L’afflux d’argent a attiré
les convoitises. Le directeur a dû
repousser les vélléités pressantes
de promoteurs immobiliers parfois
peu scrupuleux. Lui et sa famille
ont reçu des menaces de mort. Il a
résisté pour préserver l’équilibre et
la biodiversité de l’endroit, gages
de sa longévité.

Les bergers tirent également bé-
néfice de ce succès populaire. Di-
no Silla et ses confrères survivent
essentiellement grâce à la vente
directe aux vacanciers. Les bêtes
égorgées sont correctement rem-
boursées par le parc. Pasqualino
Leone, le chef des gardes, est char-
gé d’expertiser les cadavres et sait
distinguer l’attaque d’un loup ou
d’un ours de celle d’un chien er-
rant : « La surveillance des trou-
peaux est dissuasive : les prédateurs
préfèrent s’attaquer aux cerfs ou
aux chamois, qui constituent des
proies plus faciles et abondantes en
raison de l’interdiction de la
chasse. »

Mais – la fable aurait été trop
belle – le loup ne peut pas sauver
l’agneau. Le pastoralisme se
meurt. Aujourd’hui, les bergers
qui surveillent les bêtes à l’estive
viennent pour la plupart des Bal-
kans : Albanais ou Monténégrins
payés une misère. Le directeur du
parc a entrepris de sauver la pro-
fession en organisant des stages
pour les jeunes citadins italiens.
Mais cette nouvelle entreprise de
réhabilitation ne sera pas la plus
facile.

Benoît Hopquin

. A lire : The Origins of Nature
Protection in Italy, de James Sie-
vert. Ed. Peter Lang AG. Berne
(traduction française en cours).

REPORTAGE
De nuisible, la bête
est devenue utile,
se transformant
en argument de vente

Grenoble

Florence

Gênes

ROME Scanno

Val d'Isère

Chambéry

Pescasseroli

A

L P E S

I T A L I E

ST-MARIN

F R A N C E

CROATIE

M
ASSIF

CORSE

Mer
Adriatique

Mer
Méditerranée

Pô

Tibre

Massif de 
Belledonne

Grand Châtelard

M

aurienne

DES
ABRUZZES

Des spécimens auraient franchi la frontière

50 km



L
A Hongrie naît d’un
songe, en l’an Mil.
Cette nuit-là, dit la
légende, un ange vi-
site les rêves du
pape Sylvestre II, né
Gerbert d’Aurillac.
Le pontife a fait pré-
parer une magnifi-

que couronne pour le duc polo-
nais Boleslas Chrobry (« le
Vaillant »), dont le pays est catholi-
que depuis le baptême du prince
Mieszko Ier, en 966. Ce diadème,
ordonne l’ange, doit être remis
sans tarder à l’envoyé d’un « peu-
ple inconnu », qui arrive demain à
Rome, car son prince, le Hongrois
Etienne, la mérite, avant tout
autre, pour son zèle chrétien. Tant
pis pour Boleslas, qui ne deviendra
roi qu’en 1025, au seuil de sa mort.

L’émissaire d’Etienne est juste-
ment un abbé polonais passé à
son service, Astric. L’Histoire rejoi-
gnant ici la légende, ce prélat
expose au pape les exploits de son
prince, grand convertisseur de
païens. Enthousiaste et reconnais-
sant, Sylvestre, obéissant à l’ange,
confie à Astric les insignes royaux
offerts à Etienne. En décembre
1000, l’abbé retrouve le palais prin-
cier d’Esztergom, non loin de l’ac-
tuelle Budapest. Il y rapporte,
outre la précieuse couronne, une
croix apostolique qu’Etienne pour-
ra faire porter devant son cortège,
une lance d’or « ailée », dite de
saint Pierre, et une lettre de béné-
diction accordant au chef hon-
grois, « que la grâce du Christ éclai-
re », le droit « de consacrer les égli-
ses de Dieu et de régler la vie de son
peuple ».

Le 1er janvier 1001, Etienne Ier est
sacré sous les vivats des grands et
de la multitude. Il devient le pre-
mier roi chrétien d’un nouvel Etat,
la Hongrie, et le restera pendant
trente-huit ans. Souverain tempo-
rel et lieutenant de Dieu, sa cou-
ronne symbolise et légitime l’indé-
pendance d’une monarchie que
parrainent ensemble le vieux pape
et le jeune empereur de l’époque,
Otton III. En intégrant son pays à
la chrétienté, Etienne repousse jus-
qu’aux Carpates orientales les
frontières de l’Europe latine, qui
englobent depuis peu la Bohème
et la Pologne. En plaçant cette con-
version au cœur de l’identité
nationale, il scelle le ralliement
religieux que son père, Géza, avait
commencé d’imposer rudement à
son peuple, trente ans plus tôt.
Pour les Hongrois, c’est une étape
capitale – et souvent traumatisan-
te – d’un déjà long voyage dans
l’espace et le temps.

Vajk (« Riche seigneur ») – le
futur Etienne – voit le jour sans
doute en 969. Dans les couloirs du
palais d’Esztergom, où il fait ses
premiers pas, ses jeunes oreilles
s’initient à une langue étrange
venue jusqu’à lui du fond des âges
et des steppes. Le magyar appar-
tient à une famille linguistique dis-
persée aux quatre vents, la souche
finno-ougrienne, héritage com-
mun d’une vingtaine de langues
que parlent notamment les Finlan-
dais, les Estoniens et quelques
petites nations sibériennes. Vajk
s’étonne de mots encore plus sin-
guliers, ceux que ses ancêtres ont
glanés au fil des générations,
auprès des peuples rencontrés ou
combattus : les Onogours au par-
ler turco-bulgare, les Sarmates et
les Alains d’origine iranienne.
Sans oublier les langages des voi-
sins slaves.

Sa mère, Charlotte (Sarolt), est
la fille de Gyula, deuxième person-
nage du pays et chef de la pro-
vince orientale, la Transylvanie.
Charlotte parle à l’enfant de la reli-
gion byzantine que sa famille a
fait sienne vingt ans plus tôt. Pour
enchanter ses rêves, elle lui ra-
conte aussi des histoires sans âge.
La plus célèbre est la légende du
« cerf merveilleux » que les deux
princes chasseurs Hunor et Magor
poursuivent, des jours durant, à
travers les marécages. L’animal
les conduit vers un lac où se bai-
gnent deux jeunes filles qu’ils
épouseront. Les descendants du
premier couple seront les Huns ;
ceux du second, les Magyars (« les
hommes qui parlent »). Le petit
Vajk écoute sa mère décrire les
prodiges du « touroul », le faucon
royal qui apporte sur terre les
âmes des nouveau-nés. Cet oiseau
mythique est le totem du fonda-
teur de la maison des Arpád, la
dynastie hongroise dont Vajk est
l’héritier.

Associés pour le pire dans la
mémoire « barbare » de l’Occi-

dent médiéval, les Huns et les
Hongrois ne sont pas cousins – la
linguistique le démontre – au
grand dam des marchands d’épo-
pée. Mais il est vrai qu’Attila, « le
fléau de Dieu », rassembla ses tri-
bus dans la puszta, l’immense plai-
ne hongroise, avant de les lancer
sur l’Europe au début du Ve siècle.
Province romaine, lointaine et
prospère, la Pannonie, jadis pays
des Celtes, et sa capitale Aquin-
cum – sous l’actuelle Budapest –
ne s’en remettront pas de sitôt.
Elle avait vu naître, un siècle aupa-
ravant, le futur saint Martin, celui
qui partagera son manteau avec
un mendiant et deviendra évêque
de Tours.

EN 973, Vajk a quatre ans. Il
devient catholique en même
temps que ses parents. La

famille est baptisée par Bruno de
Saint-Gall, un évêque missionnai-
re qui en a reçu mandat de l’empe-
reur Otton Ier. L’enfant change de
nom, chose rare à l’époque en
pareille circonstance. Sa mère, à
la veille de le mettre au monde,
avait eu une apparition : Etienne,
le premier martyr de l’histoire
chrétienne, lui a dit : « Tu accou-
cheras d’un fils qui sera le premier
couronné dans sa nation. Don-
ne-lui mon nom. » Vajk s’appellera
donc Etienne, István en magyar,
et Stephanos en grec, qui veut
dire « couronné ».

En grandissant, en écoutant son
père lui retracer la longue histoire
de ses ancêtres, Etienne compren-
dra la signification de ce baptême.
Venus de Sibérie occidentale, les
premiers Hongrois traversèrent
l’Oural cinq siècles avant notre
ère et s’installèrent dans la
« Magna Hungaria », l’actuelle
Bachkirie russe, où ils vécurent
près d’un millénaire. Poussés par
de nouveaux peuples arrivés
d’Orient et en quête de pâturages,
qui s’impatientent, menacent et
parfois livrent bataille, ils s’appro-
chèrent de la mer Noire, s’établi-
rent en Lévidie, où ils étaient voi-
sins et alliés de l’empire khazar,
puis dans l’Etelköz, « le pays entre
les fleuves », en deçà du Dniepr. A
la fin du IXe siècle, une nouvelle
– et dernière – contrée attend les

Hongrois : le bassin des Carpates.
C’est un carrefour de peuples par-
tagé entre Francs, Avars et Slaves.

Arrive l’heure de la Conquête,
l’épisode que le jeune Etienne pré-
fère. L’enfant aime surtout le
mythe du « cheval blanc », inspiré
d’un fait réel, l’alliance en 894
entre les Hongrois et le prince
morave Svatopluk. Un messager
du nom de Kusid, envoyé sur les
rives du Danube par
Arpád, le chef des « sept
tribus » magyares, rem-
plit sa gourde de l’eau
du fleuve, son outre
d’herbe, et son sac
de terre noire. Ren-
tré auprès des
siens, il leur fait
goûter l’eau, la ter-
re et l’herbe, que
tous trouvent excel-
lentes. L’émissaire
retourne auprès du prince
et lui offre, en échange de son
pays, « un grand cheval blanc avec
selle et bride dorées à l’or d’Ara-
bie ». Découvrant trop tard que
les Hongrois ne plaisantaient pas,
le Morave leur livre bataille,
prend la fuite, et se noie dans le
Danube.

L’histoire de la Conquête est,
bien sûr, moins fantaisiste. Et net-
tement moins joyeuse. Attaqués
soudainement par les Petchenè-
gues, un peuple d’origine turque,
lui-même bousculé par d’autres,
les Hongrois s’enfuient vers
l’ouest, escaladent les cols des Car-
pathes et, accompagnés d’une
« huitième tribu », mi-alliée,
mi-soumise, les Khabars, dévalent
dans le bassin, sous la conduite de
leur chef Arpád. Cent mille
familles s’installent en 895 dans
leur nouvelle patrie. Plus grande
que la Hongrie d’aujourd’hui, elle
englobe la région de l’actuelle
Vienne, un village à l’époque.
C’est un pays fertile et attrayant.
La conquête s’achève en 900. A la
différence de tant d’autres, pous-
sés jusqu’ici avant et après eux,
puis anéantis, dispersés ou assimi-
lés, les Hongrois sont le seul peu-
ple nomade qui survit, qui pré-
serve sa langue, et qui fondera un
Etat aujourd’hui vieux de dix siè-
cles. L’hymne national rend hom-

mage à l’intuition d’Arpád : « Aux
Carpates sur ton conseil / Nos aïeux
osèrent s’étendre / Quelle belle pla-
ce au soleil / Tu nous aidas à pren-
dre ». Et Victor Hugo fait dire à
Attila des mots qu’on imagine
mieux dans la bouche du chef
magyar : « Nous voulons notre part
des tièdes horizons. »

Mais, avant de s’assagir, les cava-
liers hongrois terrorisent l’Europe
pendant plus d’un demi-siècle. Le

jeune Etienne partage la
fierté de son père lors-

qu’il l’entend évoquer
devant lui ce « temps
des aventures », dont
l’Occident chrétien
– à chacun sa

vérité – garde un souvenir d’épou-
vante, qu’attestent maintes chro-
niques. Les redoutables guerriers
déferlent sur l’Europe, juchés sur
leurs chevaux trapus couverts
d’écume, les cheveux nattés et
enserrés dans des disques de cui-
vre ou d’or, la taille ceinte d’un
carquois bourré de flèches et d’un
sabre à double tranchant. A l’épau-
le, ils ont l’arme suprême, l’arc « à
recul », stratifié de corne et renfor-
cé de tendons de cerf. Fermes sur
leurs étriers, qu’ils ont inventés,
ils galopent ventre à terre, lâchent
la bride, se retournent vers l’enne-
mi, l’attirent dans leur fuite feinte,
et l’assaillent sous une pluie de flè-
ches. Ils jaillissent si vite, raconte
un témoin, que « certains soldats
sont transpercés, la nourriture dans
la bouche ». C’est l’époque où,
dans les églises et les cloîtres d’Eu-
rope, la psalmodie s’allonge de
deux vers nouveaux : « Contre les
flèches des Hongrois, protège-nous,
Seigneur ! » Ecoutant son père,
Etienne imagine ce spectacle san-
glant.

LORSQUE les Hongrois l’enva-
hissent, l’Europe est au plus
bas, impuissante à faire

front. Leurs chevaux la traversent
jusqu’aux Pyrénées, galopent vers
la Provence et l’Italie, jusqu’en
Sicile, se mouillent les sabots dans
la Baltique et la Manche. Les cava-
liers brûlent, pillent, violent,
tuent. Ils saccagent les villes et les
monastères, incendient Pavie et
ses quarante-trois églises. Ils ran-
çonnent, capturent des esclaves,
imposent des tributs à l’ennemi
vaincu. Byzance elle-même y con-
sent pour les apaiser. Ils mènent
des guerres privées, en quête, pré-
cise György Györffy, « de femmes,
d’or, de draps, de bovins et de che-
vaux », ou des combats mercenai-
res au service des princes en diffi-
culté. Ce sont, vus des Carpates,
autant d’exploits glorieux dont les
vieilles légendes païennes se font
l’écho, comme celui du preux
Botond, assommant un prince ger-
manique après lui avoir lancé :
« Tu me précéderas et seras mon
serviteur dans l’au-delà ! »

Le regard d’Etienne s’assombrit,
car il devine la suite. Elle est triste.
Une première défaite en 933 à
Mersebourg, puis c’est la catastro-
phe : le 10 août 955, à Lechfeld,
près d’Augsbourg, le roi de Saxe,
Otton, entouré de tous les princes

germains qu’il a rameutés, réduit
en pièces la cavalerie hongroise,
pourtant nombreuse, mais qui a
sous-estimé l’ennemi. Ses chefs,
avec à leur tête le horka, Bulksú,
sont pendus à Ratisbonne, l’an-
cienne capitale orientale des Caro-
lingiens.

Les princes hongrois Taksony
(955-970) et surtout son fils Géza
(970-997), « le premier prince à ne
plus vivre sous la tente », tireront
les leçons du désastre. Ils interprè-
tent le monde qui les entoure et
tentent d’en discerner les lignes
de force. Que voient-ils ? La chré-
tienté, qui ne cesse de s’étendre,
de la Scandinavie à la Pologne, au
service d’une foi qui triomphe ; la

Germanie qui monte en puissance
et rêve d’un empire universel ;
Byzance à son apogée. Il leur faut,
jugent-ils, s’intégrer à la chré-
tienté ou disparaître ; saisir leur
chance d’édifier une monarchie à
l’ombre de la Croix.

Mais quelle Croix ? Celle de
Byzance ou de Rome ? Byzance,
la protectrice, a pris de l’avance.
Les guerriers hongrois ont rame-
né, de leurs razzias sur Constanti-
nople, puis de leurs ambassades,
l’or et le christianisme. Gyula, le
père de Charlotte, baptisé selon le
rite grec, revint même accompa-
gné d’un futur évêque, Hiero-
theos. Des monastères ont été
construits. En 972, Géza s’inquiète
du rapprochement des empires
germanique et byzantin scellé par
le mariage entre Otton II et Théo-
phano. Il doit agir. En annexant la
Bulgarie un an plus tôt, Byzance a
refroidi les alliés potentiels. Tous
les chemins de Hongrie mènent
désormais à Rome. Géza fait
savoir à l’empereur qu’il souhaite
se convertir au christianisme latin.

Devenu catholique, sans doute
à contrecœur, en même temps
que sa femme et son fils, Géza res-
te un païen dans l’âme. Il continue
de pratiquer les rites du chama-
nisme, la vieille religion des step-
pes, et d’offrir des sacrifices aux
dieux ancestraux. Le lui repro-
che-t-on, il rétorque qu’il est
« bien assez riche pour donner des
présents à plusieurs seigneurs ». Sa
conversion, suivie de celle de cinq
mille « hommes et femmes de dis-
tinction », est un choix politique,
et bien peu spirituel. Il en prend
prétexte pour briser les rivaux
récalcitrants et renforcer le pou-
voir central. Il christianise par le
fer et le feu. Il fait enterrer vivant
Thonuzoba, chef des tribus pet-
chenègues. Une « basse beso-
gne » dont Etienne recueillera les
bénéfices. De toute façon, raconte
la légende, un jeune homme a pré-
venu Géza, dans un rêve, qu’il
reviendrait à son fils d’accomplir
l’œuvre de Dieu, « car tes mains,
lui a-t-il dit, sont souillées de sang
humain ». A l’extérieur, Géza gou-
verne avec sagesse. Il met fin aux
razzias, stabilise ses frontières et
ancre résolument son pays à l’Em-
pire germanique. Un an avant sa
mort, en 996, il scelle cette al-
liance en mariant Etienne à Gisè-
le, la fille du duc de Bavière, le
futur empereur et saint Henri II.

Pour enchanter ses rêves, sa mère
lui raconte des histoires sans âge.

La plus célèbre est la légende
du « cerf merveilleux » que les deux princes
chasseurs Hunor et Magor poursuivent
à travers les marécages. L’animal
les conduit vers un lac où se baignent
deux jeunes filles qu’ils épouseront.
Les descendants du premier couple
seront les Huns ; ceux du second,
les Magyars, « les hommes qui parlent »

Etienne Ier de Hongrie,
chrétien de cœur et d’épée

Janvier 1001,
Etienne Ier est
sacré premier
roi chrétien
d’un pays
neuf, la
Hongrie.
Elevé dans
la légende
guerrière
des cavaliers
hongrois,
il saura
toutefois
pacifier
et
évangéliser.
Il ouvre
la route
terrestre vers
Jérusalem
aux pèlerins.
Sa couronne,
vraie
ou fausse,
aura un
destin agité…
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Etienne édicte
un code

organisant
l’Eglise et l’Etat,

protégeant
la propriété

et garantissant
la sécurité.

Il restera
en vigueur

plusieurs siècles.
On y trouve

cette phrase,
étonnamment

moderne :
« Il est digne

de Dieu et
particulièrement

bon
aux humains

que chacun
puisse vivre

sa vie
en liberté. »

Une copie
de ce code nous

est parvenue
dans les pages

du « Manuscrit
d’Admont »,

datant
du XII e siècle.
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A peine souverain, Etienne est
en grand danger. La menace vient
de Koppány, aîné de la dynastie,
et maître d’immenses domaines
dans le sud-ouest du pays.
Celui-ci revendique le pouvoir, au
nom du droit d’aînesse, et la main
de la veuve Charlotte, en vertu de
la tradition ancestrale du lévirat.
L’affrontement, inévitable, a lieu
au sud du lac Balaton, en novem-
bre 997. Avec l’aide des chevaliers
bavarois, et sous la bannière de
saint Martin, Etienne remporte la
bataille. Koppány est écartelé.
Pour que nul ne l’ignore, les mor-
ceaux de son cadavre sont exhi-
bés, cloués aux portes des quatre
principales places fortes du pays.
Pour remercier saint Martin, Etien-
ne donne son nom à un nouveau
monastère, celui de Pannon-
halma. Quelques mois plus tard,
Gerbert d’Aurillac, encore arche-
vêque de Ravenne et qui suit de
près les affaires d’Europe cen-
trale, laisse éclater sa joie : « Il est
à nous, l’Empire romain… Il ne
nous manque pas même les très
puissants royaumes de Scythie »,
terme qui désigne la Pologne et la
Hongrie.

EN se faisant couronner,
Etienne lie son sort à l’Occi-
dent chrétien. Que celui-ci

soit précisément dirigé, à cette
époque, par un empereur et un
pape hors du commun, représente
pour le nouveau roi une chance
rare. « Ce fut un moment unique
qu’Etienne sut exploiter », souligne
l’historienne Marianne Sághy. Car
la « poussée vers l’Est » de l’Em-
pire, n’implique pas, dans l’esprit
de son chef, la nécessaire soumis-
sion de ses nouveaux alliés. Etien-
ne, imitant son père, prend
d’ailleurs soin de ne pas devenir
un vassal. Il ne rencontrera jamais
Otton III, à la différence du polo-
nais Boleslas qui lui prête serment
et lui fournit chaque année 300
chevaliers. L’empereur et le pape
encouragent l’avènement d’Egli-
ses nationales polonaise et hon-
groise, au grand déplaisir du cler-
gé allemand qui comptait étendre
ses possessions.

Le sacre d’Etienne éloigne à
jamais la « tentation » orientale.
C’est un revers pour Byzance,
dans le jeu d’influences qui l’oppo-
sera aux papes et aux empereurs
d’Occident jusqu’à la fin du
XIIe siècle. Un jeu où les acteurs
locaux tentent de ne pas être de
simples pions, dans cette « Europe

médiane » qui, relève Fernand
Braudel, « n’aura jamais cette
chance inouïe de se gonfler d’espa-
ce, d’exploser hors d’elle-même »,
car « ses voisins la cernent, l’empri-
sonnent ». Ainsi, Etienne, en ha-
bile diplomate, resserre rapide-
ment ses liens avec Byzance, qui
avait souvent trouvé les Hongrois
à ses côtés, face à son ennemi bul-
gare. Plus tard, il nouera une
alliance militaire avec l’empereur
Basile II et mariera son fils Imre
(Emeric) à une princesse byzanti-
ne. En attendant, il affronte, chez
lui, deux princes proches de
Byzance, dont ils ont adopté la
religion. En 1002, l’oncle d’Etien-
ne et maître de la Transylvanie,
Gyula, se révolte. Le roi lui par-
donne. En 1008, Ajtony, prince de
la « Hongrie noire », où il détient
le monopole du sel, se rebelle à

son tour contre le nouvel ordre.
Etienne le mettra au pas mais lui
laissera ses domaines.

En avril 1001, le synode de
Ravenne pose les fondations de
l’Eglise hongroise. Astric participe
à cette réunion au sommet, aux
côtés des grands personnages du
moment, dont le pape, l’empereur
et Odilon de Cluny. Il en est le
grand vainqueur, obtenant la créa-
tion d’un archevêché, Esztergom,
et de quatre évêchés, autant qu’en
Pologne. C’est aussi une victoire
posthume pour Adalbert, dont les
disciples détiendront plusieurs
postes- clés de l’Eglise hongroise :
Astric sera évêque de Kalocsa,
puis archevêque d’Esztergom,
après la mort de Radla, qui avait
été le meilleur ami du martyr.
Etienne doublera, plus tard, le
nombre des diocèses.

Chrétien sincère, à la différence
de son père, Etienne croit intime-
ment à son apostolat. Gare aux tiè-

des ou aux indociles ! Monarque
absolu, il christianise sans merci.
Par l’épée autant que par l’exem-
ple. « Il ne voit aucune contradic-
tion entre un exercice " légitime "
de la violence et une vie pieuse »,
note l’historien Gábor Klaniczay.
Il entreprend le maillage chrétien
du territoire : une église pour dix
villages. Rapidement construites,
les églises sont souvent minuscu-
les : seul l’officiant et l’autel sont
à l’abri, les ouailles restant
debout, à l’extérieur. Il n’empê-
che : tout le monde doit suivre la
messe du dimanche, sauf une per-
sonne par famille, celle qui « gar-
de le feu ». Les réfractaires sont
punis : on leur coupe les cheveux.

Le clergé jouit de nombreux pri-
vilèges : il perçoit la dîme, il rend
la justice, ses biens sont protégés.
Chaque nouvelle église reçoit

« deux domaines et autant de servi-
teurs, plus deux chevaux, six bœufs,
deux vaches et trente-quatre
volailles ». Roi prosélyte, Etienne
encourage les monastères, collec-
tionne les reliques, fixe même l’or-
donnance des foires, qui se tien-
nent tous les sept jours (en hon-
grois, le dimanche se dit « jour de
foire »). Il persuade un moine
bénédictin, Gérard (Gellért), de
rester auprès de lui. Ce Vénitien
fort lettré ouvrira une école pour
prêtres. Etienne impose à la cour
un strict protocole religieux : « Il
veut que son royaume soit perçu
comme chrétien », note Marianne
Sághy.

La Hongrie n’abandonne pas du
jour au lendemain la crudelitas
pour la credulitas, la cruauté pour
la croyance. On ne convertit pas
un pays au forceps impunément.
On n’impose pas à un peuple une
acculturation aussi drastique sans
provoquer des rancœurs, des résis-

tances et des révoltes. Les sei-
gneurs renonceront peu à peu à
leurs vêtements « païens ». Les
croyances et les rites survivront
plus longtemps, « près des arbres,
des sources et des pierres ». On
trouve, par exemple, la trace, en
Hongrie comme en Pologne, des
vieilles coutumes liées à l’incinéra-
tion, jusqu’au début du XIIe siècle.

En 1018, Etienne prend une déci-
sion capitale pour l’Occident : il
ouvre aux pèlerins la route terres-
tre vers Jérusalem, qui traverse la
Hongrie, en longeant le Danube.
Cette voie, qu’emprunteront plus
tard les croisés, est à la fois plus
sûre et moins coûteuse que le tra-
jet maritime, désormais réduit au
strict minimum. C’est un chemin
balisé avec soin. En témoigne ce
véritable guide touristique de
l’époque à l’usage des voyageurs
vers la Terre sainte : « La Hongrie
commence au milieu du fleuve Fis-
cha. A une lieue de là, se trouve le
château de Hainburg et, à deux
journées de marche de celui-ci, le
château de Györ. Entre ce dernier
et le château de Fehérvár, il y a
trois journées de marche, et autant
pour arriver à Tolna… » Etienne
fait organiser le vivre et le couvert
des pèlerins.

L’itinéraire hongrois remporte
un succès immédiat, que signale le
chroniqueur Raoul Glaber : « A
cette époque, presque tous ceux
qui, d’Italie et de Gaule, désiraient
se rendre au sépulcre du Seigneur à
Jérusalem, se mirent à délaisser la
route accoutumée, qui traversait les
détroits de la mer, et à passer par le
pays de ce roi Etienne… Il
accueillait comme des frères tous
ceux qu’il voyait, et leur faisait
d’énormes présents. A l’appel de ce
souverain, une foule innombrable
d’hommes du peuple et de nobles
partit pour Jérusalem. » Etienne
fait construire une église à Jérusa-
lem, aménage une hôtellerie à
Rome pour les pèlerins hongrois,
et une autre à Ravenne. En
ouvrant la route hongroise à l’Eu-
rope, il intègre un peu plus son
pays à l’Occident. La Hongrie
deviendra peu à peu le rempart de
la latinité face aux orthodoxes, à
l’islam et aux hordes païennes.

Evangélisation et centralisation
vont de pair. Etienne, grâce au
Christ, consolide son royaume,
qu’il divise en une cinquantaine
de « comtés », pourvus de forte-
resses et confiés à des hommes
sûrs. Son domaine patrimonial
couvre plus de la moitié du pays.

Il favorise l’apparition de la pro-
priété privée, et la transformation
de l’esclavage en servage. Son
royaume est moins féodal que
ceux d’Occident. Il met sur pied
une armée efficace, qui fera ses
preuves en 1030, lorsque l’empe-
reur germanique Conrad II lance
ses troupes vers la Hongrie,
croyant pouvoir la conquérir et
l’inféoder. La cavalerie magyare
les vaincra près de Vienne. Etien-
ne est aussi un législateur : son
« Décret » rassemble une cinquan-
taine de lois, qui organisent l’Egli-
se et l’Etat, protègent la propriété,
garantissent la sécurité.

CE code, aux sanctions
moyennement sévères pour
l’époque, restera en vigueur

plusieurs siècles. On y trouve cet-
te phrase, d’une modernité inat-
tendue : « Il est digne de Dieu et
particulièrement bon aux humains
que chacun puisse vivre sa vie en
liberté ».

Etienne sait-il lire et écrire ? En
tout cas, il est l’« auteur », dans
les années 1013-1015, d’un
recueil – sans doute rédigé par
Astric – d’« instructions pour la for-
mation morale » de son fils, le
pieux Imre. Ces Exhortations ont
pour modèle le « miroir du prin-
ce », en l’honneur chez les Carolin-
giens et à Byzance. L’un des dix
chapitres souligne la nécessité de
bien accueillir les étrangers : « Car
un pays qui n’a qu’une seule langue
et une seule coutume est faible et
faillible. Je t’ordonne donc, mon fils,
d’assister les hôtes avec bienveillan-
ce et de les tenir en estime. » Imre
n’appliquera jamais ces préceptes
sur l’art de gouverner : il meurt en
1031, pendant une chasse au san-
glier. Sans enfant. Alors, les appé-
tits se réveillent. Un cousin d’Etien-
ne, Vazul, qui rêve du trône, our-
dit un attentat contre le souve-
rain. Dénoncé, capturé, on lui crè-
ve les yeux et on verse du plomb
brûlant dans ses oreilles. Ses trois
fils fuient en Pologne et en Ukrai-
ne. Deux d’entre eux, András et
Béla, seront rois de Hongrie.

Etienne Ier rend l’âme le 15 août
1038, en ce jour même de l’As-
somption qu’il faisait célébrer cha-
que année avec ferveur, selon un
culte marial encore pratiquement
inconnu en Occident. Il sera cano-
nisé en 1083, en même temps que
son fils Imre et que l’évêque
Gérard. Sa couronne royale, sym-
bole de l’indépendance hongroi-
se, connaîtra un destin agité. Ou

du moins celle que l’on prit long-
temps pour telle, car le diadème
authentique est renvoyé à Rome
dès 1045, en un temps de troubles,
par l’empereur germanique Hen-
ri III. Puis il disparaît.

La fausse – mais si précieuse –
couronne quittera souvent le
royaume : emportée en Autriche
au XIIe siècle ; mise en gage à Pra-
gue au XVe ; restituée au roi
Mathias Ier Corvin contre soixante
mille florins-or ; tombée aux
mains des Turcs avant de retrou-
ver Prague ; cachée loin du pays
lors d’une nouvelle attaque otto-
mane ; rétrocédée par l’Autriche ;
enterrée en 1849 avec les insignes
royaux, au bord d’une route,
entre deux jeunes arbres, par les
partisans vaincus du révolution-
naire Lajos Kossuth ; découverte
quatre ans plus tard ; placée sous
la main du chef fasciste Ferenc
Szalasi, lorsqu’il prête son ser-
ment de Führer en 1944 ; empor-
tée par l’armée américaine en
mai 1946 ; conservée pendant plus
de trente ans dans un coffre de

Fort Knox ; restituée enfin solen-
nellement à la Hongrie le 6 janvier
1978 par le secrétaire d’Etat Cyrus
Vance.

La couronne d’Etienne fera son
dernier voyage – le plus bref – le 1er

janvier 2000. Elle sera transférée
du Musée national au Parlement
de Budapest, dans un luxe inouï de
précautions : fourgon blindé,
escorte de plusieurs centaines de
policiers armés jusqu’aux dents,
fermeture de nombreuses rues au
public, formation de « convois fan-
tômes » prêts à dérouter des « atta-
quants potentiels ». L’opération
coûtera 500 000 dollars, et dure-
ra… dix minutes. En Hongrie, la
couronne – et le souvenir – d’Etien-
ne, n’ont pas de prix.

Jean-Pierre Langellier
Dessins : Filipe Abranches

Prochain article :
Olav de Norvège,
le Viking ardent

b « Etienne de Hongrie,
un patron pour une nation »,
par Pierre Riché. Notre histoire,
n˚82, octobre 1991.
b Histoire de la Hongrie, par
Miklos Molnar. Hatier, « Nations
d’Europe », 1996.
b L’An Mil et la Hongrie,
naissance d’une nation
européenne, sous la direction
de István Fodor, Lazlo Révész,
Maria Wolf, Ibolya M. Nepper,
Cristiana Morigi Govi, Jean-Yves
Marin. Skira, 1999.
b Histoire illustrée de la Hongrie.
Editions Corvina.
b La Christianisation de la
Hongrie, par Marina Sághy. Actes
du colloque Gerbert d’Aurillac.
Mémoires de la société La Haute
Auvergne, 1996, pp. 255-262.
b « Le baptême de Saint
Etienne de Hongrie », par
Marina Sághy, in Clovis, histoire
et mémoire. Editions Michel
Rouche, Paris, 1997, pp. 437-452.
b « Les pérégrinations de la
Sainte Couronne de Hongrie »,
par Claude Michaud. L’Histoire,
n ˚ 26, septembre 1980.

Les églises sont
souvent minuscules :
seul l’officiant et
l’autel sont à l’abri,
les ouailles restant
debout, à l’extérieur.
Il n’empêche :
tout le monde
doit suivre la messe
du dimanche,
sauf une personne
par famille, celle
qui « garde le feu ».
Les réfractaires
sont punis : on leur
coupe les cheveux

A lire

L’affrontement, inévitable, a lieu au sud
du lac Balaton en novembre 997. Avec l’aide
des chevaliers bavarois, et sous la bannière
de Saint-Martin, Etienne remporte
la bataille. Koppany est écartelé.
Pour que nul ne l’ignore, les morceaux
de son cadavre sont exhibés, cloués aux portes
des quatre principales places fortes du pays
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JULES ROY
CONTRE LA TORTURE

Il a fallu trente ans à Jacques
Massu pour accepter de rencon-
trer Jules Roy sur le sujet de la tor-
ture en Algérie. En octobre 1971, le
premier faisait paraître La Vraie
Bataille d’Alger. En mars 1972, mon
père, révolté de ce plaidoyer qui res-
suscitait les horreurs de la guerre
de conquête et les massacres collec-
tifs, disait son indignation dans un
pamphlet : J’accuse le général Mas-
su. (…)

Dès 1955, Jules Roy avait préféré
quitter l’armée, constatant sur pla-
ce que la torture était utilisée en
Indochine. Les révélations de Loui-
sette Ighilarhiz (Le Monde du
20 juin) et le remords du général
Massu (Le Monde du 22 juin) con-
fortent juste un peu trop tard le
destin de Jules Roy, témoin et
conscience de son temps, mort le
15 juin. Les gerbes amies déposées
sur sa tombe ne convaincront
aucun Bigeard, encore moins celle

d’Abdelaziz Bouteflika. Le méde-
cin-commandant Richaud non plus
n’a pas attendu cette reconnaissan-
ce. Ayant fait son devoir, s’esti-
mait-il lié par l’obligation de réser-
ve ? Un accès plus précoce aux
archives pourrait-il bousculer
avant leur mort ceux qui campent
sur des certitudes disciplinaires plu-
tôt que d’obéir à leur conscience ?

Jean-Louis Roy
Dijon

LE GROS LOT
Avec les procès très médiatisés

aux Etats-Unis où d’anciens
fumeurs et leur famille se voient
attribuer des sommes astronomi-
ques contre les grandes firmes de
tabac, le vice est largement récom-
pensé. De quoi donner l’envie de
fumer sa première cigarette !
Offrez donc à vos enfants leurs pre-
mières cigarettes dès l’âge de dou-
ze ou treize ans. Trois décennies
plus tard, ils pourront, peut-être,
toucher le gros lot !

Daniel Schettino
Marseille

Suite de la première page

La Confédération paysanne
rejoint le Conseil national de l’or-
dre des médecins, la Croix-Rouge
et 60 Millions de consommateurs/
UFC-Que Choisir. Comment com-
prendre ? Pour le professeur Mat-
tei, cette improbable réunion de
personnalités et d’institutions est
la démonstration qu’une nouvel-
le conception de l’humanisme est
en train de s’affirmer qui veut
que l’homme ne puisse faire l’ob-
jet de commerce, fût-ce quand il
s’agit d’éléments aussi microsco-
piques que ces gènes. Serait-ce si
simple ? Ne faudrait-il pas, au
contraire, voir dans ce mouve-
ment une rencontre de circons-
tances, la mise en commun de
convictions et d’énergie que tout,
en réalité, oppose ?

Il n’en reste pas moins que cet-
te rencontre existe et que la péti-
tion initiée par le professeur Mat-
tei sera, dès la rentrée de septem-
bre, remise au président de la
République et au premier minis-
tre. Le gouvernement français
devra alors décider s’il transpose
ou non une directive européenne
dont Elisabeth Guigou, ministre
de la justice, a d’ores et déjà affir-

mé qu’elle était incompatible
avec notre droit. Au moment où
Paris assure la présidence de
l’Union européenne, le gouverne-
ment est dans une situation
d’autant plus délicate que le
Comité national d’éthique et des
académies nationales des scien-
ces, de médecine et des sciences
morales et politiques se sont
exprimées contre l’adoption de
cette directive. L’imbroglio est
d’autant plus grand que le gou-
vernement retarde chaque jour
un peu plus la révision par le Par-
lement des lois de bioéthique de
1994.

Outre l’éclairage qu’elle fournit
sur les incohérences de la mécani-
que européenne – la France avait
jusqu’ici toujours soutenu l’adop-
tion d’une directive qu’elle juge
aujourd’hui incompatible avec
son droit –, cette polémique nais-
sante permet d’ouvrir un débat
essentiel. Il s’agit sur le fond de
savoir si, du fait des progrès de la
génétique, il convient de redéfi-
nir ce qui peut ou non être proté-
gé par un brevet, ce contrat passé
entre la société et ceux de ses
membres qui innovent dans l’inté-
rêt du plus grand nombre.

DANGEREUSE DÉRIVE
Comme le rappelait il y a quel-

ques jours le généticien Axel
Kahn devant l’Académie des
sciences, personne n’a vu, ou vou-
lu voir, que l’application des
règles légitimes de la propriété
industrielle, établies il y a plus de
deux siècles, dans le champ des

biotechnologies est à l’origine
d’une dangereuse dérive.

Le brevet peut en effet proté-
ger la simple « découverte » des
gènes et non l’invention diagnos-
tique ou thérapeutique qui pour-
rait, ultérieurement, résulter de
cette découverte. Contraire à
l’éthique des sciences comme au
principe des brevets, cette dérive
n’est sans doute que le dernier
exemple en date d’une appropria-
tion sauvage du monde, la ver-
sion moderne de l’esclavagisme
ou de la mise en coupe des res-

sources naturelles, comme l’ont
montré les entreprises colonia-
les. A ce titre, il sera du plus
grand intérêt d’observer si
l’Union européenne parviendra à
s’opposer à ce mouvement et à
maintenir la tradition qui préva-
lait sur son sol, bien avant la pha-
se actuelle de sa construction, et
qui permettait à ses savants
d’avoir un libre accès à la connais-
sance commune pour, de ce fait,
mieux inventer.

Jean-Yves Nau

ALORS que les signatures
de la pétition en faveur
du film Baise-moi s’accu-
mulent, comment ne pas

nous sentir floués. D’un côté, le
film est, de fait, retiré des écrans.
De l’autre, si nous avions réclamé
la promulgation urgente d’un
décret de restriction aux moins de
dix-huit ans, c’était comme une
unique parade et dans le but que le
film puisse continuer à être exploi-
té légalement. Il est certain
qu’aucun signataire – et je suis res-
ponsable de l’initiative – n’a signé
dans un autre sens que la défense
de la liberté d’expression.

Il serait en tout cas catastro-
phique qu’un visa d’interdiction
aux mineurs puisse se mettre en
place en France sans un espace de
diffusion défini à la télévision, sans
une réflexion quant à ses consé-
quences. Par quelque bout qu’on
prenne le problème, le raid des
tenants de ce qu’on appelle à tort
« l’ordre moral » est réussi. L’extrê-
me droite a de quoi se frotter les
mains. Baise-moi ! C’est fait.

L’institution du visa d’interdic-
tion aux moins de dix-huit ans, on
le sait, est, hélas !, ce qu’on appelle
« un mal pour un bien ».

Il n’est pas inutile de rappeler
que, lorsque l’interdiction aux
moins de dix-huit ans avait cours,
la majorité était à vingt et un ans.
Si on tient compte de ce para-
mètre et de l’évolution de la socié-
té, l’actuelle interdiction aux
moins de seize ans correspond
bien à l’ancienne interdiction aux
moins de dix-huit ans. Réintro-
duire cette dernière est donc un
recul potentiellement grave des
libertés. A moins qu’on ne remette
la majorité à vingt et un ans…

De fait, la sentence du Conseil
d’Etat a fonctionné comme un
piège sans appel :

– inaction égale acceptation et
jurisprudence ;

– défense égale renforcement et
création de nouveaux outils de cen-
sure.

En fait, la mobilisation incroya-
ble qui a suivi la pétition m’appa-
raît comme « l’attaque de la briga-
de légère ». L’honneur est sauf
mais à quel prix ? Baise-moi ! C’est
fait.

Et si l’on prenait le problème
autrement ? Le film Baise-moi est
rangé sur les étagères, attendant
des décrets nouveaux. Et si l’on
prenait le temps de la réflexion ?
Pas conjoncturellement, juste
pour empêcher une injustice de se
produire. Et pas seulement pour le
cinéma. Pour l’espace de liberté de
la pensée.

Et la réflexion, c’est aussi la liber-
té de pensée. C’est aussi un droit
régi par le code pénal et concer-
nant toute décision prise sous la
pression. La décision d’annulation
du visa d’exploitation d’un film
par le Conseil d’Etat a réagi sur
nous comme un cataclysme. Nous
avons répondu en situation de
défense. Dès lors, nous n’avions
plus notre libre arbitre.

Devant ce qui est apparu tout
d’abord comme un vide juridique,
(effectivement, un vide a fonction
d’être rempli, et celui-là ne pou-
vait l’être logiquement que par le
rétablissement de l’interdiction
aux moins de dix-huit ans), nous
avons tout naturellement été ame-
nés à réclamer, nous faisant vio-
lence à nous-même, ce qui se con-
çoit comme un moindre mal.

Mais une société doit-elle irré-
médiablement se concevoir sur le
principe du moindre mal – Le
Choix de Sophie en quelque sorte ?
Je ne crois pas.

Et surtout, je commence à dou-
ter de l’évidence même du vide
juridique, alors que je constate

que le terme est dans la bouche de
tout le monde. Avec le recul, à con-
sidérer, à lire et relire les considé-
rants du Conseil d’Etat, j’ai fini par
mettre de côté la réaction émotion-
nelle – justice et injustice – pour
ne plus y voir que le fonctionne-
ment mécanique des lois. Leur inci-
dence l’une sur l’autre. Un peu sur
le principe des formations ora-
geuses.

Dès lors qu’une plainte active
leur portée, l’incohérence et l’ina-
déquation entre les lois créent une
très forte turbulence que le Con-
seil d’Etat se trouve dans l’obliga-
tion d’entériner, faute de lois
mieux pensées mises à sa disposi-
tion. Si le dysfonctionnement est
réel, il peut alors s’expliquer com-
me celui des lois. Non celui du Con-
seil d’Etat, ce qui est tout de même
rassurant. Le pseudo-vide juri-
dique m’apparaît comme l’œil du
cyclone. Il ne servirait à rien de
remplir l’œil du cyclone quand la
solution première consiste à jugu-
ler le désordre des lois.

Prenons la loi X (texte promul-
gué en d’autres temps dans une
urgence conjoncturelle). Même
pour un film comme Baise-moi, le
Conseil d’Etat ne préconise son ins-
cription sur la liste des films porno-
graphiques que par défaut. D’une
certaine manière, il n’y a pas de
meilleur moyen de désigner cette
loi comme obsolète et d’éconduire
ainsi les tenants d’une classifica-
tion X du film.

La conclusion légitime serait de
l’abroger d’urgence, purement et
simplement. D’autant qu’il y a
abrogation de fait. Ce qu’on ap-
pelle communément le cinéma X
n’est nullement régi par la loi X, et
n’est pas soumis à la classification
des films (puisqu’il s’agit majori-
tairement d’une production
vidéo, diffusée par voie de casset-

tes, à la télévision ou maintenant
par Internet).

La production pornographique
en France échappe de fait entière-
ment au contrôle de la commis-
sion de censure. Ce qu’on appelle
cinéma X n’est donc qu’un label
commercial et un moyen de recon-
naissance aisé pour la clientèle,
une autoproclamation librement
choisie d’un genre qui a parfaite-
ment établi ses codes et ses arché-
types. Le fait, par contre, que la
commission de classement des
films continue de disposer, dans
son arsenal de restriction, de la
classification X est non seulement
un objet de confusion, mais une
suspicion illégitime et une épée de

Damoclès sur le cinéma, qui préci-
sément désire ne plus se priver du
droit à la représentation physique
de la sexualité, comme d’un aspect
somme toute commun de la condi-
tion humaine.

Mais le fait que la loi X soit obso-
lète est-il suffisant pour désigner
un vide juridique ? Pas forcément.
N’existe-t-il pas par ailleurs un sta-
tut particulier – charnière – des
seize à dix-huit ans qui leur con-
fère une sorte de majorité pénale
et sexuelle ? Ne pas répercuter
cela dans l’application de la loi
L 227-24 est une incohérence en
l’état actuel du code pénal, dont
on peut dire que le Conseil d’Etat
n’a fait que prendre acte. N’est-on

pas en droit, au regard de cette
incohérence, de demander une har-
monisation urgente du code
pénal ?

Que resterait-il alors du vide juri-
dique dans lequel nous allions, on
allait précipiter le cinéma comme
un condamné du haut de la tour ?
Pas grand-chose. L’abrogation de
la loi X et une harmonisation du
code pénal sont nécessaires ; je ne
suis pas juriste, mais il est possible
qu’elles soient – comme en mathé-
matiques – suffisantes. Le film de
Virginie Despentes et Coralie
Trinh Thi pourrait alors quitter les
étagères et banalement redeman-
der un visa d’exploitation qui se-
rait… une interdiction au moins de
seize ans avec avertissement, sous
l’œil cette fois d’un Conseil d’Etat
magnanime. Ce dernier n’a pas,
rappelons-le, pour vocation de cen-
surer les films, mais de veiller à
l’application intégrale (dans ce
cas, intégriste) des lois.

C’est une réflexion, elle vaut ce
qu’elle vaut, il est certainement
nécessaire qu’il y en ait d’autres,
mais toute démocratie a la censure
qu’elle mérite, et nous ne méri-
tions pas ce qui vient de se pro-
duire. Et nous ne méritons pas que
le débat ne soit pas ouvert, large-
ment, dans une prise de
conscience qui ne tombe pas dans
les plus bas amalgames démago-
giques.

L’abaissement de la censure aux
moins de seize ans est une victoire
de la liberté de pensée, chèrement
acquise, après trente ans de lutte.
La soudaine remise au goût du
jour d’une censure plus musclée
est de toute manière un effrayant
recul, dont il serait funeste de
s’enorgueillir.

Catherine Breillat est
cinéaste.

SI l’Assemblée de Corse
approuve à une très lar-
ge majorité, le 28 juillet,
les termes de l’accord

qui s’est dégagé des sept mois de
discussions entre les élus de l’île et le
gouvernement, un progrès considé-
rable aura été accompli.

Ce ne sera certes pas la première
fois qu’un « point d’équilibre » sera
atteint dans la confrontation entre
les revendications corses et la logi-
queétatiqueparisienne; laloiDeffer-
re, au début des années 80, puis le
statut Joxe, dix ans plus tard, avaient
résulté, eux aussi, de la recherche de
formules institutionnelles conciliant
la norme républicaine et la spécifici-
té géographique et historique de la
Corse. La tentative actuelle se distin-
gue pourtant des deux précédentes
en ce qu’elle engage clairement les
nationalistes, en la personne de
leurs élus, au lieu qu’ils soient dans
l’ombre d’une négociation à laquelle
n’auraient pris part officiellement
quelesforcespolitiquestraditionnel-
les.LionelJospinestdoncfondéàfai-
reduretourdurableàlapaixcivile la
contrepartie nécessaire des innova-
tions et des réformes contenues
dans l’accord.

Ces innovations sortent du cadre
républicain habituel. C’était déjà le
cas des précédents statuts, qui insti-
tuaient, par exemple, un mode
d’élection et des pouvoirs propres à
l’AssembléedeCorseetàsonconseil
exécutif, deux institutions qui n’ont
d’équivalents dans aucune autre
région française. Pour des raisons,
une fois encore, géographiques,
mais aussi historiques, la Corse est
devenue ou redevenue – Rousseau
n’avait-il pas rédigé pour elle, il y a
presquedeuxsièclesetdemi,unpro-
jet de Constitution? – un territoire
d’invention démocratique et juridi-

que. Cette fois, un nouveau pas est
accompli hors de la norme jacobine
actuelleaveclaperspectived’unecol-
lectivité territoriale unique, à la pla-
ce de la dualité actuelle
région-départements, et de la dévo-
lutionàl’AssembléedeCorsedepou-
voirs législatifs exercés actuellement
par le Parlement national. Ces deux
réformes supposent une révision de
la Constitution, dont les négocia-
teurs de l’accord admettent qu’elle
nepeutêtreenvisagéeavant lesélec-
tions législatives et présidentielle de
2002et lesdébatsqui lesprécéderont
sur l’ensemble des choix politiques
que devront faire, alors, l’ensemble
des Français.

Cependant, l’exercice par les élus
deCorsedecertainspouvoirs législa-
tifs devrait être rendu possible, à
titre expérimental, par le vote d’une
loi soumise au Parlement dès
l’automne. Cette « expérimenta-
tion » est bienvenue au début du
nouveau siècle, alors qu’il est évi-
dent que les constructions institu-
tionnelles héritées du XIXe siècle
demandentàêtreadaptéesàl’émer-
gence d’espaces politiques nou-
veaux.

M. Jospin compte sur cet accord
pour gagner deux ans au moins de
tranquillité en Corse. M. Chirac et
ceux de l’opposition qui voudront le
suivre vont tenter d’y faire obstacle,
comme le suggère la position prise
par la présidente du RPR, Michèle
Alliot-Marie. Le seul barrage contre
cette offensive prévisible sera le con-
sensus,dans l’île, pourpeuqu’il reste
aussi large qu’aujourd’hui. Bien con-
çue politiquement, la solution du
conflit corse forgée par le premier
ministre avec José Rossi, président
de l’Assemblée territoriale, ne vivra
que de la capacité des élus de l’île à
en assumer la responsabilité.
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LA VIE CATHOLIQUE
L’hebdomadaire La Vie a chuté

de 42 % en diffusion France payée
(source Diffusion contrôle)
entre 1979 et 1999 et non pas de
175 % comme nous l’avons écrit
par erreur dans notre article sur le
Groupe Publications de la Vie
catholique (Le Monde du 29 juin).
Par ailleurs, le plan de relance se
traduira bien par 26 départs, dont
21, et non pas 19, au titre du plan
social. Le groupe précise que,
compte tenu des embauches en
cours, ce plan de relance se tradui-
ra in fine par la suppression de
10 postes.

JEAN-MARC BUSTAMANTE
L’artiste Jean-Marc Bustamante

dément formellement avoir été
candidat au poste de directeur de
l’Ecole nationale supérieure des
beaux-arts, où vient d’être nommé

Henry-Claude Cousseau (Le Mon-
de du 23 juin). Il a, en revanche,
été chargé par l’ancien directeur,
Alfred Pacquement, de codiriger
un nouveau programme de recher-
che de 3e cycle, avec Zahia Rahma-
ni.

PATRICK TOUNIAN
Dans notre article consacré à

l’obésité des enfants (Le Monde du
21 juin), le prénom du professeur
Tounian, du service de gastro-enté-
rologie pédiatrique à l’hôpital
Armand-Trousseau à Paris, était
erroné. Il fallait lire Patrick et non
Eric.

FORÊT
Le site internet Boiscope. com a

été ouvert par la société Serge
Lochu Consultant et non par le
Centre régional de la propriété
forestière, comme nous l’avons
indiqué par erreur dans Le Monde
du 1er juillet.

M. BALTHUS a inventé pour
Cosi fan tutte une décoration baude-
lairienne, en ceci qu’elle unit et
mêle curieusement les sens : on
entend dans le filigrane de la musi-
que cette douce, acide et fondante
harmonie, violâtre, rose, amande et
vanille, presque aussi savoureuse
au palais qu’à l’œil, ces lignes, ces
couleurs, ces accords tiennent à la
fois des kaléidoscopes, des boules
de verre colorées et de ces sorbets
uniques au monde, tels qu’on les
voit reflétés à l’infini dans les
miroirs du café Florian à Venise.

Mais Cosi fan tutte, qu’est-ce
donc après tout sinon un de ces sor-
bets-surprises où l’on se brûle sou-
dain les lèvres à un feu caché ? Ce
marivaudage est bien moins éloi-
gné de Don Giovanni qu’on pourrait
le croire. Ici le trompeur est hors du
jeu, lui ne peut se brûler, égayer et
mener le bal, où le travesti des vête-
ments est le signe du travesti des

sentiments. Ce meneur de jeu n’est
plus simplement un damné, c’est le
diable en personne. Mais voilà le
miracle : Mozart échappe. Il échap-
pe au mensonge, au démon et au
librettiste, dont les marionnettes
laissent entendre soudain le chant
même de l’amour. La musique nous
sauve et le diable est volé.

Ce petit drame faussement léger
est peut-être le plus redoutable à
exprimer. M. Rosbaud, Mmes Dan-
co, Loose, MM. Simoneau, Capec-
chi et Cortis ont donné à la repré-
sentation une qualité musicale iné-
galable. Quant à la mise en scène,
c’est un chef-d’œuvre de mesure,
jusque dans la bouffonnerie molié-
resque, de grâce, de vivacité. Elle
ne saurait être que de M. Mayer.
On reconnaît ici sa main, et la
meilleure.

Yves Florenne
(22 juillet 1950.)

Baise-moi ! C’est fait par Catherine Breillat

ÉDITORIAL

Le pari corse

AU COURRIER DU « MONDE »

Brevets industriels
pour matériau
humain ?
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IL Y A 50 ANS, DANS 0123

« Cosi fan tutte » à Aix-en-Provence

L’actuelle interdiction aux moins de seize ans
correspond à l’ancienne interdiction
aux moins de dix-huit ans. Réintroduire
cette dernière est donc un recul
potentiellement grave des libertés
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Les hausses de taux successives décidées par la Fed n'ont pour l'instant pas
permis de diminuer les tensions inflationnistes.

La Réserve fédérale face au risque d'inflation
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Source : Bloomberg
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De nombreux
économistes
révisent leur scénario
pour le prochain
comité monétaire
de la Fed, le 22 août

FINANCE Le président de la Ré-
serve fédérale américaine, Alan
Greenspan, a présenté, jeudi 20 juil-
let, devant la commission bancaire
du Sénat, son rapport semestriel sur

la politique monétaire. b SE FÉLICI-
TANT des « extraordinaires résul-
tats » de l’économie américaine, il a
rassuré à la fois les marchés et le
monde politique, en cette période

préélectorale, en décrivant un atter-
rissage en douceur et une inflation
jugulée. b LE CREUSEMENT du défi-
cit commercial des Etats-Unis, qui a
atteint un niveau record de 31 mil-

liards de dollars en mai, n’inquiète
pas outre mesure M. Greenspan. Il
prédit que « le taux de change du
dollar restera ferme ». b EN EU-
ROPE, le conseil des gouverneurs de

la Banque centrale européenne a
laissé inchangés, jeudi, ses taux di-
recteurs, malgré la faiblesse persis-
tante de l’euro et la récente poussée
d’inflation dans la zone. 

L’optimisme d’Alan Greenspan sur l’économie américaine rassure les marchés
Au Sénat, le président de la Réserve fédérale a mis en avant, jeudi 20 juillet, les signes d’un atterrissage économique en douceur aux Etats-Unis.

Wall Street a terminé la séance en hausse, les investisseurs révisant à la baisse leurs perspectives de relèvement des taux
WASHINGTON

de notre correspondant
Tous les six mois, comme le veut

la tradition, le président de la Ré-
serve fédérale américaine (Fed) se
rend à la Commission bancaire du
Sénat pour y présenter son rap-
port sur la politique monétaire.
Cette fois, jeudi 20 juillet, après six
augmentations successives des
taux directeurs, on attendait avec
intérêt le verdict d’Alan Greens-
pan sur l’économie américaine. Se
félicitant de ses « extraordinaires
résultats », il a rassuré à la fois les
marchés et le monde politique –
en cette période préélectorale – en
décrivant un atterrissage en dou-
ceur et une inflation pour le mo-
ment jugulée. Il n’en fallait pas
moins pour sécuriser Wall Street :
après deux journées de baisse, l’in-
dice Dow Jones a gagné
147,79 points, pour clôturer à
10 843,87 points (+ 1,38 %), le Nas-
daq en gagnant 126,68, pour at-
teindre 4 184,56 points (+ 3,18 %).

Fini les temps où l’on parlait de
surchauffe et où l’on s’inquiétait
de la pénurie de main-d’œuvre !
Cette dernière persiste, mais elle
continue d’être compensée par
d’importants gains de productivité
liés aux progrès technologiques, ce
qui réduit le risque d’inflation et
explique pourquoi M. Greenspan
s’en inquiète moins qu’il y a quel-
ques mois. Car le déséquilibre
entre une demande exacerbée qui

augmentait de près de 2 % plus
vite qu’un taux de production in-
capable de suivre s’est réduit. « Si
cette situation favorable perdure, la
menace immédiate à notre prospé-
rité causée par ces déséquilibres au
sein de notre économie s’affaibli-
ra. » « Il est clair, a-t-il ajouté, que,
du moins actuellement, la hausse
des dépenses en biens de consom-
mation et en logements s’est réduite
de plusieurs crans, bien qu’elle soit
partie de très haut. (...) Les coûts ont
jusqu’à présent été contrebalancés
par les gains de productivité. Mais,
en même temps, l’inflation a repris,
même si l’on ne tient pas compte du
prix de l’énergie. »

On reconnaît bien là M. Greens-
pan : toute bonne nouvelle doit
être accompagnée d’un avertisse-
ment. « Il est bien trop tôt pour
conclure que ces inquiétudes sont
derrière nous » et la Fed « doit res-
ter vigilante devant la possibilité
que les conditions financières
puissent rendre nécessaires de nou-
veaux ajustements » des taux d’in-
térêt à la hausse, en août par
exemple. 

STABILISATION
Selon le rapport sur la politique

monétaire remis au Sénat par la
Fed, la croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) devrait atteindre
4 % à 4,5 % en 2000 (contre 5,5 %
par an au premier trimestre), grâce
à une décélération au second se-

mestre, et 3,25 % à 3,75 % en 2001,
une fourchette proche des prévi-
sions de croissance pour la France.
L’inflation serait de 2,5 % à 2,75 %
en 2000 et de 2 % à 2,5 % en 2001.
Et le taux de chômage devrait se
maintenir aux environs de 4 %.
Des chiffres qui ne peuvent que
réjouir le candidat démocrate Al
Gore, qui compte sur cette pros-
périté économique dépourvue de
risques inflationnistes pour doper
sa campagne.

Plusieurs facteurs ont particuliè-
rement contribué à cette stabilisa-
tion. Tout d’abord, la hausse consi-
dérable du coût de l’énergie. Même
si l’essence à la pompe vient
d’amorcer une baisse, son prix a
augmenté de 30 % en un an. Ce qui,
a expliqué M. Greenspan, corres-
pond à « un prélèvement annuel de
75 milliards de dollars par les pro-
ducteurs étrangers sur les consom-
mateurs, soit l’équivalent d’environ
1 % du revenu disponible ». Cette

taxe déguisée a pesé sur le coût des
transports et, par ricochet, des ser-
vices, frappant de manière dispro-
portionnée les revenus les plus
faibles dans un pays où chaque
foyer dispose en moyenne de deux
voitures.

PACTOLE POTENTIEL
Ensuite, la hausse des taux d’in-

térêt – six augmentations en un an
– et les performances plus que mé-
diocres de la Bourse depuis le dé-
but de l’année ont freiné la fringale
de consommation de biens du-
rables des ménages, le moteur qui a
emballé l’économie américaine
dans les dernières années de la pré-
sidence Clinton. Emprunter et rem-
bourser ses dettes coûte plus cher,
les dividendes qui tombaient
comme des fruits mûrs se sont ré-
duits et les valeurs high-tech du
Nasdaq ont reflué vers des cours
plus rationnels. Les mises en chan-
tier de résidences individuelles ont
aussi baissé de 2,6 % en juin. A cela
s’ajouterait, selon M. Greenspan,
un début de saturation du marché.
Il suffit d’avoir visité les shopping
malls en fin de semaine pour se
rendre compte de cette frénésie
d’achats. Reste à savoir si ces don-
nées sont temporaires ou perma-
nentes.

Les chiffres de l’excédent budgé-
taire ont aussi contribué à calmer
les risques d’inflation. Les estima-
tions pour les dix prochaines an-

nées publiées en début de semaine
par le CBO (bureau du budget du
Congrès) sont faramineuses :
2 200 milliards de dollars
(2 366 milliards d’euros), 300 mil-
liards de dollars de plus que celles
de la Maison Blanche. Le montant
de cette cagnotte à venir a plus que
doublé par rapport à celui annoncé
par le CBO en avril, soit 893 mil-
liards. De quoi à la fois conforter la
confiance et inciter les politiciens à
piocher dans ce pactole potentiel
pour financer leurs promesses élec-
torales de baisses d’impôts ou
d’amélioration des services sociaux.

On a par ailleurs appris que le dé-
ficit de la balance commerciale
américaine continuait de s’aggra-
ver : il a atteint en mai le chiffre re-
cord de 31 milliards de dollars. Cela
n’a guère d’importance pour Alan
Greenspan aussi longtemps que le
cours du dollar se maintiendra :
« Tant que les étrangers continueront
de rechercher ou de détenir dans
leur portefeuille des quantités tou-
jours plus importantes d’investisse-
ments en dollars, comme ils l’ont fait
à l’évidence, le taux de change du
dollar restera ferme. » Vendredi ma-
tin 21 juillet, le billet vert s’échan-
geait à 0,93 dollar pour 1 euro, soit,
exprimé en monnaie nationale, un
niveau de 7,03 francs. Aux Etats-
Unis, vigueur économique et vi-
gueur monétaire vont de pair. 

Patrice de Beer

La probabilité d’une forte hausse de ses taux 
par la Réserve fédérale diminue

LES ÉCONOMISTES et les in-
vestisseurs, qui il y a encore quel-
ques semaines étaient persuadés
que la banque centrale améri-
caine relèverait fortement ses
taux d’intérêt lors de sa prochaine
réunion le 22 août, doutent de
plus en plus de la certitude d’un
tel scénario. Les marchés d’ac-
tions ont progressé sensiblement,
jeudi 20 juillet, après les propos
considérés comme rassurants du
président de la Réserve fédérale
américaine (Fed), Alan Greens-
pan, devant le Sénat. 

A la Bourse de New York, l’in-
dice des valeurs vedettes, le Dow
Jones a terminé en hausse de
1,38 %, à 10 843,87 points. L’indice
composite de la Bourse électro-
nique Nasdaq a bondi de son côté
de 3,18 %, à 4 184,56 points. Le
marché obligataire était égale-
ment en hausse. Evoluant à l’in-
verse du prix, le taux de l’emprunt
du Trésor américain à dix ans
s’est détendu à 6,01 %, contre
6,15 %. 

Pour autant, le message délivré
par M. Greenspan n’a pas donné
de franche indication sur l’atti-
tude qu’adoptera la Fed lors de sa
prochaine réunion. « Alan Greens-
pan a parlé de tout sauf de poli-
tique monétaire. C’est toute l’ambi-
guïté du président de la Fed »,
constate Philippe Waechter, chef
économiste chez Banque Popu-
laire asset management. 

A la lumière des dernières sta-
tistiques économiques et des pro-
pos de M. Greenspan, de nom-
breux économistes ont modifié
leur scénario. « Nous croyons que
la Fed a réalisé avec succès un at-
terrissage en douceur et qu’aucun
resserrement des taux ne sera né-
cessaire », a estimé Bruce Stein-
berg, l’économiste en chef de
Merrill Lynch. 

De son côté, M. Waechter a
abaissé l’ampleur de sa prévision
de resserrement monétaire. « Je
crois que l’économie américaine a
passé le point haut de son cycle. De
la sorte, il me paraît improbable
que la croissance de la productivité
se maintienne au rythme qui a été
le sien au cours des derniers mois.
C’est pour cela que je crois à un
maintien de tensions inflationnistes
fortes. De la sorte, le taux des fed
funds devrait tendre vers 7 % à la
fin de l’année. Je pensais que cela

se ferait en une seule fois
(0,50 point le 22 août), il est pro-
bable maintenant que cela s’effec-
tuera en deux fois pour ne pas pe-
ser trop sur les marchés financiers :
0,25 point le 22 août, et 0,25 point

le 3 octobre ou le 15 novembre en
fonction des chiffres qui sortiront »,
explique M. Waechter. Un pro-
nostic d’un quart de point en août
également partagé par les experts
du Crédit lyonnais et ceux de la
société de Bourse Exane.

D’autres ont néanmoins main-
tenu leur anticipation d’un resser-
rement monétaire d’un demi-
point en août. « Même si les chocs
pétroliers ne se diffusent pas dans
l’ensemble de l’économie, il est dif-
ficile d’imaginer que la banque
centrale soit insensible à un rythme
d’inflation de 3,7 % en glissement
annuel, estime Evariste Lefeuvre,
économiste chez CDC marchés.
En outre, et contrairement à ce
qu’affirme Alan Greenspan, il n’est
pas certain que la hausse du taux
d’inflation sous-jacente soit impu-
table aux seuls prix de l’énergie. Les
services ont vu leurs prix augmenter
fortement au premier trimestre. »

Pour valider leurs nouvelles
prévisions, les économistes at-
tendent toutefois des statistiques
majeures, et principalement celles
du coût du travail et des créations
d’emploi au mois de juillet, qui
seront respectivement publiées le
27 juillet et le 4 août.

Cécile Prudhomme 

La BCE reste préoccupée par les risques inflationnistes
L’institut d’émission a laissé inchangés, jeudi, ses taux directeurs

FRANCFORT
de notre correspondant

Tandis qu’Alan Greenspan occupait le devant de la
scène aux Etats-Unis, la Banque centrale européenne
(BCE) a laissé inchangé, en toute discrétion jeudi 20 juil-
let, son principal taux directeur (à 4,25 %). Cette décision
n’est pas surprenante, mais elle confirme que la BCE de-
vrait attendre la fin de la pause estivale pour resserrer le
loyer de l’argent. La poussée d’inflation enregistrée
en juin – 2,4 %, sur un an, pour la zone euro, soit au-delà
du seuil de référence de 2 % fixé par la BCE – a donné du
poids à cette hypothèse, même si Otmar Issing, le chef
économiste de la Banque centrale, a estimé mercredi que
cette accélération était attendue, et qu’elle serait « tem-
poraire ». Un certain nombre d’économistes prévoient
néanmoins un nouveau relèvement des taux dès le mois
de septembre, après la hausse de 0,5 point effectuée le
8 juin. 

Tandis que la croissance européenne bat son plein, la
BCE est des plus explicites sur l’orientation générale de
sa politique monétaire. Pour elle, les tensions inflation-
nistes demeurent élevées. Dans son dernier bulletin
mensuel, mi-juillet, elle observait que, « durant l’été, le
rythme de hausse des prix à la consommation au sein de la
zone euro continuera probablement d’être affecté par les
répercussions graduelles de l’augmentation des prix à l’im-
portation, qui est liée principalement à la progression des
coûts de l’énergie et à la dépréciation antérieure du taux de

change de l’euro ». La faiblesse persistante de la monnaie
européenne, la poussée des prix du pétrole, le dyna-
misme de l’offre de liquidités, maintiennent la pression
sur l’institut d’émission. L’évolution de ces différents élé-
ments dans les prochaines semaines va lui permettre de
se faire une idée sur la date d’une prochaine initiative.

VIVES CRITIQUES 
Seul Laurent Fabius, qui participait jeudi à Francfort au

conseil de gouverneurs de la BCE en tant que président
des ministres des finances de la zone, a brisé le silence
des dirigeants monétaires. Selon le ministre français de
l’économie et des finances, « les fondamentaux de la zone
sont bons et parfois excellents ». A propos de l’euro, qui a
connu au cours des derniers jours un nouvel accès de fai-
blesse, M. Fabius « espère qu’il va remonter ».

La présence du ministre français à Francfort est surve-
nue dans un contexte particulier : les récents propos de
M. Fabius laissant entendre que les ministres de finances
de la zone pourraient fixer un objectif d’inflation ont dé-
clenché de vives critiques d’Ernst Welteke, le président de
la Bundesbank. Ce dernier a estimé, lundi 17 juillet, que
le ministre contrevenait au traité de Maastricht en cher-
chant ainsi à limiter l’indépendance de la BCE. La polé-
mique, selon M. Fabius, n’aurait pas été évoquée avec les
gouverneurs.

Philippe Ricard

Richemont reprend le pôle
horloger de Mannesmann
L’INTÉGRATION de l’horlogerie de haut de gamme par l’industrie du luxe
se poursuit. La Compagnie financière Richemont, deuxième groupe de luxe
mondial, propriétaire de Vendôme (Cartier, Lancel, Dunhill, Mont Blanc...) a
racheté pour 2,8 milliards de francs suisses (1,8 milliard d’euros) les Manu-
factures horlogères (LMH), composé de 60 % de Jaeger-LeCoultre, 100 %
d’IWC et 90 % de Lange und Soehne, trois marques de montres de luxe. Cet
ensemble constituait l’ancien pôle horloger du groupe allemand Mannes-
mann, mis en vente après sa fusion avec l’anglais Vodafone AirTouch. 
Richemont a également racheté les 40 % de Jaeger-Lecoultre détenus par
Audermas-Piguet. Le groupe, qui détient déjà des marques prestigieuses
comme Baume & Mercier, conforte sa place de numéro trois mondial de
l’horlogerie de luxe.

Le plan social de Cellatex approuvé 
LES 153 OUVRIERS licenciés de la filature de rayonne Cellatex de Gi-
vet (Ardennes) ont approuvé à l’unanimité, jeudi 20 juillet, le proto-
cole d’accord mis au point par leurs représentants et les pouvoirs pu-
blics. Il prévoit le maintien des revenus des salariés pendant deux ans,
des congés de conversion de douze mois payés à 80 %, et une prime
de licenciement de 80 000 francs (Le Monde du 21 juillet). 
Une délégation devait se rendre, vendredi, à la préfecture de Charle-
ville-Mézières pour signer cet accord, qui met fin à un conflit
commencé le 5 juillet, après la mise en liquidation de Cellatex. « Les
salariés peuvent sortir la tête haute », a déclaré Martine Aubry, la mi-
nistre de l’emploi.
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Bruxelles cherche à préserver les télévisions publiques 
En réponse aux plaintes des groupes privés à l’encontre des chaînes publiques pour concurrence déloyale, la Commission européenne

propose d’ouvrir une large concertation avec les Etats et les opérateurs afin de clarifier la situation juridique du service public
LILLE

de notre envoyé spécial
La notion de service public audio-

visuel est-elle soluble dans le numé-
rique et le multimédia ? Les télévi-
sions publiques peuvent-elles
légitimement prendre le virage des
nouvelles technologiques ? Si oui,
comment leur donner les moyens
de leurs ambitions sur un marché
marqué par les concentrations ? Ces
questions devaient occuper une
bonne partie des travaux des mi-
nistres de la culture et de la
communication des Quinze, réunis
de manière informelle, les 20 et
21 juillet à Lille, dans le cadre de la
présidence française de l’Union eu-
ropéenne.

Le dossier du financement du
secteur public est d’autant plus sen-
sible que les plaintes des chaînes

privées affluent depuis 1992 sur le
bureau de la Commission euro-
péenne. En France, en Italie, en Es-
pagne ou au Portugal, c’est le finan-
cement mixte (fonds publics et
recettes publicitaires) qui est dans le
collimateur des groupes privés. En
Grande-Bretagne et en Allemagne,
ils mettent en cause le financement
d’activités de diversification de la
BBC et des chaînes ARD et ZDF.
Partout est dénoncée une distorsion
de la concurrence par les aides
d’Etat. Embarrassée, la Commission
européenne a longtemps joué la
montre, se voyant même condam-
née à deux reprises par la Cour eu-
ropéenne de justice pour « ca-
rence » : « Aujourd’hui, elle doit
donner suite », a averti Viviane Re-
ding, la commissaire européenne
chargée de l’éducation et de la

culture, jeudi 20 juillet à Lille, devant
les dirigeants de chaînes publiques
réunis en colloque.

« DES DÉCISIONS ÉQUILIBRÉES »
Auparavant, Ronald Feltkamp,

chef d’unité à la direction de la
concurrence, s’était employé à désa-
morcer les inquiétudes, annonçant,
avec de nombreuses précautions ora-
toires, « des décisions équilibrées ».
Pas question de soumettre le service
public audiovisuel aux foudres libé-
rales de la seule concurrence écono-
mique ; sa spécificité sera prise en
compte, car, comme le précise le pro-
tocole additionnel au traité d’Amster-
dam de 1997, « la radiodiffusion de
service public dans les Etats membres
est directement liée aux besoins démo-
cratiques sociaux et culturels de
chaque société». Tout juste veillera-t-

on à faire respecter certaines « pro-
portions » dans les cas de finance-
ment mixte. Les Etats qui ont d’ores
et déjà fixé législativement ou régle-
mentairement des seuils n’ont rien à
craindre de Bruxelles. La France,
dont la loi Trautmann – prochaine-
ment promulguée –, réduit les re-
cettes publicitaires des chaînes pu-
bliques, devrait ainsi faire partie des
bons élèves. C’est ainsi, en tout cas,
que les dirigeants français présents à
Lille ont interprété les propos rassu-
rants des fonctionnaires européens.

Pour se mettre définitivement à
l’abri des contentieux, l’audiovisuel
public européen est à la recherche
d’une garantie juridique claire. Au
terme du colloque, les radiodiffu-
seurs de service public membres de
l’UER ont souligné, dans un texte
commun, « la nécessité d’une base ju-

ridique et financière sûre pour la réali-
sation de leur mission de service public,
y compris par rapport au droit
communautaire », et ils ont regretté
« l’absence d’une interprétation
commune des règles de la concurrence
et du protocole d’Amsterdam ». Ce
consensus sur l’urgence d’une clarifi-
cation des compétences respectives
des Etats membres sur le service pu-
blic et de la Commission en matière
de concurrence devrait favoriser le
dialogue entre les divers protago-
nistes. Selon Mme Reding, « la
Commission est prête à lancer un pro-
cessus de réflexion avec les Etats et les
opérateurs pour établir des critères so-
lides offrant une meilleure sécurité juri-
dique ». Elle suggère que le débat
aboutisse « avant que la Commission
prenne des décisions législatives dans le
cadre du réexamen de la directive Té-
lévision sans frontières ».

Les groupes privés sont invités à y
participer. « Il ne s’agit pas de s’oppo-
ser aux opérateurs privés, avait averti
Catherine Tasca, la ministre française
de la culture et de la communication,
en ouverture du colloque, mais de
faire exister à côté une forte proposition
alternative. » Marc Tessier, président
de France Télévision, et Roberto Zac-
caria, son homologue de la RAI, ont
souligné leurs handicaps face à des
concurrents privés capables de lever
rapidement et massivement des capi-
taux et de réinvestir leurs bénéfices
dans les nouveaux médias, plaidant
pour la possibilité de « passer des ac-
cords capitalistiques avec des parte-
naires privés ». Si les chaînes pu-
bliques n’avaient pas les moyens de
se développer sur les nouveaux sup-
ports, cela conduirait, ont conclu les
participants au colloque, « à la mar-
ginalisation rapide du service public, à
l’érosion de son audience et en défini-
tive à remettre en cause sa légitimité ».

Jean-Jacques Bozonnet

La croissance publicitaire en Europe égale celle des Etats-Unis
« LA CROISSANCE publicitaire mondiale en

2000 sera certainement supérieure à celle de
1999 », affirmait au début de l’année Robert
Coen, vice-président de la première agence
mondiale d’achat d’espace publicitaire, Uni-
versal Media. Une prévision qui ressemble à
une prophétie, si l’on en croit les chiffres pu-
bliés, mardi 18 juillet, par un de ses concur-
rents britanniques, la centrale d’achat d’es-
pace Zenith Media.

L’agence vient de revoir ses estimations à la
hausse : en décembre 1999, elle prévoyait une
croissance des dépenses publicitaires mon-
diales de 6,5 % pour 2000, elle avance au-
jourd’hui le chiffre de 8 %, soit 332 milliards
de dollars, répartis entre les principaux mé-
dias (télévision, presse, radio, cinéma et affi-
chage). Depuis les premières estimations,
« l’augmentation impressionnante » du
nombre de campagnes aux Etat-Unis – « seul
réel moteur de la croissance publicitaire mon-
diale » – a été renforcée par la progression du
marché européen qui, pour la première fois,

évolue à la même vitesse que l’Amérique du
Nord.

La part des investissements publicitaires
dans l’économie globale devrait donc conti-
nuer à augmenter, pour atteindre 1,03 % en
2002. Aux Etats-Unis, le plus grand marché
publicitaire du monde, une hausse de 8,1 % est
prévue pour l’année 2000 (contre 8,8 % en
1999). En 2001, la croissance devrait être en-
core de 6 %, grâce aux importantes vagues de
promotion de secteurs tels que la finance, les
télécommunications, les produits de santé ou
les jeunes pousses de l’Internet.

SUPRÉMATIE DES MÉDIAS TRADITIONNELS
Aux Etats-Unis, l’augmentation des revenus de

la télévision, du câble (+24 % prévu pour 2000),
des magazines (+5 %) ou de la radio confirme la
suprématie des médias traditionnels : la publicité
sur Internet, qui devrait afficher une croissance
de 30 à 40 % par an jusqu’en 2002, n’a encore
« mordu sur aucun des autres médias », assure Ze-
nith Media .

En Europe, les dépenses de communication
devraient subir un léger tassement ; une hausse
de 7,8 % est encore prévue pour cette année et
6,3 % supplémentaires pour 2002, mais ces scores
sont moins exceptionnels que les 8,5 % atteints
en 1999. L’Europe reste cependant le deuxième
pôle publicitaire mondial, à la faveur de la réces-
sion asiatique. Les effets de la crise qui secoua
l’économie en Indonésie, Thaïlande, Malaisie et
Corée du Sud durant l’été 1998 (Le Monde du
5 août 1999) sont moins durables que prévu. Les
dépenses publicitaires en Orient devraient croître
de 6,1 % en 2000, mais le Japon freine l’expansion
et sa part dans les investissements régionaux
continue de baisser.

Les croissances à deux chiffres du marché pu-
blicitaire ne concernent plus que l’Amérique la-
tine – qui devrait atteindre les 10 % cette année –
et la zone Afrique - Moyen-Orient, qui approche-
ra les 16 %. On estime que que la Chine ne des-
cendra sous la barre des 10 % qu’à l’horizon 2002.

Charlotte Idrac

DÉPÊCHES
a RADIO : NRJ Group a pris une
participation de 50 % au capital
de Declics Multimédia, une
agence spécialisée dans la
communication et le marketing
interactif. Le groupe radiopho-
nique avait déjà pris le contrôle de
12,5 % du capital du site médical
tamaloo. com, en juin, après une
prise de participation de 15 % dans
celui du site de téléchargement
musical francemp3. com en avril. 
a Le CSA a accordé au collectif
anti-marées noires de Saint-Na-
zaire l’autorisation de créer une
radio jusqu’au 30 septembre. Ra-
dio Erika émettra sur la fréquence
106.5 FM à partir du mois d’août
sur le Morbihan, îles comprises, et
une partie de la Vendée.
a CÂBLE : Planète et Paris Pre-
mière seront diffusées sur le
câble et le satellite au Canada.
Le CRTC, instance de régulation
canadienne, devrait examiner, dès
le 18 août, les candidatures de
cinq chaînes françaises : Planète,
Paris Première, Euronews, Muzzik
et Tropic. « C’est une nouvelle
étape pour la diffusion des pro-
grammes français à l’internatio-
nal », estime Frédéric Vinzia, di-
recteur général de
Multithématiques.
a INTERNET : la Commission
européenne a autorisé, jeudi
20 juillet, la création sous condi-
tions du portail internet Vizzavi
par les entreprises Vodafone, Vi-
vendi et Canal+, qui se sont enga-
gées à ce que les portails internet
rivaux aient accès sur un pied
d’égalité aux décodeurs et aux té-
léphones mobiles des sociétés
mères.
a PRESSE : le prix Alexandre-
Varenne de la presse quoti-
dienne régionale et départe-
mentale, ainsi que de la presse
hebdomadaire régionale, organise
un appel à candidatures afin de
récompenser les rédacteurs des
meilleurs articles publiés entre le
2 juillet 1999 et le 1er septembre
2000. Les candidats doivent dépo-
ser leur dossier avant le 15 sep-
tembre. Les lauréats recevront
respectivement un prix de
70 000 francs et de 50 000 francs.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 21/07 20/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16811,49 ± 1,01 ± 11,21

HONGKONG HANG SENG 17920,86 0,91 5,65

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2132,80 ± 0,02 ± 13,99

SÉOUL COMPOSITE INDEX 99,51 0,46 ± 23,47

SYDNEY ALL ORDINARIES 3290,30 0,95 4,37

BANGKOK SET 21,68 ± 0,23 ± 37,59

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4526,99 ± 1,06 ± 9,57

WELLINGTON NZSE-40 2123,85 ± 0,40 ± 3,75

17920,86

HONGKONG Hang Seng

17920

17077

16234

15390

14547

13704
[ [ [

25 A. 7 J. 21 J.

16811,49

TOKYO Nikkei

18439

17953

17466

16980

16494

16008
[ [ [

25 A. 7 J. 21 J.

101,52

EURO / YEN

102,6

101,2

99,8

98,4

97

95,5
[ [ [

25 A. 7 J. 21 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 20/07 19/07 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10843,87 1,38 ± 5,68

ÉTATS-UNIS S&P 500 1495,57 0,92 1,79

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4184,56 3,18 2,83

TORONTO TSE INDEX 10740,80 1,01 27,66

SAO PAULO BOVESPA 17203,62 1,63 0,66

MEXICO BOLSA 380,15 ± 0,59 ± 5,34

BUENOS AIRES MERVAL 528,53 0,77 ± 3,99

SANTIAGO IPSA GENERAL 99,32 1,03 ± 30,55

CARACAS CAPITAL GENERAL 6730,89 ± 0,23 24,23

0,934

EURO / DOLLAR

0,964

0,949

0,935

0,920

0,906

0,891
[ [ [

25 A. 7 J. 21 J.

10843,87

NEW YORK Dow Jones

11124

10959

10794

10629

10464

10299
[ [ [

25 A. 7 J. 20 J.

4184,56

NEW YORK Nasdaq

4274

4052

3830

3608

3386

3164
[ [ [

25 A. 7 J. 20 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 21/07 20/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5291,57 ± 0,47 7,89

EUROPE STOXX 50 4996,29 ± 1,05 5,35

EUROPE EURO STOXX 324 441,18 ± 0,33 5,99

EUROPE STOXX 653 391,84 ± 0,63 3,25

PARIS CAC 40 6535,87 ± 0,43 9,69

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4420,58 ± 0,37 9,08

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 681,71 ± 0,39 1,53

BRUXELLES BEL 20 3024,89 0,81 ± 9,45

FRANCFORT DAX 30 7451,58 ± 0,38 7,09

LONDRES FTSE 100 6443,70 ± 0,39 ± 7,02

MADRID STOCK EXCHANGE 10978 ± 0,07 ± 5,70

MILAN MIBTEL 30 48466,00 ± 0,55 12,74

ZURICH SPI 7938,20 ± 0,11 4,86

6443,70

LONDRES FT100

6626

6508

6390

6271

6153

6035
[ [ [
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6535,87

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156

6027
[ [ [
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7451,58

FRANCFORT DAX 30

7555

7411

7267

7123

6979

6834
[ [ [

25 A. 7 J. 21 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux20/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,34 4,23 5,38 5,56

ALLEMAGNE .. 4,13 4,60 5,26 5,45

GDE-BRETAG. 6,38 6,04 5,19 4,45

ITALIE ............ 4,13 4,58 5,63 5,94

JAPON............ 0,06 0,15 1,71 2,30

ÉTATS-UNIS... 6,47 6,17 6,03 5,83

SUISSE ........... 2,62 3,38 3,89 4,24

PAYS-BAS....... 4,08 4,58 5,40 5,55

Taux de change fixe zone Euro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 21/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 26177 86,81 86,97

Euribor 3 mois
AOÛT 2000 ........ NC NC NC

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

21/07 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,92119 0,93465 0,14250 1,51635 0,60281

YEN........................ 108,55500 ..... 101,52000 15,48000 164,70000 65,49500

EURO ..................... 1,06992 0,98503 ..... 0,15245 1,62180 0,64490

FRANC ................... 7,01745 6,46000 6,55957 ..... 10,63960 4,23035

LIVRE ..................... 0,65948 0,60715 0,61660 0,09395 ..... 0,39765

FRANC SUISSE........ 1,65890 1,52720 1,55015 0,23635 2,51480 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 20/07

COURONNE DANOISE. 7,4543

COUR. NORVÉGIENNE 8,1890

COUR. SUÉDOISE ........ 8,4090

COURONNE TCHÈQUE 35,7800

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5951

DOLLAR CANADIEN .... 1,3625

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0124

DRACHME GRECQUE..336,8300
FLORINT HONGROIS ..260,2300
ZLOTY POLONAIS........ 4,0103

AFFAIRES
b AOL : le numéro un mondial
des services en ligne s’est félicité
jeudi 20 juillet d’avoir franchi le cap
du milliard de dollars de bénéfice.
Pour son exercice clos le 30 juin,
son résultat annuel s’élève à
1,2 milliard de dollars (1,3 milliard
d’euros), en hausse de 63 %, pour
un chiffre d’affaires de 6,8 milliards
de dollars.

b WANADOO : la filiale Internet
de France Télécom va émettre
107,6 millions d’actions au prix de
19 euros pour racheter la totalité du
capital de ses fournisseurs d’accès
en Espagne, au Danemark et aux
Pays-Bas. Sur ce total, 28,4 millions
d’actions seront données aux
actionnaires minoritaires de ces
sociétés en échange de leurs
apports, et 79,2 millions seront
détenues par France Télécom.
Après cette opération, les
actionnaires minoritaires
détiendront 2,4 % du capital de
Wanadoo, le public 8,6 %.

b ING : le bancassureur
néerlandais n’a « aucune grosse
acquisition en vue en Europe », a
indiqué, jeudi, son PDG, Ewald
Kist. ING, qui annonçait le rachat
partiel de l’assureur américain
Aetna, entend désormais mettre un
frein à ses achats.

bTRANSPORT AÉRIEN : la fusion
entre les compagnies aériennes
néerlandaise KLM et britannique
British Airways (BA) annoncée le
7 juin pourrait conduire à la
suppression de 5 000 emplois chez
KLM, selon un responsable syndical
du groupe néerlandais.

b TRACTEBEL : la filiale énergie
de Suez Lyonnaise n’exclut pas de
devenir producteur d’électricité en
France. Dans un entretien à La
Tribune du 20 juillet, son président,
Jean-Pierre Hansen, évoque « des
discussions avec la Compagnie
nationale du Rhône » qui
pourraient se traduire par une
entrée de son groupe dans le
capital de la société française
d’électricité.

CHANGES-TAUX
L’EURO s’inscrivait en légère hausse,
vendredi matin 21 juillet, à 0,93 dollar.
La veille, interrogé sur la faiblesse de
l’euro à l’issue de la réunion de la
BCE à laquelle il assistait, le ministre
français de l’économie et des fi-
nances, Laurent Fabius, avait déclaré :
« j’espère qu’il va remonter. Les fonda-
mentaux de la zone euro sont bons et
parfois excellents. Nous essayons de
faire de notre mieux pour avoir un euro
fort mais cela dépend des marchés. »
Vendredi matin, le taux de l’obliga-
tion assimilable du Trésor (OAT) à dix
ans reculait à 5,36 %, les opérateurs
ayant bien réagi au discours d’Alan
Greenspan devant le Sénat améri-
cain.

BOURSES
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris était en baisse de 0,15 %, à
6 554,04 points, vendredi 21 juillet en
début de journée, tandis que le DAX
de Francfort gagnait 0,15 % et que le
Footsie de Londres cédait 0,60 %. La
Bourse de Tokyo a fini en baisse de
1,01% vendredi.
Jeudi, les marchés américains avaient
clôturé en nette hausse (1,38 % pour
le Dow Jones et 3,18 % pour le Nas-
daq), à la suite du discours du pré-
sident de la Réserve fédérale. Les
bonnes performances des valeurs
américaines avaient fait progresser
les Bourses européennes, jeudi. La
Bourse de Paris avait gagné 1,06 %,
Francfort, 1,54 %, et Londres, 0,06 %.

ÉCONOMIE
a FRANCE : le gouvernement fran-
çais réfléchirait à un plan triennal
de baisse des impôts de 100 mil-
liards de francs, selon le quotidien Les
Echos du vendredi 21 juillet.
a La production industrielle fran-
çaise a progressé de 0,7 % en mai, et
la production manufacturière de
0,9 %, a annoncé vendredi l’Insee.

a UNION EUROPÉENNE : les mi-
nistres européens chargés du bud-
get ont adopté jeudi 20 juillet le projet
de budget de l’Union européenne
pour 2001, qui s’élève à 92,5 milliards
d’euros en crédits de paiement, soit
une progression de 3,5 % par rapport à
2000, a précisé Florence Parly, secré-
taire d’Etat française au budget, qui
présidait la réunion.

a ÉTATS-UNIS : la croissance amé-
ricaine est proche d’un atterrissage
en douceur après avoir atteint des
sommets, a indiqué le président de la
Réserve fédérale (FED), Alan Greens-
pan, jeudi, tout en avertissant des
risques possibles d’une hausse de l’in-
flation.
a Les mises en chantier de loge-
ments aux Etats-Unis ont baissé de
2,6 % en juin par rapport au mois pré-
cédent, avec un volume en rythme an-
nuel de 1,554 million d’unités, a an-
noncé jeudi le département du
commerce.

a RUSSIE : les sept pays les plus in-
dustrialisés sont tombés d’accord
pour s’opposer à une réduction de la
dette de la Russie, indique le Finan-
cial Times dans son édition de vendre-
di.

a AFRIQUE : le ministre des affaires
étrangères égyptien, Amr Moussa,
en visite en Afrique du Sud, a lancé
jeudi à Pretoria un appel pour l’organi-
sation d’une conférence internationale
sur la dette extérieure de l’Afrique.

a SÉNÉGAL : le premier ministre
sénégalais, Moustapha Niasse, a es-
timé jeudi à 3,7 milliards de dollars
la dette publique du pays, devant le
Parlement, où il présentait la politique
générale du gouvernement de l’alter-
nance qu’il dirige.
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Code Cours % Var.21/07 10 h 34 f pays en euros 20/07

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 25,98 ± 0,91

BASF AG BE e 44,45 + 1,14

BMW DE e 37,60 + 0,53

CONTINENTAL AG DE e 20,50 + 0,99

DAIMLERCHRYSLER DE e 59,90 ± 0,99

FIAT IT e 28,47 ± 0,18

FIAT PRIV. IT e 16,62 ± 0,36

MICHELIN /RM FR e 36,73 ± 0,86

PEUGEOT FR e 226 ± 1,22

PIRELLI IT e 2,87 ± 0,35

DR ING PORSCHE DE e 2990 ....

RENAULT FR e 47,07 ± 2,75

VALEO /RM FR e 53,80 ....

VOLKSWAGEN DE e 44,80 ± 1,54

f DJ E STOXX AUTO P 233,67 ± 0,93

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,55 ± 0,13

ABN AMRO HOLDIN NL e 25,11 + 0,40

ALL & LEICS GB 8,11 + 0,60

ALLIED IRISH BA GB 15,25 ....

ALPHA BANK GR 43,05 ....

B PINTO MAYOR R PT e 24,17 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,50 + 2,94

BANK OF IRELAND GB 10,95 ± 1,17

BANK OF PIRAEUS GR 19,30 + 0,85

BK OF SCOTLAND GB 9,26 + 0,53

BANKINTER R ES e 44,77 ± 2,67

BARCLAYS PLC GB 25,30 ± 0,19

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68,40 + 1,33

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,82 + 0,23

BCA FIDEURAM IT e 17,60 ± 0,23

BCA INTESA IT e 4,73 ± 0,21

BCA LOMBARDA IT e 9,60 + 0,84

MONTE PASCHI SI IT e 4,20 ± 1,18

BCA P.BERG.-C.V IT e 19,60 ....

BCA P.MILANO IT e 7,74 ± 0,26

B.P.VERONA E S. IT e 11,70 ± 1,02

BCA ROMA IT e 1,27 ± 0,78

BBVA R ES e 15,64 ± 0,64

ESPIRITO SANTO PT e 17,65 ....

BCO POPULAR ESP ES e 31,99 ± 0,78

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,53 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 3,94 ± 1,01

BNP PARIBAS /RM FR e 104,80 + 0,38

BSCH R ES e 11,18 ± 0,36

CCF /RM FR e 146,30 + 1,53

CHRISTIANIA BK NO 5,69 ± 0,21

COMIT IT e 5,74 ± 0,17

COMM.BANK OF GR GR 48,41 + 0,90

COMMERZBANK DE e 37,70 + 0,80

CREDIT LYONNAIS FR e 48,15 + 0,31

DEN DANSKE BK DK 127,44 + 1,16

DNB HOLDING -A- NO 4,35 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 97,70 + 0,05

DEXIA BE e 158,90 ....

DRESDNER BANK N DE e 46,30 + 0,43

EFG EUROBANK GR 28,38 ± 0,42

ERGO BANK GR 20,72 ± 0,57

ERSTE BANK AT e 44,40 + 0,91

FOERENINGSSB A SE 16,65 + 0,72

HALIFAX GROUP GB 8,97 ± 0,36

HSBC HLDG GB 13,82 ± 1,27

IKB DE e 16,59 ± 0,06

KBC BANCASSURAN BE e 47,19 ....

LLOYDS TSB GB 9,98 ± 1,91

NAT BANK GREECE GR 43,42 + 0,86

NATEXIS BQ POP. FR e 77,95 ± 0,45

NORDIC BALTIC H SE 7,31 ± 0,81

ROLO BANCA 1473 IT e 19,87 ± 1,10

ROYAL BK SCOTL GB 17,58 ± 0,55

SAN PAOLO IMI IT e 18,14 + 0,39

S-E-BANKEN -A- SE 13,44 ± 0,44

STANDARD CHARTE GB 15,25 ± 1,05

STE GENERAL-A-/ FR e 60,95 ± 0,81

SV HANDBK -A- SE 15,94 + 0,75

SWEDISH MATCH SE 3,16 + 0,38

UBS N CH 156,25 + 1,36

UNICREDITO ITAL IT e 5,35 ± 0,19

UNIDANMARK -A- DK 85,86 ....

XIOSBANK GR 20,19 ....

f DJ E STOXX BANK P 340,50 + 0,08

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,22 ± 0,32

ACERINOX R ES e 33,81 + 0,27

ALUMINIUM GREEC GR 44,38 + 1,01

ANGLO AMERICAN GB 53,17 ± 3,73

ARJO WIGGINS AP GB 4,18 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,28 ....

BEKAERT BE e 54,50 ....

BILLITON GB 4,46 + 0,36

BOEHLER-UDDEHOL AT e 37,70 + 0,29

BUNZL PLC GB 6,23 ± 1,03

CORUS GROUP GB 1,48 ....

ELVAL GR 4,99 + 1,20

ISPAT INTERNATI NL e 8,35 + 3,09

JOHNSON MATTHEY GB 15,56 + 0,63

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,23 + 0,46

METSAE-SERLA -B FI e 8,30 ....

HOLMEN -B- SE 25,15 ± 0,47

OUTOKUMPU FI e 11 ....

PECHINEY-A- FR e 48,55 ± 0,92

RAUTARUUKKI K FI e 5 + 0,60

RIO TINTO GB 17,58 + 0,56

SIDENOR GR 6,29 + 0,24

SILVER & BARYTE GR 32,64 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,95 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,10 ± 0,89

STORA ENSO -R- FI e 11,25 ± 0,09

SVENSKA CELLULO SE 22,18 + 0,27

THYSSENKRUPP DE e 17,27 + 0,52

UNION MINIERE BE e 40,20 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 28,20 ± 1,05

USINOR FR e 12,23 + 0,25

VIOHALCO GR 11,34 + 0,53

VOEST-ALPINE ST AT e 31,85 ± 0,78

f DJ E STOXX BASI P 167,13 + 0,08

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 133,90 + 0,37

AKZO NOBEL NV NL e 44,89 ± 0,22

BASF AG DE e 44,45 + 1,14

BAYER AG DE e 43,90 + 0,69

BOC GROUP PLC GB 16,14 + 0,10

CELANESE N DE e 19,40 ± 0,26

CIBA SPEC CHEM CH 62,14 ± 0,77

CLARIANT N CH 387,40 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 30,70 + 0,82

DSM NL e 32,77 + 0,80

EMS-CHEM HOLD A CH 4939,31 ± 0,65

ICI GB 7,79 ± 0,83

KEMIRA FI e 5,15 + 0,19

LAPORTE GB 7,27 ....

LONZA GRP N CH 553,98 ± 0,35

RHODIA FR e 17,20 ± 1,71

SOLVAY BE e 72 ....

TESSENDERLO CHE BE e 40,90 ....

f DJ E STOXX CHEM P 354,48 + 0,52

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 48,85 + 1,35

CHRISTIAN DIOR FR e 63,60 + 1,11

D’IETEREN SA BE e 254 ....

AZEO FR e 67,40 ± 0,74

GBL BE e 282 ....

GEVAERT BE e 42,10 ....

HAGEMEYER NV NL e 31,15 + 0,16

INCHCAPE GB 4,30 ....

INVESTOR -A- SE 15,34 ± 1,90

INVESTOR -B- SE 15,82 ± 2,92

MYTILINEOS GR 9,83 + 2,64

NORSK HYDRO NO 43,47 ± 1,11

UNAXIS HLDG N CH 280,86 + 0,93

ORKLA NO 19,84 + 0,93

SONAE SGPS PT e 1,93 ....

TOMKINS GB 3,45 + 0,47

E.ON AG DE e 56,95 + 0,09

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,73 + 0,37

BRITISH TELECOM GB 14,70 ....

CABLE & WIRELES GB 21,25 ± 0,76

DEUTSCHE TELEKO DE e 56,80 ± 0,70

E.BISCOM IT e 183,95 ± 0,03

ENERGIS GB 44,61 ....

EQUANT NV DE e 44,50 ± 1,55

EUROPOLITAN HLD SE 13,20 ± 2,20

FRANCE TELECOM FR e 148,30 + 0,54

HELLENIC TELE ( GR 23,65 ± 1,55

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 17,75 ± 0,28

MANNESMANN N DE e 280 ± 3,45

MOBILCOM DE e 134,79 ± 0,08

PANAFON HELLENI GR 12,62 + 0,24

PORTUGAL TELECO PT e 13,63 ....

SONERA FI e 51,25 ± 0,37

SWISSCOM N CH 371,26 ± 0,86

TELE DANMARK -B DK 72,17 ± 0,92

TELECEL PT e 16,83 ....

TELECOM ITALIA IT e 15,08 ± 1,63

TELECOM ITALIA IT e 7,45 + 0,13

TELEFONICA ES e 24,80 ± 0,40

TIM IT e 11,91 ± 0,67

TISCALI IT e 51,90 + 0,58

VERSATEL TELECO NL e 42,90 + 0,70

VODAFONE AIRTOU GB 4,96 ± 0,33

f DJ E STOXX TCOM P 1105,13 ± 0,19

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 41,21 ± 0,43

AKTOR SA GR 7,53 ± 0,59

UPONOR -A- FI e 18,51 ± 2,58

AUMAR R ES e 15,05 ± 0,40

ACESA R ES e 9,04 ± 0,44

BLUE CIRCLE IND GB 6,99 ....

BOUYGUES /RM FR e 72 ± 0,62

BPB GB 4,93 + 1,33

BUZZI UNICEM IT e 9,41 + 0,75

CRH PLC GB 30,25 ± 0,53

CIMPOR R PT e 21,03 ....

COLAS /RM FR e 77,55 ± 0,19

GRUPO DRAGADOS ES e 8,10 ± 1,58

FERROVIAL AGROM ES e 7,52 + 0,27

FCC ES e 19,86 ± 1,19

GROUPE GTM FR e 111,60 ± 1,50

GRUPO FERROVIAL ES e 13,45 + 0,67

HANSON PLC GB 6,94 ± 2,06

HEIDELBERGER ZE DE e 65,30 + 0,46

HELL.TECHNODO.R GR 23,57 + 0,32

HERACLES GENL R GR 22,56 + 0,13

HOCHTIEF ESSEN DE e 27,20 + 0,74

HOLDERBANK FINA CH 1270,02 ....

IMERYS /RM FR e 131,30 ± 0,15

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 87,70 ± 0,34

MICHANIKI REG. GR 8,25 ± 2,11

PILKINGTON PLC GB 1,56 ± 1,03

RMC GROUP PLC GB 12,49 ± 0,26

SAINT GOBAIN /R FR e 157,30 + 0,51

SKANSKA -B- SE 36,63 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,30 ....

TECHNIP /RM FR e 133,40 ± 0,30

TITAN CEMENT RE GR 40,67 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 23,35 ± 0,38

WILLIAMS GB 5,68 ± 1,69

f DJ E STOXX CNST P 233,33 ± 0,27

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 45,95 + 1,55

ADIDAS-SALOMON DE e 58,80 + 0,51

AGFA-GEVAERT BE e 25,40 ....

AIR FCE FR e 20,10 ± 2,90

AIRTOURS PLC GB 4,59 ± 0,70

ALITALIA IT e 2,21 ± 0,90

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14,30 ± 0,63

AUTOGRILL IT e 12,40 + 0,40

BANG & OLUFSEN DK 39,04 + 0,34

BENETTON GROUP IT e 2,24 ± 1,32

BRITISH AIRWAYS GB 6,13 ....

BULGARI IT e 13,66 + 0,22

CLUB MED. /RM FR e 133,50 ± 3,61

COMPASS GRP GB 13,38 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 27,70 + 0,91

ELECTROLUX -B- SE 16,47 ± 0,36

EM.TV & MERCHAN DE e 64,70 + 1,73

EMI GROUP GB 10,46 + 0,62

ENDEMOL ENTER NL e 152,15 ± 0,81

EURO DISNEY /RM FR e 0,67 + 1,52

GRANADA GROUP GB 10,14 ± 1,42

HERMES INTL FR e 140,50 + 1,81

HPI IT e 1,53 + 2,68

KLM NL e 31,20 ± 2,50

HILTON GROUP GB 3,67 + 0,44

LVMH / RM FR e 90,50 ± 1,20

MEDION DE e 116,40 ± 0,52

MOULINEX /RM FR e 4,96 ± 0,80

PERSIMMON PLC GB 3,39 ± 1,42

PREUSSAG AG DE e 32,30 ± 0,92

RANK GROUP GB 2,63 ± 0,61

RYANAIR HLDGS IE 9 + 2,27

SAIRGROUP N CH 187,89 ± 2,02

SAS DANMARK A/S DK 9,12 + 1,49

SEB /RM FR e 62,95 + 2,69

SODEXHO ALLIANC FR e 176,10 + 0,63

TELE PIZZA ES e 6,14 + 0,82

THE SWATCH GRP CH 1441,76 + 1,50

THE SWATCH GRP CH 293,78 + 0,78

VOLVO -A- SE 19,32 ± 3,85

VOLVO -B- SE 19,98 ± 3,17

WW/WW UK UNITS IR e 1,17 ....

WILSON BOWDEN GB 9,98 ....

WM-DATA -B- SE 6,01 ....

WOLFORD AG AT e 29,95 + 2,39

f DJ E STOXX CYC GO P 199,77 ± 0,02

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 90,40 ± 0,11

ASTRAZENECA GB 46,34 ± 1,48

AVENTIS /RM FR e 73,75 ± 1,93

BB BIOTECH CH 1116,99 ± 1,14

GLAXO WELLCOME GB 29,20 ± 1,10

NOVARTIS N CH 1651,60 ± 0,51

NOVO NORDISK B DK 198,54 ± 1

ORION B FI e 23,60 ± 2,07

QIAGEN NV NL e 58 ....

ROCHE HOLDING CH 11751,03 + 2,82

ROCHE HOLDING G CH 10285,38 + 0,50

SANOFI SYNTHELA FR e 51,80 ± 1,61

SCHERING AG DE e 61,50 + 1,65

SMITHKLINE BEEC GB 13,15 ± 1,22

UCB BE e 38,62 ....

f DJ E STOXX HEAL 497,43 ± 1,33

ÉNERGIE
BG GB 5,43 ....

BP AMOCO GB 9,44 ± 0,68

BURMAH CASTROL GB 27,04 ....

CEPSA ES e 9,20 ± 1,50

COFLEXIP /RM FR e 138 ± 0,14

DORDTSCHE PETRO NL e 56,35 ....

ENI IT e 5,91 ± 0,17

ENTERPRISE OIL GB 8 ± 0,20

HELLENIC PETROL GR 11,55 + 1,04

LASMO GB 2,12 ± 1,50

OMV AG AT e 81,74 ± 0,01

PETROLEUM GEO-S NO 20,39 + 1,52

REPSOL ES e 20,58 ± 0,82

ROYAL DUTCH CO NL e 63,09 ± 1,21

SAIPEM IT e 6,41 ± 0,77

SHELL TRANSP GB 8,55 ± 0,19

TOTAL FINA ELF/ FR e 160,10 ± 1,48

f DJ E STOXX ENGY P 341,80 ± 1,07

SERVICES FINANCIERS
3I GB 25,06 + 0,32

ALMANIJ BE e 43,12 ....

ALPHA FINANCE GR 56,10 ....

AMVESCAP GB 18,10 + 0,18

BHW HOLDING AG DE e 25,80 ± 0,77

BPI R PT e 3,83 ....

BRITISH LAND CO GB 6,39 + 0,51

CANARY WHARF GR GB 6,97 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,89 ....

CLOSE BROS GRP GB 17,19 + 2,02

COMPART IT e 1,51 + 0,67

COBEPA BE e 77,40 ....

CONSORS DISC-BR DE e 114 + 0,88

CORP FIN ALBA ES e 26,50 ± 0,82

CS GROUP N CH 226,95 ± 0,42

DEPFA-BANK DE e 109,75 ± 0,23

DIREKT ANLAGE B DE e 42,30 + 1,93

EURAFRANCE /RM FR e 509 + 0,79

FORTIS (B) BE e 32,50 ....

FORTIS (NL) NL e 32,44 ± 1,46

GECINA /RM FR e 105,50 + 0,29

GIMV BE e 71,80 ....

HAMMERSON GB 6,89 ± 3,41

ING GROEP NL e 69,29 + 0,26

REALDANMARK DK 31,93 ± 0,42

LAND SECURITIES GB 12,46 ± 1,29

LIBERTY INTL GB 8,42 + 1,37

MARSCHOLLEK LAU DE e 139,50 ± 0,71

MEDIOBANCA IT e 10,77 ± 0,92

MEPC PLC GB 8,89 ....

METROVACESA ES e 16,80 + 1,20

PROVIDENT FIN GB 12 ....

RODAMCO CONT. E NL e 43,05 + 0,12

RODAMCO NORTH A NL e 47,30 ....

SCHRODERS GB 16,42 ....

SIMCO N /RM FR e 71,90 + 0,84

SLOUGH ESTATES GB 6,33 ± 0,26

UNIBAIL /RM FR e 149 ....

VALLEHERMOSO ES e 6,36 ± 1,40

WCM BETEILIGUNG DE e 29 + 2,47

WOOLWICH PLC GB 4,20 + 0,39

f DJ E STOXX FINS P 284,14 + 0,07

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,58 + 0,29

ASSOCIAT BRIT F GB 6,97 ± 0,23

BASS GB 11,73 + 0,84

BBAG OE BRAU-BE AT e 45,60 ± 0,89

BRAU-UNION AT e 46,06 ± 0,95

CADBURY SCHWEPP GB 6,93 ....

CARLSBERG -B- DK 40,25 ± 0,66

CARLSBERG AS -A DK 36,89 ....

COCA-COLA BEVER GB 1,62 + 1,01

DANISCO DK 39,31 ± 1,01

DANONE /RM FR e 142,60 ± 0,77

DELTA HOLDINGS GR 17,66 + 0,85

DIAGEO GB 9,59 ± 0,67

ELAIS OLEAGINOU GR 23,75 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 101,10 ± 2,60

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,15 ± 0,38

HELLENIC BOTTLI GR 15,82 ± 0,19

HELLENIC SUGAR GR 13,72 + 2,10

KAMPS DE e 32,40 ± 1,52

KERRY GRP-A- GB 22,63 + 0,36

MONTEDISON IT e 1,91 ....

NESTLE N CH 2122,93 ....

KONINKLIJKE NUM NL e 50,95 ± 0,68

PARMALAT IT e 1,52 ....

PERNOD RICARD / FR e 58,30 + 0,34

RAISIO GRP -V- FI e 2,11 + 0,48

SCOTT & NEWCAST GB 8,26 ± 1,17

SOUTH AFRICAN B GB 7,46 ....

TATE & LYLE GB 4,57 + 2,55

UNIGATE PLC GB 4,88 ....

UNILEVER NL e 50,45 + 0,90

UNILEVER GB 6,68 + 0,24

WHITBREAD GB 9,41 + 0,52

f DJ E STOXX F & BV P 227,99 ± 0,44

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 128,33 ± 1,24

ADECCO N CH 901,34 ± 0,29

ALSTOM FR e 29,70 + 1,68

ALUSUISSE GRP N CH 716,68 ± 0,45

ASSA ABLOY-B- SE 20,45 ± 1,71

ASSOC BR PORTS GB 5,29 ± 0,91

ATLAS COPCO -A- SE 21,52 ± 0,55

ATLAS COPCO -B- SE 20,16 ± 1,45

ATTICA ENTR SA GR 11,28 + 0,53

BAA GB 8,63 + 0,76

BBA GROUP PLC GB 7,59 + 0,43

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,55 ....

CIR IT e 3,85 + 0,52

CAPITA GRP GB 29,39 + 0,78

CDB WEB TECH IN IT e 13,42 ± 0,07

CMG GB 63,91 ....

COOKSON GROUP P GB 3,34 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10195,46 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11536,97 + 1,18

DAMSKIBS SVEND DK 16282,95 ± 0,10

ELECTROCOMPONEN GB 11,74 ± 0,82

EUROTUNNEL /RM FR e 1,06 ....

GROUP 4 FALCK DK 185,13 ....

FINNLINES FI e 24,48 ....

FKI GB 3,73 + 3,14

FLS IND.B DK 19,05 + 6,77

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,30 ....

GKN GB 13,79 + 1,55

HALKOR GR 5,17 + 1,75

HAYS GB 5,76 ± 0,28

HEIDELBERGER DR DE e 67 ± 2,19

HUHTAMAEKI VAN FI e 33 ....

IFIL IT e 9,04 + 0,22

IMI PLC GB 3,60 + 0,45

INDRA SISTEMAS ES e 24,30 + 1,25

IND.VAERDEN -A- SE 27,11 ± 2,56

ISS DK 81,83 ± 0,33

KINNEVIK -B- SE 30,68 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 82,50 ....

KONE B FI e 69 ....

LEGRAND /RM FR e 229,60 + 0,04

LINDE AG DE e 48,60 ....

MAN AG DE e 34,15 + 0,44

MG TECHNOLOGIES DE e 14,35 ± 0,35

METRA A FI e 19,50 ....

METSO FI e 11,90 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,12 + 3,67

NETCOM -B- SE 83,84 ± 1,12

EXEL GB 5,60 ....

NKT HOLDING DK 245,50 ....

OCEAN GROUP GB 17,71 ± 0,36

PARTEK FI e 12,85 + 0,39

PENINS.ORIENT.S GB 9,26 + 1,06

PREMIER FARNELL GB 8,53 ± 0,75

RAILTRACK GB 16,87 ± 1,42

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,10 + 0,90

RATIN -A- DK 78,48 ....

RATIN -B- DK 79,82 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,42 ....

REXAM GB 4,36 + 1,51

REXEL /RM FR e 89 + 1,25

RHI AG AT e 24,10 ± 0,82

RIETER HLDG N CH 366,74 + 0,18

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 705,06 ± 1,09

SCHNEIDER ELECT FR e 71,75 + 0,84

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,01 + 0,81

SECURITAS -B- SE 24,32 + 2,76

SGL CARBON DE e 84,30 ± 0,59

SHANKS GROUP GB 3,29 ....

SIDEL /RM FR e 85,25 ± 2,57

INVENSYS GB 3,86 + 0,42

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 16,95 + 0,71

SOPHUS BEREND - DK 20,12 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 739,28 + 0,88

T.I.GROUP PLC GB 5,79 ± 0,28

TOMRA SYSTEMS NO 28,09 + 0,44

VA TECHNOLOGIE AT e 54,20 + 0,39

VEDIOR NV NL e 12,50 + 0,40

f DJ E STOXX IND GO P 579,63 ± 0,16

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 3,02 ± 2,11

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 53,95 ± 1,46

ALLEANZA ASS IT e 13,95 ± 0,50

ALLIANZ N DE e 412 + 0,54

ALLIED ZURICH GB 13,64 ....

ASR VERZEKERING NL e 54,40 ± 0,55

AXA /RM FR e 162 + 0,12

BALOISE HLDG N CH 1124,74 ± 0,46

BRITANNIC GB 14,84 ....

CGNU GB 17,78 ± 0,18

CNP ASSURANCES FR e 35,10 ± 1,13

CORP MAPFRE R ES e 14,70 + 0,89

ERGO VERSICHERU DE e 118,40 + 1,63

ETHNIKI GEN INS GR 26,57 + 0,56

EULER FR e 53,45 ± 1,02

CODAN DK 75,12 ± 1,41

FORTIS (B) BE e 32,50 ....

GENERALI ASS IT e 35,15 ± 0,42

GENERALI HLD VI AT e 181,50 ± 0,41

INTERAM HELLEN GR 20,78 + 1,45

IRISH LIFE & PE GB 8,30 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,43 ± 0,37

LEGAL & GENERAL GB 2,79 ....

MEDIOLANUM IT e 18,74 ± 0,32

MUENCH RUECKVER DE e 338,50 + 0,45

NORWICH UNION GB 8,05 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,11 + 0,02

PRUDENTIAL GB 16,29 ± 0,79

RAS IT e 11,95 + 0,59

ROYAL SUN ALLIA GB 6,91 ± 0,23

SAMPO -A- FI e 45,50 + 1,11

SWISS RE N CH 2193,31 ± 0,06

SEGUROS MUNDIAL PT e 57,42 ....

SKANDIA INSURAN SE 27,29 ....

STOREBRAND NO 8 ....

SUN LF & PROV H GB 8,18 ....

SWISS LIFE REG CH 863,89 ± 0,15

TOPDANMARK DK 18,92 ....

ZURICH ALLIED N CH 571,41 ± 0,56

f DJ E STOXX INSU P 436,63 ± 0,05

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 21,33 ....

CANAL PLUS /RM FR e 177 ± 1,12

CARLTON COMMUNI GB 13,03 ± 2,07

ELSEVIER NL e 11,83 ± 0,59

EMAP PLC GB 18,90 + 1,66

DAILY MAIL & GE GB 29,20 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 14,94 ± 0,13

HAVAS ADVERTISI FR e 25,80 ± 0,19

INDP NEWS AND M IR e 3,35 + 3,08

LAGARDERE SCA N FR e 76,45 ± 0,20

MEDIASET IT e 18,47 ± 1,49

PEARSON GB 32,96 + 1,09

REED INTERNATIO GB 8,40 ....

REUTERS GROUP GB 21,59 + 2,38

TELEWEST COMM. GB 3,88 ± 7,36

TF1 FR e 80,95 ± 0,06

UNITED NEWS & M GB 15,54 + 1,48

UNITED PAN-EURO NL e 33,61 ± 1,15

VNU NL e 56,70 ± 0,44

WOLTERS KLUWER NL e 28,01 + 0,65

WPP GROUP GB 15,44 + 1,38

f DJ E STOXX MEDIA P 547,96 ± 0,27

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 29,26 ± 0,48

ALTADIS -A- ES e 16 ....

ATHENS MEDICAL GR 13,06 + 1,62

AVIS EUROPE GB 3,28 ± 4,27

AUSTRIA TABAK A AT e 39 ± 0,64

BEIERSDORF AG DE e 98 ± 1,01

BIC /RM FR e 52 ± 0,38

BRIT AMER TOBAC GB 6,49 ....

CASINO GP /RM FR e 110 ± 1,79

CFR UNITS -A- CH 2981,66 + 2,08

DELHAIZE BE e 65,20 ....

ESSILOR INTL /R FR e 321,10 ± 2,70

COLRUYT BE e 41,52 ....

FREESERVE GB 7,36 ....

FRESENIUS MED C DE e 88 + 1,73

GALLAHER GRP GB 5,68 ....

GIB BE e 38,85 ....

GIVAUDAN N CH 318,96 + 0,41

IMPERIAL TOBACC GB 10,22 ± 0,16

JERONIMO MARTIN PT e 17,38 ....

KESKO -B- FI e 11,69 ....

L’OREAL /RM FR e 80,75 ....

MORRISON SUPERM GB 2,56 ± 0,63

HENKEL KGAA VZ DE e 64,95 + 0,23

RECKITT BENCKIS GB 12,57 + 0,65

SAFEWAY GB 4,48 ± 0,36

SAINSBURY J. PL GB 5,09 + 0,96

SMITH & NEPHEW GB 3,78 + 0,87

STAGECOACH HLDG GB 1,20 ± 2,63

TERRA NETWORKS ES e 46,93 + 0,97

TESCO PLC GB 3,45 + 0,47

TNT POST GROEP NL e 26,28 ± 1,61

T-ONLINE INT DE e 35,10 ± 0,82

WORLD ONLINE IN NL e 12,05 + 0,42

f DJ E STOXX N CY G P 487,73 ± 0,46

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 525 ....

BOOTS CO PLC GB 8,34 ....

BUHRMANN NV NL e 33,20 + 0,30

CARREFOUR /RM FR e 76,05 ± 1,23

CASTO.DUBOIS /R FR e 243,40 ± 0,25

CENTROS COMER P ES e 13,88 ± 1,84

CONTINENTE ES e 18,76 ± 0,74

DIXONS GROUP GB 4,57 ± 0,70

GEHE AG DE e 35 ± 2,23

GREAT UNIV STOR GB 6,85 ± 0,71

GUCCI GROUP NL e 106,70 ± 1,48

HENNES & MAURIT SE 22,24 ....

KARSTADT QUELLE DE e 32,80 ....

KINGFISHER GB 9,13 + 1,81

MARKS & SPENCER GB 3,70 + 1,33

METRO DE e 47,50 + 0,42

NEXT PLC GB 10,40 ± 0,62

PINAULT PRINT./ FR e 226,10 ± 0,62

VALORA HLDG N CH 297,65 ± 0,75

VENDEX KBB NV NL e 17,75 + 0,74

W.H SMITH GB 6,37 ....

WOLSELEY PLC GB 5,71 ± 0,85

f DJ E STOXX RETL P 389,76 ± 0,81

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 76,80 ± 2,29

ALTEC SA REG. GR 13,66 + 0,22

ASM LITHOGRAPHY NL e 47,50 ± 1,86

BAAN COMPANY NL e 2,63 ± 3,66

BARCO BE e 115,10 ....

BOOKHAM TECHNOL GB 60,02 ....

SPIRENT GB 17,44 ....

BAE SYSTEMS GB 7,02 ± 1,14

BULL FR e 7,47 ± 13,54

CAB & WIRE COMM GB 14,24 ....

CAP GEMINI /RM FR e 203 + 4,10

COLT TELECOM NE GB 40,76 + 2,78

COMPTEL FI e 22,40 + 4,19

DASSAULT SYST./ FR e 95,25 + 0,90

DIALOG SEMICOND GB 89,21 ....

EADS SICO. FR e 17,91 ± 0,44

ERICSSON -B- SE 22,48 ± 7,80

F-SECURE FI e 10,75 + 1,42

FINMATICA IT e 64,05 ± 0,31

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 9,39 ± 1,86

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 150,25 + 2,28

INFINEON TECHNO DE e 84,30 ± 0,82

INTRACOM R GR 40,52 + 2,40

LOGICA GB 28,79 ± 1,39

MISYS GB 10,02 + 1,48

NOKIA FI e 57,80 ± 1,18

NYCOMED AMERSHA GB 10,66 + 1,08

OCE NL e 16,95 ± 0,59

OLIVETTI IT e 3,99 ± 0,50

ROY.PHILIPS ELE NL e 54,20 ± 0,73

ROLLS ROYCE GB 3,80 + 1,30

SAGE GRP GB 9,13 + 0,36

SAGEM FR e 343 + 0,09

SAP AG DE e 194 ± 2,02

SAP VZ DE e 244 ± 2,20

SEMA GROUP GB 16,82 ± 0,29

SIEMENS AG N DE e 176 ± 1,35

SMITHS IND PLC GB 14,76 ± 1,19

MB SOFTWARE DE e 15,75 ± 0,94

STMICROELEC SIC FR e 69,05 ± 1,36

TECNOST IT e 4,22 ± 0,71

TELE 1 EUROPE SE 15,52 ± 2,25

THOMSON CSF /RM FR e 45,25 ± 0,64

TIETOENATOR FI e 41,85 ± 0,36

WILLIAM DEMANT DK 34,34 ± 0,39

f DJ E STOXX TECH P 1084,88 ± 0,97

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,64 ± 1,07

ANGLIAN WATER GB 9,41 + 0,87

BRITISH ENERGY GB 3,84 ± 0,42

CENTRICA GB 3,68 + 0,44

EDISON IT e 10,34 ± 0,10

ELECTRABEL BE e 249 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 3,59 ....

ENDESA ES e 22,33 ± 0,09

ENEL IT e 4,45 ± 0,45

EVN AT e 35,92 + 0,39

FORTUM FI e 4,05 ....

GAS NATURAL SDG ES e 19,05 ± 1,30

IBERDROLA ES e 12,66 ± 0,63

ITALGAS IT e 4,74 + 0,21

NATIONAL GRID G GB 8,86 + 0,55

NATIONAL POWER GB 7,01 ± 0,23

OESTERR ELEKTR AT e 110,61 ± 0,66

POWERGEN GB 9,46 ± 0,85

SCOTTISH POWER GB 9,07 + 0,54

SEVERN TRENT GB 10,74 ± 0,15

SUEZ LYON EAUX/ FR e 178,80 ....

SYDKRAFT -A- SE 18,19 + 0,66

SYDKRAFT -C- SE 17,96 ....

THAMES WATER GB 13,67 ± 0,24

FENOSA ES e 18,51 + 0,05

UNITED UTILITIE GB 10,75 ± 1,04

VIAG DE e 22,45 ....

VIVENDI/RM FR e 90,95 + 0,06

f DJ E STOXX PO SUP P 336,89 ± 0,11

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.21/07 10 h 34 f en euros 20/07

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 21,30 + 0,47

ANTONOV 0,89 + 1,14

C/TAC 7,45 ....

CARDIO CONTROL 4,85 + 1,04

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,65 ....

INNOCONCEPTS NV 21,75 + 3,57

NEDGRAPHICS HOLD 21,20 + 0,71

SOPHEON 7,90 + 7,48

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,59 ± 0,28

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 16,25 ± 1,22

BRUXELLES
ARTHUR 11 ....

ENVIPCO HLD CT 0,95 ....

FARDEM BELGIUM B 22,40 ....

INTERNOC HLD 1,62 ....

INTL BRACHYTHER B 10 ....

LINK SOFTWARE B 7,50 ....

PAYTON PLANAR 1,35 ....

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 182 + 3,41

AIXTRON 164 ± 0,59

AUGUSTA TECHNOLOGIE 112 + 2,76

BB BIOTECH ZT-D 110,50 ± 2,64

BB MEDTECH ZT-D 14,50 + 1,40

BERTRANDT AG 18 + 1,12

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,20 ....

CE COMPUTER EQUIPME 154 + 3,01

CE CONSUMER ELECTRO 142,90 ± 1,45

CENIT SYSTEMHAUS 33,10 ....

DRILLISCH 7,20 ± 4

EDEL MUSIC 20,60 ± 0,68

ELSA 49,50 ± 0,10

EM.TV & MERCHANDI 64,25 + 1,02

EUROMICRON 25,30 + 1,20

GRAPHISOFT NV 18,80 ....

HOEFT & WESSEL 14,90 ± 1,97

HUNZINGER INFORMAT 7,70 ± 1,91

INFOMATEC 13,36 ± 2,12

INTERSHOP COMMUNICA 486 + 0,41

KINOWELT MEDIEN 53,20 ± 1,48

LHS GROUP 42,97 + 1,11

LINTEC COMPUTER 146 + 10,19

391,84
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b SAP, premier concepteur euro-
péen de logiciels de gestion, a an-
noncé une hausse de 19 % de son
chiffre d’affaires au deuxième tri-
mestre 2000. Du coup, l’action a ga-
gné 13,9 %, à 249,51 euros, à l’issue
de la séance du jeudi 20 juillet. Le
groupe a aussi fait état de progrès
de son activité aux Etats-Unis et des
ventes de son produit mySAP.com,
deux domaines clés pour la société
allemande.
b Le titre du groupe de tourisme al-
lemand Preussag a pris 4,15 % en
Bourse jeudi, après qu’il eut annon-
cé s’être assuré du contrôle de
79,1 % du capital du voyagiste bri-
tannique Thomson Travel mais
qu’il prolongeait son offre jusqu’au
vendredi 11 août.

b L’action DaimlerChrysler a ga-
gné 0,57 %, à 60,26 euros, jeudi. Le
groupe est parvenu à un accord
pour l’acquisition de 78,7 % de
l’américain Detroit Diesel qu’il ne
détient pas encore pour 423 mil-
lions de dollars. Il a également an-
noncé le rachat du groupe canadien
de camions Western Star Trucks
Holdings pour 456 millions de dol-
lars.
b Le bancassureur ING, qui a an-
noncé jeudi le rachat des services fi-
nanciers et des activités internatio-
nales de l’assureur américain Aetna
pour 7,7 milliards de dollars, a ter-
miné en baisse de 2,3 %, à 69,11 eu-
ros, les investisseurs accueillant né-
gativement un financement de
l’opération par émission d’actions.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen euros en euros en francs veille (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 146 146 957,70 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 147 147 964,26 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 337,20 339 2223,69 + 0,53 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 162,50 166,89 1094,73 + 2,70 152

THOMSON S.A (T.P) ....... 160 160 1049,53 .... 1000

ACCOR ............................ 45,25 46,02 301,87 + 1,70 3

AGF ................................. 54,75 53,80 352,90 ± 1,74 30

AIR FRANCE GPE NO ..... 20,70 20,11 131,91 ± 2,85 54

AIR LIQUIDE ................... 133,40 133,90 878,33 + 0,37 11

ALCATEL ......................... 78,60 76,50 501,81 ± 2,67 2

ALSTOM.......................... 29,21 29,70 194,82 + 1,68 6

ALTRAN TECHNO. #....... 218 218 1429,99 .... 1

ATOS CA.......................... 103 105,10 689,41 + 2,04 1

AVENTIS.......................... 75,20 74,55 489,02 ± 0,86 3

AXA.................................. 161,80 161,30 1058,06 ± 0,31 9

BAIL INVESTIS................. 114,90 115 754,35 + 0,09 16

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 67,90 67,05 439,82 ± 1,25 5

BAZAR HOT. VILLE ......... 127,50 .... .... .... 50

BIC................................... 52,20 53 347,66 + 1,53 3

BIS................................... 85,05 85 557,56 ± 0,06 20

BNPPARIBAS .................. 104,40 104,70 686,79 + 0,29 4

BOLLORE ........................ 184,80 184,80 1212,21 .... 8

BONGRAIN ..................... 263,80 265 1738,29 + 0,45 50

BOUYGUES ..................... 72,45 72,20 473,60 ± 0,35 1

BOUYGUES OFFS............ 58,90 58,40 383,08 ± 0,85 10

BULL#.............................. 8,64 7,44 48,80 ± 13,89 2

BUSINESS OBJECTS........ 98,20 98,80 648,09 + 0,61 ....

CANAL + ......................... 179 177,90 1166,95 ± 0,61 ....

CAP GEMINI ................... 195 201 1318,47 + 3,08 8

CARBONE LORRAINE..... 44,50 44,65 292,88 + 0,34 2

CARREFOUR ................... 77 76,35 500,82 ± 0,84 2

CASINO GUICHARD ....... 112 110,10 722,21 ± 1,70 10

CASINO GUICH.ADP ...... 73,20 73 478,85 ± 0,27 10

CASTORAMA DUB.(LI..... 244 244 1600,54 .... 25

C.C.F. ............................... 144,10 146,30 959,67 + 1,53 5

CEGID (LY) ...................... 140,60 141 924,90 + 0,28 25

CGIP ................................ 48,20 48,80 320,11 + 1,24 2

CHARGEURS................... 60,80 60,20 394,89 ± 0,99 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 66,95 .... .... .... 10

CHRISTIAN DIOR ........... 62,90 63,95 419,48 + 1,67 2

CIC -ACTIONS A.............. 113 .... .... .... 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 55,50 55 360,78 ± 0,90 4

CLARINS .........................a 105 106,50 698,59 + 1,43 50

CLUB MEDITERRANEE .. 138,50 135,30 887,51 ± 2,31 25

CNP ASSURANCES ......... 35,50 35 229,58 ± 1,41 25

COFACE........................... 109 106,90 701,22 ± 1,93 ....

COFLEXIP........................ 138,20 137,50 901,94 ± 0,51 1

COLAS ............................. 77,70 77,65 509,35 ± 0,06 1

CPR ................................. 39,50 38,61 253,26 ± 2,25 8

CRED.FON.FRANCE ....... 14,90 15,11 99,12 + 1,41 42

CFF.RECYCLING ............. 49,60 49,80 326,67 + 0,40 50

CREDIT LYONNAIS......... 48 48,16 315,91 + 0,33 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,80 52,80 346,35 .... 100

DAMART ......................... 64,20 64,15 420,80 ± 0,08 1

DANONE......................... 143,70 142,70 936,05 ± 0,70 1

DASSAULT-AVIATION..... 194 189,10 1240,41 ± 2,53 8

DASSAULT SYSTEMES.... 94,40 95,25 624,80 + 0,90 1

DE DIETRICH.................. 69,55 69,55 456,22 .... 4

DEVEAUX(LY)# ................ 76,30 76 498,53 ± 0,39 20

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,49 5,39 35,36 ± 1,82 27

DYNACTION ................... 28,10 27,95 183,34 ± 0,53 25

EIFFAGE .......................... 65,15 64,95 426,04 ± 0,31 50

ELIOR .............................. 13 12,78 83,83 ± 1,69 ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 36,50 36,60 240,08 + 0,27 ....

ERAMET CA EX DTDI...... 44,40 44,68 293,08 + 0,63 20

ERIDANIA BEGHIN......... 103,80 101,10 663,17 ± 2,60 10

ESSILOR INTL ................. 330 322,50 2115,46 ± 2,27 20

ESSO................................ 65 64,90 425,72 ± 0,15 50

EULER ............................. 54 54 354,22 .... ....

EURAFRANCE................. 505 507 3325,70 + 0,40 200

EURO DISNEY................. 0,66 0,67 4,39 + 1,52 ....

EUROTUNNEL................ 1,06 1,07 7,02 + 0,94 ....

FAURECIA ....................... 42,30 41,80 274,19 ± 1,18 50

FIMALAC SA CA .............. 32 32,15 210,89 + 0,47 4

FIVES-LILLE..................... 76,70 .... .... .... 8

FONC.LYON.# ................. 110,40 110 721,55 ± 0,36 50

FRANCE TELECOM......... 147,50 148,80 976,06 + 0,88 4

FROMAGERIES BEL........ 603 602 3948,86 ± 0,17 50

GALERIES LAFAYETT ...... 217,50 217,50 1426,71 .... 2

GAUMONT #................... 60 59,80 392,26 ± 0,33 50

GECINA........................... 105,20 105,50 692,03 + 0,29 100

GEOPHYSIQUE ............... 81,50 81,70 535,92 + 0,25 10

GFI INFORMATIQUE...... 37,98 37,68 247,16 ± 0,79 2

GRANDVISION ............... 32 31,16 204,40 ± 2,63 10

GROUPE ANDRE S.A....... 135,40 135,10 886,20 ± 0,22 50

GROUPE GASCOGNE ..... 76,50 76,20 499,84 ± 0,39 80

GR.ZANNIER (LY) #......... 57,60 57,50 377,18 ± 0,17 10

GROUPE GTM ................ 113,30 110,30 723,52 ± 2,65 8

GROUPE PARTOUCHE ... 74,50 75,90 497,87 + 1,88 91

NRJ GROUP .................... 52,15 53,10 348,31 + 1,82 ....

GUYENNE GASCOGNE... 91,70 91,50 600,20 ± 0,22 4

HAVAS ADVERTISING..... 25,85 25,72 168,71 ± 0,50 ....

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 131,50 129,40 848,81 ± 1,60 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,75 20,80 136,44 + 0,24 10

INFOGRAMES ENTER. ... 28,04 27,75 182,03 ± 1,03 ....

INGENICO ...................... 89 87,70 575,27 ± 1,46 10

ISIS .................................. 79 79,50 521,49 + 0,63 8

KAUFMAN ET BROAD .... 20,50 20,30 133,16 ± 0,98 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 99,65 99,75 654,32 + 0,10 50

LABINAL.......................... 130,10 129,50 849,46 ± 0,46 8

LAFARGE......................... 88 87,65 574,95 ± 0,40 25

LAGARDERE.................... 76,60 76,30 500,50 ± 0,39 40

LAPEYRE ......................... 52,65 52,80 346,35 + 0,28 2

LEBON (CIE).................... 53,10 53,45 350,61 + 0,66 50

LEGRAND ....................... 229,50 230,20 1510,01 + 0,31 2

LEGRAND ADP ............... 129,70 128,10 840,28 ± 1,23 2

LEGRIS INDUST.............. 44,20 44,16 289,67 ± 0,09 3

LIBERTY SURF ................ 32,05 31,66 207,68 ± 1,22 ....

LOCINDUS...................... 109,30 109,30 716,96 .... 150

L’OREAL .......................... 80,75 81,30 533,29 + 0,68 ....

LVMH MOET HEN. ......... 91,60 90,40 592,99 ± 1,31 ....

MARINE WENDEL .......... 88,95 88,10 577,90 ± 0,96 8

METALEUROP ................ 8,08 8,01 52,54 ± 0,87 25

MICHELIN....................... 37,05 36,59 240,01 ± 1,24 2

MONTUPET SA............... 25,58 25,30 165,96 ± 1,09 10

MOULINEX ..................... 5 4,98 32,67 ± 0,40 10

NATEXIS BQ POP. ........... 78,30 78 511,65 ± 0,38 16

NEOPOST........................ 31,19 31,52 206,76 + 1,06 1

NORBERT DENTRES.# ... 16,28 16,19 106,20 ± 0,55 10

NORD-EST...................... 25,50 .... .... .... 50

OBERTHUR CARD SYS ... 26 25,20 165,30 ± 3,08 1

OLIPAR............................ 7,99 7,60 49,85 ± 4,88 60

PECHINEY ACT ORD ...... 49 48,71 319,52 ± 0,59 15

PENAUILLE POLY.CB...... 570 570 3738,95 .... 15

PERNOD-RICARD........... 58,10 58,30 382,42 + 0,34 20

PEUGEOT........................ 228,80 225,40 1478,53 ± 1,49 6

PINAULT-PRINT.RED..... 227,50 226,50 1485,74 ± 0,44 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 114 118 774,03 + 3,51 20

PUBLICIS #...................... 427 430 2820,62 + 0,70 25

REMY COINTREAU......... 32,35 31,76 208,33 ± 1,82 1

RENAULT ........................ 48,40 47,83 313,74 ± 1,18 25

REXEL.............................. 87,90 88,50 580,52 + 0,68 5

RHODIA .......................... 17,50 17,24 113,09 ± 1,49 15

ROCHETTE (LA) .............. 6,90 6,80 44,61 ± 1,45 10

ROYAL CANIN................. 107,30 106,50 698,59 ± 0,75 20

RUE IMPERIALE (LY........ 2100 .... .... .... 200

SADE (NY) ....................... 50,80 49,60 325,35 ± 2,36 100

SAGEM S.A. ..................... 342,70 340 2230,25 ± 0,79 1

SAINT-GOBAIN............... 156,50 156,80 1028,54 + 0,19 16

SALVEPAR (NY) ............... 75 75 491,97 .... 50

SANOFI SYNTHELABO ... 52,65 51,75 339,46 ± 1,71 2

SCHNEIDER ELECTRI..... 71,15 71,50 469,01 + 0,49 8

SCOR............................... 45,80 46,10 302,40 + 0,66 ....

S.E.B. ............................... 61,30 62 406,69 + 1,14 3

SEITA............................... 46 45,85 300,76 ± 0,33 50

SELECTIBAIL(EXSEL........ 15,02 15,03 98,59 + 0,07 15

SIDEL............................... 87,50 85,55 561,17 ± 2,23 2

SILIC CA .......................... 145,10 145 951,14 ± 0,07 16

SIMCO............................. 71,30 72 472,29 + 0,98 100

SKIS ROSSIGNOL............ 14,74 14,80 97,08 + 0,41 25

SOCIETE GENERALE....... 61,45 61 400,13 ± 0,73 1

SODEXHO ALLIANCE...... 175 177 1161,04 + 1,14 16

SOGEPARC (FIN) ............ 79,70 .... .... .... 50

SOMMER-ALLIBERT....... 45,45 47,20 309,61 + 3,85 1

SOPHIA ........................... 28,08 28,11 184,39 + 0,11 10

SOPRA # .......................... 87,70 86,50 567,40 ± 1,37 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 79 79,50 521,49 + 0,63 20

SR TELEPERFORMANC.. 36,90 36,26 237,85 ± 1,73 2

STUDIOCANAL (M)......... 13,25 13,30 87,24 + 0,38 2

SUEZ LYON.DES EAU ..... 178,80 178,70 1172,20 ± 0,06 10

TF1 .................................. 81 79,10 518,86 ± 2,35 ....

TECHNIP......................... 133,80 133,50 875,70 ± 0,22 20

THOMSON-CSF.............. 45,54 45,11 295,90 ± 0,94 3

THOMSON MULTIMEDI 71,60 73,60 482,78 + 2,79 3

TOTAL FINA ELF............. 162,50 159,90 1048,88 ± 1,60 10

TRANSICIEL # ................. 61,30 62,40 409,32 + 1,79 1

UBI SOFT ENTERTAI ...... 36,50 36 236,14 ± 1,37 2

UNIBAIL .......................... 149 149 977,38 .... 100

UNILOG CA..................... 96,50 97,10 636,93 + 0,62 1

USINOR........................... 12,20 12,24 80,29 + 0,33 20

VALEO ............................. 53,80 54 354,22 + 0,37 3

VALLOUREC.................... 44,05 43,55 285,67 ± 1,14 100

VIA BANQUE ................... 30 30 196,79 .... 100

VINCI............................... 47,95 46,90 307,64 ± 2,19 13

VIVENDI .......................... 90,90 91 596,92 + 0,11 5

VIVENDI ENVIRON. ........ 33,88 33,50 219,75 ± 1,12 13

WANADOO...................... 22,30 22,38 146,80 + 0,36 ....

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,80 15,80 103,64 .... 1

ZODIAC........................... 208 208 1364,39 .... 10

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 63,40 60,30 395,54 ± 4,89 ....

A.T.T. #............................. 35,76 35,52 233 ± 0,67 1

BARRICK GOLD #............ 18,67 18,45 121,02 ± 1,18 ....

CROWN CORK ORD. #.... 17 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 27,80 27,20 178,42 ± 2,16 ....

DU PONT NEMOURS # .. 47,61 48,06 315,25 + 0,95 ....

EAST RAND # .................. 0,12 .... .... .... 1

ERICSSON # .................... 23,61 22,43 147,13 ± 5 1

FORD MOTOR # ............. 51,30 50,50 331,26 ± 1,56 1

GENERAL ELECTR. #....... 57,80 57,55 377,50 ± 0,43 ....

GENERAL MOTORS # ..... 66 65 426,37 ± 1,52 1

HITACHI # ....................... 13,57 13,05 85,60 ± 3,83 50

I.B.M................................ 122 124,10 814,04 + 1,72 ....

ITO YOKADO #................ 65 64,30 421,78 ± 1,08 50

MATSUSHITA.................. 27,13 .... .... .... 50

MC DONALD’S ............... 34,79 33,75 221,39 ± 2,99 ....

MERK AND CO ............... 68,55 68,60 449,99 + 0,07 ....

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,46 8,42 55,23 ± 0,47 50

MORGAN J.P.# ................ 144 145 951,14 + 0,69 2

NIPP. MEATPACKER#..... 14,47 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS# ............ 26,31 26,90 176,45 + 2,24 ....

PROCTER GAMBLE ........ 64 62 406,69 ± 3,13 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 15,85 15,85 103,97 .... 50

SCHLUMBERGER# ......... 80,75 80 524,77 ± 0,93 ....

SONY CORP.#RGA .......... 111 106,80 700,56 ± 3,78 50

VALEURS FRANÇAISES
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Liquidation : 24 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 20 JUILLET
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Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 20,55 134,80 + 2,75

AB SOFT............... 9 59,04 + 4,65

ACCESS COMME .. 34 223,03 + 0,15

ADL PARTNER...... 19,67 129,03 + 21,42

ALGORIEL #.......... 18,80 123,32 ± 4,52

ALPHAMEDIA ....... 7,81 51,23 ± 8,12

ALPHA MOS #....... 6,40 41,98 ± 0,31

ALTAMIR & CI ...... 235 1541,50 ± 0,42

ALTAMIR BS 9 ......d 14,50 95,11 ....

ALDETA ................ 6,50 42,64 + 8,33

ALTI #................... 20,50 134,47 ± 4,92

A NOVO # ............. 241 1580,86 + 4,65

ARTPRICE COM.... 24,50 160,71 ....

ASTRA .................. 1,83 12 + 1,67

ATN......................d 4 26,24 ....

AUFEMININ.CO.... 8,70 57,07 + 14,47

AUTOMA TECH .... 18 118,07 ....

AVENIR TELEC...... 13,70 89,87 ± 5,58

AVENIR TELEC...... 8,50 55,76 ± 0,58

BAC MAJESTIC ..... 13,50 88,55 ± 3,57

BARBARA BUI....... 9,28 60,87 ± 0,85

BCI NAVIGATI ...... 26,73 175,34 + 1,10

BELVEDERE .......... 73 478,85 + 7,35

BOURSE DIREC .... 11,38 74,65 + 9,95

BRIME TECHNO... 48,50 318,14 ± 2,98

BUSINESS INT...... 8,80 57,72 + 3,65

BVRP ACT.DIV ...... 48,45 317,81 + 1,15

DATATRONIC....... 19,95 130,86 ± 0,25

CAC SYSTEMES .... 10,59 69,47 ± 1,58

CAST..................... 39,50 259,10 + 2,60

CEREP................... 73,50 482,13 + 6,52

CHEMUNEX # ....... 1,98 12,99 ± 5,71

CMT MEDICAL...... 15,10 99,05 + 4,14

COALA #................ 35 229,58 ± 8,85

COHERIS ATIX ...... 52 341,10 ± 0,95

COIL ..................... 29 190,23 ....

CONSODATA #...... 33,90 222,37 + 7,62

CONSORS FRAN ... 18,20 119,38 + 3,64

CREANET..............d 6,30 41,33 ....

CROSS SYSTEM .... 29,30 192,20 ± 3,62

CRYO INTERAC..... 66,90 438,84 + 1,36

CYBERDECK.......... 8 52,48 + 0,13

CYBER PRES.P ...... 42,10 276,16 ± 6,13

CYBERSEARCH......d 6,65 43,62 ....

CYRANO #............. 6,90 45,26 ± 0,58

DALET #................ 14 91,83 ± 0,36

DESK #.................. 4,85 31,81 ± 9,35

DESK BS 98 ........... 0,30 1,97 ± 14,29

DEVOTEAM # ........ 101,40 665,14 + 1,40

DMS #................... 9,25 60,68 ....

D INTERACTIV...... 91,40 599,54 + 4,46

DIOSOS #.............. 44,15 289,61 + 1,94

DURAND ALLIZ .... 3,99 26,17 ± 0,25

DURAN DUBOI ..... 80 524,77 + 1,91

DURAN BS 00 ....... 4,60 30,17 + 15

EFFIK # ................. 17,50 114,79 ± 2,72

EGIDE # ................ 316 2072,82 ± 2,47

EMME(JCE 1/1 ....... 11,90 78,06 ± 0,83

ESI GROUP ........... 35,40 232,21 ± 2,75

ESKER................... 16,51 108,30 ± 1,61

EUROFINS SCI ...... 15 98,39 + 1,69

EURO.CARGO S..... 8 52,48 ± 19,60

EUROPSTAT #....... 24,26 159,14 ± 4,86

FIMATEX # ............ 15 98,39 ± 0,66

FI SYSTEM # ......... 46,10 302,40 ± 0,11

FI SYSTEM DS....... 3,37 22,11 ± 10,61

FLOREANE MED ... 9,50 62,32 ± 4,04

GAMELOFT COM .. 8,17 53,59 + 2,13

GAUDRIOT #......... 19 124,63 ± 2,56

GENERIX #............ 41 268,94 ....

GENESYS #............ 45,90 301,08 + 5,52

GENESYS BS00...... 7,95 52,15 + 15,72

GENSET ............... 74,85 490,98 ± 2,16

GL TRADE # ......... 50 327,98 ± 3,85

GUILLEMOT # ...... 53,50 350,94 + 0,94

GUYANOR ACTI ... 0,43 2,82 ± 2,27

HF COMPANY ...... 97,35 638,57 + 3,02

HIGH CO.# ........... 99 649,40 + 1,96

HIGHWAVE OPT... 115 754,35 ± 0,69

HIMALAYA ........... 28,50 186,95 ± 1,72

HI MEDIA............. 8,95 58,71 + 1,70

HOLOGRAM IND . 146,50 960,98 ± 1,01

IB GROUP.COM ... 21,30 139,72 ± 0,93

IDP....................... 6,48 42,51 + 8

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 15,80 103,64 ± 4,24

ILOG #.................. 50,50 331,26 + 3,06

IMECOM GROUP . 3,50 22,96 ± 6,67

INFOSOURCES ..... 11,92 78,19 + 2,32

INFOSOURCE B.... 44,90 294,52 ± 2,81

INFOTEL # ........... 75 491,97 ± 1,70

INFO VISTA .......... 26 170,55 ± 0,38

INTEGRA NET ...... 14,20 93,15 + 1,43

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 42 275,50 ± 2,55

IPSOS # ................ 115,90 760,25 ± 0,86

IPSOS BS00 .......... 14,89 97,67 ± 0,07

IT LINK ................ 28 183,67 ± 0,04

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 14,80 97,08 + 0,48

KEYRUS PROGI .... 7,50 49,20 ....

KAZIBAO .............. 5,70 37,39 ± 4,20

LACIE GROUP ...... 4,75 31,16 + 5,09

LEXIBOOK # ......... 18,49 121,29 + 2,67

LINADATA SER..... 17,50 114,79 ± 3,85

MEDCOST # ......... 7,84 51,43 + 0,51

MEDIDEP # .......... 40 262,38 + 0,50

METROLOGIC G... 70 459,17 ....

MONDIAL PECH .. 6,02 39,49 ± 1,47

MULTIMANIA #.... 16,96 111,25 ± 3,09

NATUREX ............. 11,80 77,40 ± 0,17

NET2S # ............... 24,40 160,05 + 5,40

NETGEM .............. 39,70 260,41 ± 0,75

NETVALUE #......... 18,50 121,35 ± 3,24

NEURONES #........ 7,80 51,16 + 7

NICOX #................ 69,95 458,84 ± 0,07

OLITEC ................. 52,50 344,38 ....

OPTIMA DIREC..... 10,35 67,89 + 3,50

OPTIMS # ............. 7,70 50,51 ± 2,53

OXIS INTL RG....... 1,75 11,48 ± 7,89

PERFECT TECH..... 55 360,78 ....

PHONE SYS.NE..... 11,95 78,39 + 3,91

PICOGIGA............. 92 603,48 ± 1,29

PROSODIE # ......... 48 314,86 ± 0,06

PROSODIE BS.......d 33,80 221,71 ....

PROLOGUE SOF ... 10,47 68,68 ± 1,04

PROXIDIS ............. 2 13,12 ....

QUANTEL ............. 5,80 38,05 + 2,11

QUANTUM APPL .. 3,85 25,25 ....

R2I SANTE ............ 21,99 144,24 ± 0,05

RECIF #................. 49,69 325,95 + 0,87

REPONSE #........... 46,50 305,02 ± 2,11

REGINA RUBEN.... 10,52 69,01 + 0,19

RIBER # ................ 25 163,99 + 0,73

RIGIFLEX INT ....... 71,80 470,98 ± 3,88

SAVEURS DE F ...... 15,15 99,38 ± 0,33

GUILLEMOT BS .... 24,50 160,71 ± 5,41

SELF TRADE #....... 8 52,48 ....

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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ALES GPE EX......... 23 150,87 + 2,22

ALGECO # ............. 87,50 573,96 ....

ALTEDIA ............... 18,10 118,73 ± 2,69

ALTEN (SVN) ........ 148,70 975,41 ± 0,07

APRIL S.A.#( .......... 210 1377,51 + 0,10

ARKOPHARMA # .. 89,60 587,74 ± 0,17

ASSUR.BQ.POP.....d 116 760,91 ....

ASSYSTEM #......... 67 439,49 + 0,75

AUBAY ................. 35,10 230,24 + 2,63

BENETEAU CA#.... 93 610,04 ± 1,06

BOIRON (LY)# ...... 59,50 390,29 ....

BOIZEL CHANO ... 56,50 370,62 ± 0,88

BONDUELLE ........ 19,10 125,29 ....

BQUE TARNEAU...d 85,25 559,20 ....

BRICE................... 16,05 105,28 ± 0,31

BRICORAMA #...... 46,15 302,72 ± 3,85

BRIOCHE PASQ.... 89 583,80 + 1,14

BUFFALO GRIL .... 18,70 122,66 ....

C.A. MIDI CC........d 74 485,41 ....

C.A. PARIS I.......... 212,30 1392,60 + 0,05

C.A. SOMME C ..... 70,85 464,75 ± 2,07

C.A.LOIRE/H. ........d 45,80 300,43 ....

C.A.PAS CAL ......... 145,10 951,79 ....

CEGEDIM # .......... 75 491,97 ± 1,83

CERG-FINANCE ... 6,75 44,28 ± 0,74

CIE FIN.ST-H .......d 102,80 674,32 ....

CNIM CA# ............ 60,20 394,89 ± 2,82

COFITEM-COFI ....d 52,60 345,03 ....

CR.AG.SUD RH.....d 69,90 458,51 ....

CROMETAL ..........d 52,05 341,43 ....

DECAN GROUPE..d 42,30 277,47 ....

DU PAREIL AU ..... 46 301,74 ....

ENTRELEC CB...... 54,70 358,81 ± 1,44

ETAM DEVELOP ... 18,70 122,66 ± 6,03

EUROP.EXTINC .... 22,80 149,56 ± 4,60

EUROPEENNE C... 85,90 563,47 ± 0,12

EXEL INDUSTR .... 40,50 265,66 ± 1,72

EXPAND S.A ......... 82,50 541,16 ± 5,50

EXPLOIT.PARC .....d 117 767,47 ....

FACTOR.EXDT......d 175 1147,92 ....

FINACOR ............. 12 78,71 + 1,18

FINATIS(EX.L........d 108 708,43 ....

FININFO .............. 32,80 215,15 ....

FLO (GROUPE)..... 34,50 226,31 ± 1,43

FOCAL (GROUP.... 80,50 528,05 + 0,12

GENERALE LOC ... 105 688,75 ....

GEODIS................d 67,90 445,39 ....

GFI INDUSTRI ..... 24 157,43 ± 1,23

GO SPORT............ 73 478,85 + 3,55

GRAND MARNIE ..d 5930,50 38901,53 ....

GROUPE BOURB ..d 56,50 370,62 ....

GROUPE J.C.D ...... 124 813,39 ....

GUY DEGRENNE ..d 24,50 160,71 ....

GUYOMARC H N .. 42 275,50 ± 1,39

HERMES INTL ...... 141,80 930,15 + 2,75

HUREL DUBOIS.... 120 787,15 ± 3,23

HYPARLO #(LY...... 19,99 131,13 + 1,47

I.C.C.#...................d 36,50 239,42 ....

IMS(INT.META ..... 8,70 57,07 ± 1,58

INFO REALITE ...... 28,24 185,24 + 0,86

INTER PARFUM.... 60,10 394,23 ± 1,48

IPO (NS) # ............d 58,20 381,77 ....

JET MULTIMED .... 46,97 308,10 ± 0,06

L.D.C. ................... 91 596,92 + 1,11

LATECOERE # ....... 86,80 569,37 ± 1,36

LAURENT-PERR....d 29,55 193,84 ....

LECTRA SYST........ 13,95 91,51 ± 3,79

LOUIS DREYFU..... 12,83 84,16 ± 1,23

LVL MEDICAL ....... 48,10 315,52 ± 2,83

M6-METR.TV A ..... 66 432,93 ....

MANITOU #.......... 98 642,84 ± 2

MANUTAN INTE... 60,10 394,23 ± 0,66

MARC ORIAN ....... 52,95 347,33 + 1,63

MARIONNAUD P.. 104 682,20 ....

MECATHERM # .... 28,30 185,64 + 0,04

NAF-NAF # ...........d 13,30 87,24 ....

ONET #.................d 150 983,94 ....

PETIT FOREST...... 47,50 311,58 ± 1,14

PIERRE VACAN ..... 61 400,13 ± 3,17

POCHET ...............d 49 321,42 ....

RADIALL # ............ 131,90 865,21 + 1,46

RALLYE (LY).......... 64,60 423,75 ± 2,71

RODRIGUEZ GR ... 194,20 1273,87 + 0,26

RUBIS CA# EX....... 23,10 151,53 ....

S.T. DUPONT........ 13,20 86,59 + 1,54

SABATE SA #.........d 36,50 239,42 ....

SECHE ENVIRO..... 70 459,17 ....

SERVICES ET ........d 70 459,17 ....

SIPAREX CROI ...... 31,75 208,27 ± 0,16

SODICE EXP.( .......d 117 767,47 ....

SOLERI ................. 189,10 1240,41 ± 4,97

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 20 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,53 200,26 20/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 33,51 219,81 20/07

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,23 F/mn)

BNP ACTIONS EURO............ 166,26 1090,59 20/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 207,43 1360,65 20/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 204,90 1344,06 20/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 60,82 398,95 20/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 240,01 1574,36 20/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 266,48 1747,99 20/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 36,33 238,31 20/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 41,89 274,78 20/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2362,20 15495,02 20/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 889,80 5836,71 20/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 806,99 5293,51 20/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12997,33 85256,90 20/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11649,46 76415,45 20/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1786,95 11721,62 20/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 147456,69 967252,48 20/07

BNP OBLIG. CT .................... 161,11 1056,81 20/07

BNP OBLIG. LT..................... 33,04 216,73 20/07

BNP OBLIG. MONDE............ 191,42 1255,63 20/07

BNP OBLIG. MT C................ 141,94 931,07 20/07

BNP OBLIG. MT D................ 132,77 870,91 20/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 159,38 1045,46 20/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,33 1117,29 20/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1835,70 12041,40 20/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 145,36 953,50 20/07

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 345,41 2265,74 19/07

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,64 725,75 19/07

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 130,18 853,92 19/07

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 329,11 2158,82 18/07

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,30 316,83 20/07

BP SÉCURITÉ ....................... 97214,78 637687,15 20/07

EUROACTION MIDCAP ........ 224,42 1472,10 20/07

FRUCTI EURO 50.................. 146,70 962,29 20/07

FRUCTIFRANCE C ................ 116,09 761,50 19/07

FRUCTIFONDS FRANCE NM 461,45 3026,91 18/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 252,53 1656,49 19/07

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 477,01 3128,98 19/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 387,17 2539,67 19/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 64,45 422,76 20/07
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 90,15 591,35 20/07

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 23,72 155,59 20/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,49 265,60 20/07
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 59,17 388,13 20/07

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 55,65 365,04 20/07

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13918,97 91302,46 20/07
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,95 262,05 20/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 70,25 460,81 20/07

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 213,34 1399,42 20/07
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,58 1230,44 20/07

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 165,92 1088,36 20/07

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 267,46 1754,42 20/07
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,35 179,40 20/07

GÉOPTIM C .......................... 2114,12 13867,72 20/07
HORIZON C.......................... 628,70 4124 20/07

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,37 94,26 20/07

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,84 254,77 20/07

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,76 214,89 20/07
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 49,13 322,27 20/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 610 4001,34 20/07
ATOUT FONCIER .................. 342,52 2246,78 20/07

ATOUT FRANCE ASIE D........ 104,93 688,30 20/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 263,46 1728,18 20/07
ATOUT FRANCE MONDE...... 64,37 422,24 20/07

ATOUT FUTUR C .................. 280,04 1836,94 20/07

ATOUT FUTUR D.................. 259,33 1701,09 20/07
ATOUT SÉLECTION .............. 143,85 943,59 20/07

COEXIS ................................. 320,36 2101,42 20/07

DIÈZE ................................... 505,48 3315,73 20/07
EURODYN............................. 728,64 4779,57 20/07

INDICIA EUROLAND............. 162,25 1064,29 19/07
INDICIA FRANCE.................. 563,95 3699,27 19/07

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 58,22 381,90 20/07

INDOCAM ASIE .................... 28,12 184,46 20/07
INDOCAM MULTI OBLIG...... 161,35 1058,39 20/07

INDOCAM ORIENT C............ 46,44 304,63 20/07

INDOCAM ORIENT D ........... 41,37 271,37 20/07
INDOCAM UNIJAPON........... 225,48 1479,05 20/07

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,12 2086,73 20/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 209,23 1372,46 20/07
OBLIFUTUR C....................... 92,12 604,27 20/07

OBLIFUTUR D ...................... 79,28 520,04 20/07

REVENU-VERT ...................... 167,28 1097,28 20/07
UNIVERS ACTIONS ............... 76,39 501,09 20/07

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,06 256,22 20/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 397,16 2605,20 19/07

MASTER ACTIONS................ 60,85 399,15 18/07
MASTER OBLIGATIONS........ 29,43 193,05 18/07

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,46 153,89 19/07

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,50 147,59 19/07
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,97 137,55 19/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,61 128,63 19/07

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,38 133,68 19/07
OPTALIS EXPANSION D........ 20,23 132,70 19/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,83 116,96 19/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,12 105,74 19/07

PACTE SOL. LOGEM............. 75,34 494,20 18/07

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,30 526,73 18/07

UNIVAR C ............................ 183,10 1201,06 22/07

UNIVAR D ............................ 183,10 1201,06 22/07

CIC FRANCIC ....................... 46,29 303,64 19/07

CIC FINUNION .................... 163,47 1072,29 19/07

CICAMONDE........................ 40,70 266,97 19/07

CONVERTICIC...................... 95,77 628,21 19/07

EPARCIC .............................. 814,71 5344,15 19/07

EUROCIC LEADERS .............. 580,61 3808,55 19/07

EUROPE RÉGIONS ............... 77,79 510,27 19/07

FRANCIC PIERRE ................. 34,27 224,80 19/07

MENSUELCIC....................... 1422,50 9330,99 19/07

OBLICIC MONDIAL.............. 687,44 4509,31 19/07

OBLICIC RÉGIONS ............... 169,23 1110,08 19/07

RENTACIC............................ 24,04 157,69 19/07

UNION AMÉRIQUE .............. 825,26 5413,35 19/07

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 214,35 1406,04 20/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 936,11 6140,48 20/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,19 5478,49 20/07

SICAV 5000 ........................... 232,38 1524,31 20/07

SLIVAFRANCE ...................... 409,87 2688,57 20/07

SLIVARENTE ........................ 38,69 253,79 20/07

SLIVINTER ........................... 211,82 1389,45 20/07

TRILION............................... 737,34 4836,63 20/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 240,77 1579,35 20/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 231,95 1521,49 20/07

ACTILION PEA DYNAMIQUE 101,36 664,88 20/07

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 205,09 1345,30 20/07

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 196,01 1285,74 20/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 215,31 1412,34 15/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 179,25 1175,80 20/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,02 1121,82 20/07

INTERLION.......................... 214,71 1408,41 20/07

LION ACTION EURO ............ 129,10 846,84 20/07

LION PEA EURO................... 129,04 846,45 20/07

CM EURO PEA ..................... 31,09 203,94 20/07

CM EUROPE TECHNOL........ 10,02 65,73 20/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,81 326,73 20/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 40,62 266,45 20/07

CM MONDE ACTIONS ......... 438,90 2879 20/07

CM OBLIG. LONG TERME.... 100,97 662,32 20/07

CM OPTION DYNAM. .......... 39,19 257,07 20/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,60 364,71 20/07

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,39 1006,17 20/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 310,65 2037,73 20/07

CM OBLIG. QUATRE ............ 159,57 1046,71 20/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,73 122,86 20/07

AMÉRIQUE 2000 ................... 175,11 1148,65 20/07

ASIE 2000.............................. 108,45 711,39 20/07

NOUVELLE EUROPE ............. 298,30 1956,72 20/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3308,89 21704,90 19/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3196,25 20966,03 19/07

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 342,14 2244,29 19/07

ST-HONORÉ FRANCE........... 72,24 473,86 20/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 75,70 496,56 20/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 158,62 1040,48 20/07

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 264,39 1734,28 20/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 398,76 2615,69 20/07

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 127,60 837 20/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 299,94 1967,48 19/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 285,27 1871,25 19/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 334,91 2196,87 19/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,56 666,19 20/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 33,71 221,12 20/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 33,05 216,79 20/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 48,03 315,06 20/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 46,62 305,81 20/07

AMPLITUDE MONDE C........ 333,96 2190,63 20/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 302,25 1982,63 20/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 27,26 178,81 20/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,44 173,44 20/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,10 394,23 20/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 145,58 954,94 20/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 47,06 308,69 20/07

GÉOBILYS C ......................... 108,84 713,94 20/07

GÉOBILYS D......................... 100,12 656,74 20/07

INTENSYS C ......................... 19,47 127,71 20/07

INTENSYS D......................... 16,90 110,86 20/07

KALEIS DYNAMISME C......... 270,34 1773,31 20/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 264,91 1737,70 20/07

KALEIS DYNAMISME FR C ... 99,03 649,59 20/07

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 215,95 1416,54 20/07

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 210,65 1381,77 20/07

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,51 1256,22 20/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,38 1222,57 20/07

KALEIS TONUS C.................. 99,50 652,68 20/07

LATITUDE C ......................... 24,42 160,18 20/07

LATITUDE D......................... 20,88 136,96 20/07

OBLITYS D ........................... 103,78 680,75 20/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 53,55 351,26 20/07

POSTE GESTION C ............... 2476,22 16242,94 20/07

POSTE GESTION D............... 2269,20 14884,98 20/07

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6735,94 44184,87 20/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39754,78 260774,26 20/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8429,71 55295,27 20/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 771 5057,43 20/07

THÉSORA C.......................... 173,04 1135,07 20/07

THÉSORA D.......................... 146,54 961,24 20/07

TRÉSORYS C......................... 44742,86 293493,92 20/07

SOLSTICE D ......................... 354,51 2325,43 20/07

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,20 552,32 20/07
POSTE EUROPE D ................ 80,81 530,08 20/07

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 180,18 1181,90 20/07
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 168,94 1108,17 20/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 152,87 1002,76 20/07

CADENCE 2 D....................... 153 1003,61 20/07
CADENCE 3 D....................... 150,99 990,43 20/07

CONVERTIS C....................... 270,69 1775,61 20/07
CONVERTIS D....................... 264,50 1735,01 20/07

INTEROBLIG C ..................... 54,49 357,43 20/07
INTERSÉLECTION FR. D....... 97,92 642,31 20/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,87 1271,70 20/07
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 307,20 2015,10 20/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 191,04 1253,14 20/07
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 198,10 1299,45 20/07

SÉLECT PEA 1 ....................... 272,29 1786,11 20/07
SG FRANCE OPPORT. C........ 570,63 3743,09 20/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 534,29 3504,71 20/07
SOGENFRANCE C................. 643,43 4220,62 20/07

SOGENFRANCE D................. 579,83 3803,44 20/07
SOGEOBLIG C....................... 102,70 673,67 20/07

SOGÉPARGNE D................... 44,64 292,82 20/07
SOGEPEA EUROPE................ 303,97 1993,91 20/07

SOGINTER C......................... 104,46 685,21 20/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 23,71 155,53 19/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 69,41 455,30 19/07
DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 56,79 372,52 19/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,73 424,60 19/07
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 19,01 124,70 19/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,89 110,79 19/07
DÉCLIC PEA EUROPE ........... 32,10 210,56 19/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 84,43 553,82 19/07
SOGINDEX FRANCE C .......... 733,99 4814,66 19/07
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Vivendi Environnement gagnait 0,5 %, à
34,05 euros, vendredi 21 juillet, dans les premières
transactions. Le titre avait connu, jeudi, une pre-
mière journée boursière difficile, terminant sous le
prix de 34 euros retenu pour les investisseurs institu-
tionnels, malgré le soutien actif apporté au titre par
sa maison mère, Vivendi.
b Le titre France Télécom gagnait 1,08 %, à 149,1 eu-
ros, vendredi matin, après que le groupe eut catégo-
riquement démenti avoir fait une offre sur Voice
Stream, convoité par Deutsche Telekom.
b L’action Alstom progressait de 1,88 %, à 29,76 eu-
ros, vendredi matin, après la publication d’un chiffre
d’affaires au premier trimestre en hausse de 46 % et
des commandes en progression de 24 %.
b Le titre Bull était réservé à la baisse après avoir re-
culé de 14,35 %, à 7,40 euros, vendredi en début de
matinée. Le groupe a annoncé avoir creusé ses
pertes de 83 %, à 96,1 millions d’euros, et n’entrevoit
pas d’être bénéficiaire sur l’ensemble de l’année
2000.
b L’action Canal plus était stable, à 179 euros, ven-
dredi matin. Le CSA envisagerait, selon Libération,
de retirer à la chaîne son autorisation d’émettre,
dans le cadre de la fusion envisagée entre Vivendi et
Seagram.
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Olivier Perraudeau défendra sa dernière place jusqu’à Paris
FRIBOURG

de notre envoyé spécial
Il hésite entre l’hilarité et l’incrédulité.

Puis il rit franchement, tombe dans les bras
de son mécanicien : « Tu te rends compte, ils
m’ont laissé en tête ! » Olivier Perraudeau
(Bonjour), alias « Pépé », a fait un « truc »
auquel lui-même ne s’attendait pas. Il a ter-
miné à la neuvième place de l’étape entre
Lausanne et Fribourg, jeudi 20 juillet. « C’est
un résultat formidable, après ce qu’il vient de
vivre depuis huit jours », se réjouit Jean-René
Bernaudeau, le directeur sportif de l’équipe
Bonjour.

Il est lui aussi d’humeur joviale, après la
longue échappée et la cinquième place enre-
gistrée par son leader, Jean-Cyril Robin. Il
jubile : « On a deux coureurs dans les dix pre-
miers sur une étape du Tour. » Ses hommes
n’ont « rien à défendre ». Il ne devait pas leur
demander de disputer le contre-la-montre
du 21 juillet « à bloc ». Il comptera sur eux
plus tard, pour « continuer à attaquer samedi
et essayer de faire une belle fête dimanche à
Paris ». Jean-René Bernaudeau est confiant.
Il a « beaucoup de coureurs qui revivent ».

Deux jours plus tôt, Olivier Perraudeau
traînait les séquelles d’une bronchite. A
vingt-sept ans, ce novice du Tour suait dans
les Alpes comme jamais. Montée après mon-

tée, il a serré les dents pour rester dans les
délais. Accélération après accélération, il
s’est accroché au train du dernier gruppetto,
parfois en compagnie de quelques vedettes
du peloton, tels Alex Zülle ou Laurent Jala-
bert.

« Je suis autant encouragé que les pre-
miers », assure-t-il. Il était parfois « rendu à
bout », mais il ne voulait surtout pas « lâcher
le morceau. Il y a tellement longtemps que
j’avais envie de faire le Tour de France ». Pas
pour participer, ni pour gagner. Pour finir.
En quittant le Futuroscope, le 1er juillet, il
s’était promis de voir Paris, de rouler à bi-
cyclette sur les Champs-Elysées et de saluer
la foule, comme un héros.

« JE ME REMOTIVE TOUT SEUL »
En trois semaines de course, Olivier Per-

raudeau a connu quelques périodes de dé-
couragement. Mais comme le pavé de Paris
approche le Vendéen rechigne à s’en souve-
nir. « Les moments pénibles, j’essaie de les ou-
blier, dit-il. Tous les jours, je me dis que ça va
aller mieux. Il ne faut surtout pas s’enterrer
quand on fait le Tour de France. Soit on a un
caractère de battant, soit on se laisse aller. »
Souvent, pourtant, il a senti qu’il « commen-
çait à lâcher ». « Dans ces moments, j’attends
que ça revienne, explique-t-il. J’attends de

trouver un deuxième souffle. Je regarde autour
de moi et je ne vois plus rien, je n’entends plus
le public. Je me remotive tout seul ». 

L’effort en apnée peut durer « jusqu’à dix
minutes ou un quart d’heure ». Il en a l’habi-
tude : « Tous les jours, je me mets au taquet,
et tous les jours, je reviens », s’amusait-il au
lendemain de la dernière étape alpestre.

Longtemps il s’est accroché à la queue du
classement. Devant lui, une foule de cou-
reurs. Derrière lui, seulement deux hommes,
le Français Sébastien Hinault (Crédit agri-
cole) et l’Espagnol Francisco Leon (Kelme).
Le 18 juillet, à Morzine (Haute-Savoie), il est
arrivé un peu plus loin que d’habitude, et il a
glissé au dernier rang du classement.

Il n’y a pas si longtemps, la « lanterne
rouge », c’était une place en vue, qui valait
primes, cadeaux et invitations dans les crité-
riums d’après-Tour. Ce folklore-là s’est
éteint. Olivier Perraudeau se passerait vo-
lontiers de cette marque de reconnaissance.
« On me dit que c’est bon pour la popularité,
reconnaît-il. Mais je préférerais me montrer
en étant dans une échappée plutôt qu’en étant
dernier. » Paris approche, il se ravise : « De
toute façon, je la mérite un peu, cette place. Je
suis toujours le premier largué. »

Eric Collier

18e étape,
Lausanne-Fribourg-en-Brisgau
Jeudi 20 juillet
1. Salvatore Commesso (It./SAE), les 246,5 km en
6 h 8 min 15 s (moyenne : 40,163 km/h) 2. Vinokou-
rov (Kzk./TEL), m.t. ; 3. Durand (Fr./LOT), à
1 min 5 s ; 4. Voigt (All./CA) ; à 1 min 16 s ; 5. Robin
(Fr./BJR), m.t. ; 6. Larsen (Dan./MCJ), à 15 min 35 s ;
7. Knaven (PB/FAR) ; 8. Marichal (Bel./LOT) ; 9. Per-
raudeau (Fr./BJR), m.t. ; 10. Hamburger (Dan./MCJ),
à 15 min 37 s ; 11. McEwen (Aus./FAR), à
15 min 40 s ; 12. Zabel (All./TEL) ; 13. Zanini (It./
MAP) ; 14. Magnien (Fr./FDJ) ; 15. Vainsteins (Let./
VIN) ; 16. Magnusson (Suè./FAR) ; 17. Chanteur (Fr./
AG2) ; 18. Mattan (Bel./COF) ; 19. Rodriguez (EU/
MAP) ; 20. Hinault (Fr./CA) ; 21. Mori (It./SAE) ;
22. Baguet (Bel./LOT) ; 23. Simon (Fr./BJR) ; 24. Van
Hyfte (Bel./LOT) ; 25. Velo (It./MER) ; 26. Rodrigues
(Por./BAN) ; 27. Agnolutto (Fr./AG2) ; 28. Ekimov
(Rus./USP) ; 29. Nazon (Fr./BJR) ; 30. Apollonio (It./
VIN), tous m.t. ; etc.
b Classement général
1. Lance Armstrong (EU./USP), 82 h 1 min 18 s ;
2. Ullrich (All./TEL), à 5 min 37 s ; 3. Beloki (Esp./
FES), à 6 min 38 s ; 4. Heras (Esp./KEL), à
6 min 43 s ; 5. Virenque (Fr./PLT), à 7 min 36 s ;
6. Moreau (Fr./FES), à 8 min 22 s ; 7. Botero (Col./
KEL), à 10 min 19 s ; 8. Escartin (Esp./KEL), à
11 min 35 s ; 9. Mancebo (Esp./BAN), à 13 min 7 s ;
10. Beltran (Esp./MAP), à 13 min 8 s ; 11. Hervé (Fr./
PLT), à 13 min 50 s ; 12. Nardello (It./MAP), à
14 min 28 s ; 13. Ochoa (Esp./KEL), à 15 min 47 s ;
14. Vinokourov (Kzk./TEL), à 24 min 18 s ; 15. Garcia
Casas (Esp./FES), à 25 min 48 s ; 16. Van de Wouver
(Bel./LOT), à 26 min 30 s ; 17. Conti (It./VIN), à
29 min 22 s ; 18. Boogerd (PB/RAB), à 30 min 22 s ;
19. Trentin (It./VIN), à 31 min 41 s ; 20. Jimenez (Esp./
BAN), à 34 min 6s ; 21. Robin (Fr./BJR), à
34 min 47 s ; 22. Verheyen (Bel./LOT), à
37 min 17 s ; 23. Luttenberger (Aut./ONC), à
41 min 30 s ; 24. Mattan (Bel./COF), à 45 min 27 s ;
25. Niermann (All./RAB), à 46 min 15 s ; 26. Guerini
(It./Tel), à 51 min 13 s ; 27. Hamilton (EU/USP), à
53 min 29 s ; 28. Atienza (Esp./SAE), à 54 min 13 s ;
29. Aerts (Bel./LOT), à 57 min 29 s ; 30. Lelli (It./TEL),
à 1 h 24 s ; etc.
b Abandons
Mateos (Esp./PLT) ; O’Grady (Aus./CA) ; Skibby
(Dan./MCJ) ; Casagrande (It./VIN) ; Faudot (Fr./BJR) ;
Vaughters (EU/CA) ; J.-P. Nazon (Fr./FDJ) ; Lefevre
(Fr./COF) ; Desbiens (Fr./COF) ; Vandenbroucke
(Bel./COF) ; Pieri (It./SAE) ; Meier (Sui./SAE) ; Kle-
mencic (Slo./VIN) ; Contreras (Col./KEL) ; Montgome-
ry (Sui./FDJ) ; Guttierez (Esp./ONC) ; Blaudzun (Dan./
MCJ) ; Wüst (All./FES) ; Bortolami (It./VIN) ; McRae

(Aus./MAP) ; Steels (Bel./MAP) ; Fontanelli (It./MER) ;
Kirsipuu (Est./G2) ; Cassani (It./PLT) ; Scirea (It./
SAE) ; Bettini (It./MAP) ; Casero (Esp./FES) ; Dufaux
(Sui./SAE) ; Aus (Est./AG2) ; Pena (Esp./ONC) ; Bar-
toli (It./MAP) ; Verbrugghe (Bel./LOT) ; Weseman (All./
TEL) ; Sandstod (Dan./MCJ) ; Heulot (Fr./FDJ) ;
Van Bon (PB/RAB) ; Gougot (Fr./CA) ; Kasputis (Lit./
AG2) ; Etxebarria (Esp./ONC) ; Plaza (Esp./FES) ;
Serrano (Esp./ONC) ; N. Jalabert (Fr./ONC) ; Pantani
(It./MER) ; Peers (Bel./COF) ; Boven (PB/RAB) ; Zülle
(Sui./BAN) ; Piepoli (It./BAN) ; hors délai : Koerts
(PB/FAR).
b Classement par points
1. Erik Zabel (All./TEL), 256 pts ; 2. McEwen (Aus./
FAR), 137 ; 3. Vainsteins (Let./VIN), 134 ; 4. Dekker
(PB/RAB), 130 ; 5. Magnien (Fr./FDJ), 113 ; 6. Durand
(Fr./LOT), 105 ; 7. Commesso (It./SAE), 101 ; 8. Si-
mon (Fr./BJR), 99 ; 9. Zanini (It./MAP), 94 ; 10. Botero
(Col./KEL), 90 ; etc.
b Classement de la montagne
1. Santiago Botero (Col./KEL), 347 pts ; 2. Ochoa
(Esp./KEL), 283 ; 3. Virenque (Fr./PLT), 262 ; 4. Her-
vé (Fr./PLT), 233 ; 5. Armstrong (EU/USP), 162 ;
6. Mattan (Bel./COF), 161 ; 7. Escartin (Esp./KEL),
149 ; 8. Heras (Esp./KEL), 113 ; 9. Beloki (Esp./FES),
112 ; 10. Jimenez (Esp./BAN), 110 ; etc.
b Classement par équipes
1. Kelme, 246 h 20 min 25 s ; 2. Banesto, à
15 min 6 s ; 3. Festina, à 16 min 40 s ; 4. Telekom, à
39 min 56 s ; 5. Lotto, à 1 h 5 min 4 s ; 6. Rabobank,
à 1 h 14 min 6 s ; 7. ONCE, à 1 h 37 min 46 s ; 8. Ma-
pei, à 1 h 47 min 27 s ; 9. US Postal, à 1 h 51 min ;
10. Cofidis, à 2 h 7 min 21 s ; 11. Mercatone Uno, à
2 h 8 min 23 s ; 12. Polti, à 2 h 9 min 59 s ; 13. Sae-
co, à 2 h 52 min 2 s ; 14. Vini Caldirola, à
3 h 9 min 9 s ; 15. Bonjour, à 3 h 33 min 43 s ;
16. AG2R Prévoyance, à 4 h 48 min 25 s ; 17. Crédit
agricole, à 5 h 14 min 41 s ; 18. Memory Card, à
5 h 46 min 29 s ; 19. La Française des jeux, à
5 h 54 min 18 s ; 20. Farm Frites, à 6 h 40 min 5 s.
b Classement des jeunes
1. Francisco Mancebo (Esp./BAN) ; 82 h 14 min 25 s ;
2. Trentin (It./VIN), à 18 min 34 s, 3. Niermann (All./
RAB), à 33 min 8 s ; 4. Canada (Esp./ONC), à
59 min 39 s ; 5. Millar (GB/COF), à 1 h 56 min 41 s ;
etc.
b Abréviations
AG2 : AG2R-Prévoyance ; BAN : Banesto ; BJR :
Bonjour-Toupargel ; CA : Crédit agricole ; COF : Cofi-
dis ; FAR : Farm Frites ; FES : Festina ; FDJ : La
Française des jeux ; KEL : Kelme ; LOT : Lotto ;
MAP : Mapei ; MCJ : Memory Card ; MER : Merca-
tone Uno ; ONC : ONCE ; RAB : Rabobank ; POL :
Polti ; SAE : Saeco ; TEL : Deutsche Telekom ; USP :
US Postal Service ; VIN : Vini Caldirola.

RÉSULTATS ET CLASSEMENTS

Le vainqueur de l’étape
b Salvatore Commesso (Italie).
Né le 28 mars 1975 à Torre del
Greco. 1,65 m, 65 kg.
Professionnel en 1998.

b Equipes. 1998−1999 :
Saeco-Cannondale ; 2000 :
Saeco-Valli & Valli

b Ses cinq victoires : 2 étapes du
Tour de France
(Fribourg-en-Brisgau 2000, Albi

1999) ; Championnat d’Italie 1999 ;
1 étape du Tour du Cap 1998 ;
Critérium Albese Con Cassano
« Mémorial Fabio Casartelli »
2000.

b Classement dans le Tour de
France : 38e en 1999.

b Classement mondial UCI (fin
d’année) : 90e en 1998 ; 99e en
1999.

Le maillot jaune
b Lance Armstrong (EU). Né le
18 septembre 1971 à Dallas. 1,77 m,
75 kg. Professionnel depuis 1992.

b Equipes. 1992-1996 : Motorola ;
1997 : Cofidis ; 1998-2000 :
US Postal.

b Ses principales victoires (50 au
total) : champion du monde sur
route 1993, à Oslo (Norvège) ; Tour
de France 1999 (6 étapes
remportées sur le Tour depuis
1993 ; maillot jaune pendant
23 jours) ; Clasica San Sebastian

1995 ; Flèche wallonne 1996 ; Tour
du Luxembourg 1998 ; une étape
de Paris-Nice (1995) ; une étape du
Critérium du Dauphiné libéré 1999.

b Classement dans le Tour de
France : abandon en 1993 ;
abandon en 1994 ; 36e en 1995 ;
abandon en 1996 ; 1er en 1999.

b Classement mondial UCI (fin
d’année) : 152e en 1992 ; 21e en
1993 ; 25e en 1994 ; 15e en 1995 ; 9e

en 1996 ; non classé en 1997 ; 25e

en 1998 ; 7e en 1999.

Heureux comme le Tour en Allemagne... 
Après le départ en Suisse (de Lausanne), cinq coureurs ont réalisé une

échappée au long cours : plus de 240 km. Et, au final, à Fribourg, Salvatore

Commesso, l’Italien de la Saeco, a battu d’une roue le Kazakh Alexandre Vi-
nokourov (Telekom), laissant à une minute l’Allemand Jens Voigt (Crédit
agricole) et les Français Jean-Cyril Robin (Bonjour) et Jacky Durand (Lotto).
Sous le soleil, une foule immense, chaleureuse et colorée a réservé au Tour
un accueil enthousiaste en Allemagne.
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Paris approche, les étapes allongent, le peloton s’essouffle
Le 87e Tour, qui devrait consacrer, dimanche 23 juillet, à Paris, la deuxième victoire d’affilée de l’Américain Lance Armstrong (US Postal),

propose aux coureurs des étapes un peu trop longues au goût du peloton. Trois semaines à vélo, ça use, ça use... 
FRIBOURG-EN-BRISGAU

(Allemagne)
de notre envoyé spécial

« Il faut le faire, on le fait. » Jeudi
20 juillet, à Fribourg (Allemagne),

terme de la
18e étape du
Tour de
France, l’Amé-
ricain Lance
Armstrong n’a
pas masqué
une certaine ir-
ritation quant

à la lourdeur du menu proposé par
les organisateurs pour les derniers
jours de la Grande Boucle. La re-
montée vers Paris s’annonçait
certes relativement tranquille pour
le leader de l’équipe US Postal : avec
5 min 37 s d’avance sur son dau-
phin, l’Allemand Jan Ullrich (Tele-
kom), à la veille du contre-la-
montre individuel, vendredi 21 juil-
let, entre Fribourg-en-Brisgau et
Mulhouse, il devrait, sauf accident,
s’adjuger, dimanche 23 juillet, son
deuxième Tour de France d’affilée.

Mais cette fin de partie avait des al-
lures de marche forcée. Si, jeudi
20 juillet, le peloton a dû effectuer
247 km entre Lausanne et Fribourg,
samedi 22 juillet, il devait encore
avaler 255 km entre Belfort et
Troyes. Un record sur ce 87e Tour de
France. Jusqu’alors la plus longue
étape avait culminé à 250 km (Dra-
guignan-Briançon, le 15 juillet). « Je
ne veux pas critiquer, mais c’est dur à
avaler. 250 km, c’est une longue jour-
née, ce n’est jamais facile. Personne
n’en veut », a assuré Lance Arms-
trong, qui a estimé que « ce genre
d’étape-marathon n’est pas bon pour
la course. Dans ces conditions, vous
ne verrez jamais quelque chose de
dramatique, d’agressif. On l’a bien vu
aujourd’hui, une échappée est partie
de très loin. »

C’est au 4e kilomètre de l’épreuve
du jour que l’Italien Salvatore
Commesso (Saeco), le Kazakh
Alexandre Vinokourov (Telekom),
l’Allemand Jens Voigt (Crédit agri-
cole) et les Français Jacky Durand
(Lotto) et Jean-Cyril Robin (Bon-

jour) ont pris le large, nullement im-
pressionnés par les efforts déployés
un peu plus tôt par le maillot jaune
pour calmer les premiers velléitaires
et pas effrayés par la distance à par-
courir.

La Société du Tour :
« La moyenne
journalière
est limitée à 180 km,
et nous n’avons
pas le droit
de faire des étapes
de plus de 260 km »

Ce coup de sang matinal n’ayant
pas suscité de réaction dans le pelo-
ton, où les 29 coureurs ayant subi

des prélèvement sanguins le matin
– au sein des équipes Mapei, Tele-
kom, Vini Caldirola, Festina, Rabo-
bank et Saeco – avaient été jugés
« aptes » à prendre le départ,
l’échappée est allée à son terme :
Salvatore Commesso a battu au
sprint Alexandre Vinokourov, les
deux hommes ayant faussé compa-
gnie, à 40 km de l’arrivée, à leurs
trois adversaires.

Alors, est-il raisonnable ou non
d’imposer au peloton d’aussi
lourdes journées de course en fin de
troisième semaine d’un Tour éprou-
vant, à un moment où l’on s’inter-
roge par ailleurs beaucoup au sein
des instances du cyclisme sur les
charges de travail et les moyens de
limiter la tentation de recourir à
certains adjuvants ? « Les grandes
distances, ce n’est pas un handicap »,
considère Emmanuel Magnien (La
Française des jeux), aux yeux de qui
une étape comme celle menant de
Lausanne à Fribourg, ou de Belfort
à Troyes, « est moins dure que celle
entre Evian-les-Bains et Lausanne,

qui était plus courte pourtant. » « En
fin de Tour, la longueur, ce n’est pas
le plus dur, s’il n’y a pas de difficultés,
estime-t-il. S’il pleut ou s’il y a des
côtes, c’est autre chose. »

« Une grande étape en fin de Tour,
c’est moins usant, car le classement
général est généralement figé, alors
qu’en début de Tour les équipes
cherchent à contrôler tout le temps et
travaillent plus », relève Jean-Fran-
çois Pescheux, directeur sportif de
la Société du Tour de France.
« Peut-être que pour le spectacle cela
serait mieux que les étapes soient plus
courtes et nerveuses, concède Ber-
nard Thévenet, vainqueur du Tour
de France à deux reprises (1975,
1977), mais il y a des impératifs
techniques ou économiques. On ne
peut pas toujours faire les étapes là
où on veut. Il y a beaucoup de villes
candidates pour accueillir le Tour,
mais peut-être pas tant que ça pour
remonter vers Paris depuis Lau-
sanne. Ce n’est pas facile de tracer
un parcours. »

« Il y a aussi des circonstances du

découpage, car pour remonter vers
Paris, de Lausanne en passant par
l’Allemagne, il n’y a pas tant de so-
lutions que ça », confirme Jean-
François Pescheux, qui souligne
que « ce Tour n’est pas plus dur
que les autres. Les étapes étaient
plutôt plus courtes. C’est l’un des
Tours les plus courts ». « Dans le
temps, il y avait des étapes de plus
de 300 km », rappelle Bernard
Thévenet. « Sur ce Tour, il y aura
eu trois étapes longues, c’est tout,
dont une en montagne », compte
Jean-François Pescheux, qui
ajoute que « la moyenne journa-
lière est limitée à 180 km, sachant
qu’en plus nous n’avons pas le droit
de faire des étapes de plus de
260 km ». La fatigue et l’usure na-
turelle ne semblent en tout cas pas
ressenties par tout le monde de la
même façon. Le Français Richard
Virenque (Polti) a déclaré, jeudi,
qu’il faudrait que le Tour de France
dure deux semaines encore.

Philippe Le Cœur
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TOUR DE FRANCE Les
129 coureurs encore en lice devaient
disputer, vendredi 21 juillet, un
contre-la-montre de 59 km entre Fri-
bourg et Mulhouse. b CETTE

ÉPREUVE devait décider des places
d’honneur, l’Américain Lance Arms-
trong étant assuré de conserver son
maillot jaune jusqu’à l’arrivée à Pa-
ris, dimanche 23 juillet. b LA MULTI-

PLICATION des étapes longues (Lau-
sanne-Fribourg-en-Brisgau : 247 km,
jeudi 20 juillet ; Belfort-Troyes :
255 km, samedi 22 juillet) en fin de
Tour provoque l’étonnement des

coureurs, fatigués par trois semaines
de course. b L’ITALIEN SALVATORE
COMMESSO (Saeco) a gagné la
19e étape, jeudi, en s’imposant au
terme d’une échappée de 242 km.
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19e étape • 58,5 km
FRIBOURG-EN-BRISGAU • MULHOUSE
vendredi 21 JUILLET

(contre-la-montre)
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20e étape • 254,5 km
BELFORT • TROYES
samedi 22 JUILLET
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18e étape • 246,5 km
LAUSANNE • FRIBOURG-EN-BRISGAU
jeudi 20 JUILLET

19 fédérations acceptent
des contrôles antidopage
hors compétition

L’Agence mondiale contre le do-
page a annoncé, jeudi 20 juillet, la
signature avec 19 fédérations spor-
tives internationales olympiques,
dont l’Union cycliste internatio-
nale (UCI), d’accords sur des tests
antidopage hors compétition.
Neuf fédérations, dont la Fédéra-
tion internationale de football (FI-
FA) et la Fédération internationale
de tennis (FIT), sont encore en
train de négocier avec l’agence.
Avant même ces accords, l’Agence
mondiale contre le dopage avait
lancé des tests hors compétition,
annonçant en avoir déjà conduit
400 et en avoir 400 autres prévus
pour les dix prochains jours. Elle
doit en mener 2 500 avant la fin de
l’année 2000. Parmi les fédérations
signataires, se trouvent notam-
ment celles régissant la boxe,
l’équitation, le basket-ball, le judo
ou l’athlétisme.

Bernard Quilfen (Cofidis),
directeur sportif au long cours

FRIBOURG-EN-BRISGAU
de notre envoyé spécial

Bernard Quilfen, directeur spor-
tif de l’équipe Cofidis, aime les his-
toires qui durent. Lorsqu’il était
coureur, voilà près de vingt ans,
il comptait parmi les auteurs
d’échappées solitaires au long
cours. Avec une aventure de
222 km, à la faveur de l’étape 
Besançon-Thonon du Tour de
France 1977, il n’était pas loin du
record mythique d’Albert Bour-
lon : 253 km de baroud entre Car-
cassonne et Luchon, en 1947. En
1991, tandis que Thierry Marie nar-
guait le peloton sur 234 km, entre
Arras et Le Havre, Bernard Quil-
fen, au volant de son véhicule de
directeur sportif adjoint de Casto-
rama, avait passé la journée à en-
courager le coureur normand.

En matière de cyclisme, Bernard
Quilfen est homme d’expérience.
Voilà aujourd’hui trente-six ans
qu’il est dans la course. Coureur à
15 ans, professionnel chez Gitane

à 25 ans, directeur sportif à 33 ans,
il est l’homme d’une passion. Agé
aujourd’hui de 51 ans (dont
18 passés comme directeur spor-
tif), il est, chez les Français, le plus
ancien dans le métier. Avant d’en
arriver là, un CAP de serrurier en
poche, il avait touché un peu à
tout. « Mais je n’ai jamais eu qu’un
seul projet : faire ma vie dans le cy-
clisme », dit-il. Bernard Quilfen y
est parvenu.

« En 1976, lorsque j’ai signé chez
Gitane, se souvient-il, on disposait
d’un budget annuel de 2 millions de
francs pour une équipe qui
comptait Lucien Van Impe [vain-
queur du Tour en 1976] et Bernard
Hinault [vainqueur du Tour en
1978, 1979, 1981, 1982 et 1985] dans
ses rangs. Aujourd’hui, avec Cofidis,
on affiche un budget de 35 millions
de francs. » L’argent a véritable-
ment bouleversé le cyclisme. « Au
début des années 80, le directeur

sportif s’occupait de tout, raconte
Bernard Quilfen. Le métier était
plus facile. Les intérêts financiers
sont actuellement au centre de tout.
Ils ont modifié les relations entre
coureurs, et entre coureurs et enca-
drement. Aujourd’hui, pour propo-
ser un contrat, il faut souvent passer
par des agents et des avocats. »

S’il connaît les salaires de « ses »
coureurs, Bernard Quilfen, direc-
teur sportif, n’a pas la haute main
sur le recrutement. C’est le mana-
ger, un ancien coureur, Alain Bon-
due, qui négocie. Désormais son
rôle se limite à élaborer des pro-
grammes sportifs en début de sai-
son et à entourer les coureurs du-
rant les courses.

PROBLÈME DES ENTRAÎNEURS
Rien à voir avec le cumul des

pouvoirs et des charges que
concentraient ces hommes, il y a
seulement dix ans. Bernard Quil-
fen se souvient qu’à l’époque de
l’équipe Castorama – celle qui pré-
cédait Cofidis –, le directeur spor-
tif Cyrille Guimard (1988-1997)
s’occupait de la gestion, du recru-
tement, du programme sportif, de
l’entraînement et des relations
avec les coureurs. « Il était le pa-
tron », dit-il. Désormais, des en-
traîneurs ont en charge la prépara-
tion physiologique, des médecins
accompagnent les équipes et des
managers coordonnent la gestion
en liaison avec le sponsor. « Per-
sonnellement, j’apprécie cette pro-
fessionnalisation, dès lors que cela
me facilite la vie. Cependant, dans
certains domaines, on se retrouve
un peu démuni. Par exemple, au ni-
veau entraînement, je ne sais pas ce
que font mes coureurs. Les relations
avec les entraîneurs ne sont pas tou-
jours évidentes », s’agace-t-il.

En 1998, au plus fort du scandale
Festina et des aveux de dopage or-
ganisé du directeur sportif de cette
formation, Bruno Roussel, la pro-
fession a été secouée par le
séisme. A l’instar de Vincent Lave-
nu (Casino devenu AG2R-Pré-
voyance), Marc Madiot (La Fran-
çaise des Jeux), Roger Legeay
(Crédit agricole) et Cees Priem
(TVM), plusieurs directeurs spor-
tifs ont été entendus par les poli-
ciers. Même si certains de ses cou-
reurs ont eu à subir des contrôles
positifs (Laurent Desbiens, Phi-
lippe Gaumont) et si son leader
Franck Vandenbroucke a été
convoqué par la brigade des stu-
péfiants de Paris en mai 1999, Ber-
nard Quilfen, lui, n’a jamais été in-
quiété. Toutefois, il affirme : « J’ai
très mal vécu tout cela. Ma passion
en a pris un coup. Je me suis senti
dépassé. »

Mais aujourd’hui, en tout cas
sur ce 87e Tour de France, Bernard
Quilfen se sent beaucoup mieux.
« A propos de l’érythropoïétine, je
crois qu’on est sur la bonne voie »,
pronostique-t-il. De toute ma-
nière, Bernard Quilfen est
condamné à l’optimisme. Il n’af-
fiche qu’une ambition : rester le
plus longtemps possible à portée
de vue du peloton. « Sans cela, je
m’emmerderais », conclut-il.

Yves Bordenave

Après avoir goûté du rodéo, Stacy Dragila dompte le saut à la perche
SACRAMENTO (Etats-Unis)

de notre envoyé spécial
Aujourd’hui, elle préfère en rire.

En 1992, encore lycéenne, Stacy
Dragila osa défier un jeune per-

chiste en lui ex-
pliquant qu’elle
pouvait, si elle
le voulait, pas-
ser les mêmes
barres que lui.
« Il m’a d’abord
regardée bizar-
rement, se sou-
vient-elle. Puis

il m’a dit que les femmes ne pour-
raient jamais exceller à la perche car
leur organisme n’avait pas été conçu
pour ça. » Huit ans plus tard, le saut
à la perche féminin est inscrit au
programme officiel des Jeux olym-
piques. Et, à vingt-neuf ans, Stacy
Dragila appartient à l’élite interna-
tionale de la discipline. Cham-
pionne du monde en titre et record-
woman du monde (4,62 m), cette
jeune femme au sourire envoûtant
personnifie mieux que quiconque la
popularité de ce nouveau concours.
Aux sélections olympiques améri-
caines de Sacramento (Californie),
qui s’achèvent dimanche 23 juillet,

elle en sera la grande favorite.
Née à Auburn, une petite ville si-

tuée à 50 km, Stacy Dragila sera
également accueillie ici comme
« l’enfant du pays » qui a su défri-
cher un nouveau sport. « Il y a trois
ou quatre ans, je n’acceptais pas
d’être qualifiée de pionnière, note-t-
elle. J’estimais que mes performances
n’étaient pas à la hauteur du
compliment. Maintenant, je veux
bien prendre mon bâton de pèlerin
pour promouvoir ma discipline. »
Conséquence : au début du mois de
juillet, Stacy Dragila a endossé son
costume d’ambassadrice. Lors d’un
meeting de rue organisé à Pocatello
(Idaho), elle s’est prêtée au jeu en
décortiquant, devant une bande de
jeunes athlètes locaux, les charmes
secrets du saut à la perche.

A la fin de cette longue journée,
pour plaisanter, elle a alors deman-
dé aux officiels de placer la barre à
4,65 m. Une hauteur jamais atteinte
jusqu’ici. Sans forcer, elle l’a passée.
« Mais je n’ai pas vraiment été éton-
née, lance-t-elle sans fausse modes-
tie. A l’entraînement, je passe régu-
lièrement 4,72 m, et je pense que je
pourrai bientôt atteindre 4,88 m ou
4,90 m. Reste à savoir si j’effacerai

cette hauteur à Sacramento ou à
Sydney. » Elevée dans le ranch de
ses parents, à Auburn, dans le nord
de la Californie, Stacy Dragila n’a
jamais été programmée pour deve-
nir une championne d’athlétisme.
Au contraire.

Enfant, elle préfère même jouer
au cow-boy dans les vergers fami-
liaux plutôt que participer aux
compétitions scolaires de cross-
country. Puis, en voulant imiter son
frère aîné, Eric, vice-champion de
Californie dans la catégorie saddle
bronco riding, elle se découvre une
passion subite pour le rodéo. Résul-
tat : au lycée, la jeune Stacy est en-
rôlée d’office dans l’équipe de ro-
déo et devient une spécialiste du
lasso. « Aux Etats-Unis, je suis
connue comme l’athlète qui est pas-
sée du rodéo à la perche, ironise-t-
elle. Mais cela ne me dérange pas.
C’est plutôt amusant. »

« POUR LUI FAIRE PLAISIR »
Même si, outre-Atlantique, il

existe des bourses d’études univer-
sitaires destinées aux espoirs du ro-
déo, Stacy Dragila atterrit curieuse-
ment à l’université d’Idaho State en
tant qu’heptathlète. Une fois là-bas,
en 1994, son entraîneur, Dave Niel-
sen, l’incite à tâter de la perche.
« J’ai accepté, se souvient-elle. Je
n’étais pas spécialement attirée par
cette discipline, mais je voulais lui
faire plaisir. Je ne pensais pas que je
découvrirais ainsi une vocation et
que je pourrais gagner autant de mé-
dailles. Surtout, à l’époque, je ne
pouvais pas imaginer que la perche
féminine deviendrait un sport olym-

pique. » Après avoir longtemps lut-
té avec l’Australienne Emma
George, Stacy Dragila est au-
jourd’hui à la recherche d’adver-
saires de son niveau. Car, techni-
quement, elle possède presque
deux ans d’avance. Propriétaire des
records du monde en salle et en
plein air (4,62 m), cette brune mali-
cieuse est aussi la porte-parole
d’une nouvelle forme de fémi-
nisme.

A l’instar de Brandi Chastain, qui,
l’année dernière, avait fait voler son
maillot après la victoire des Etats-
Unis en finale de la Coupe du
monde de football féminin, et de la
patineuse Katarina Witt, Stacy Dra-
gila n’a pas de complexe. En 1999,
avec onze autres athlètes améri-
caines, elle a d’ailleurs posé nue
pour un calendrier.

Puissante et féminine, elle a
souvent expliqué qu’elle se sentait
bien dans son corps et qu’elle re-
commencerait ce geste si elle en
éprouvait à nouveau l’envie. Mais, à
Sacramento, il ne sera plus ques-
tion d’élégance ni de provocation.
Devant son public, elle jouera tout
simplement son avenir olympique.
« J’ai une peur bleue de rater le
concours, souligne-t-elle. J’ai assisté
à la disqualification de Jeff Hartwig,
et j’en ai été bouleversée. » Depuis,
son entraîneur lui a imposé des
séances de relaxation pour qu’elle
apprenne à mieux contrôler ses
nerfs, tout en visualisant le saut
parfait dans sa tête. Selon elle, il se
situe à 4,88 m.

Paul Miquel

Champion du monde 1998, champion d’Europe
2000, Bernard Lama, trente-sept ans, a choisi le
Stade rennais pour conclure une carrière riche

en titres et en aventures. S’il se félicite de ce
choix, il regrette toutefois de n’avoir pas pu ten-
ter une expérience à l’étranger, au Brésil par

exemple, si proche de sa Guyane natale. Son
premier match sous les couleur rennaises, le
29 juillet, l’opposera à Lyon.

Bernard Lama pris dans les filets
du Stade rennais et très content de l’être

Le gardien international (43 sélections) a signé pour deux saisons

CAYENNE
de notre correspondant

Un engagement pour deux ans ;
un autre pour la vie. Bernard La-
ma convolait en justes noces, dans

son fief de Ré-
mire-Montjoly,
à la périphérie
de Cayenne
(Guyane), di-
manche 16 juil-
let, lorsque son
agent lui a pré-
senté le contrat

du Stade rennais. Le soir même,
son mandataire prenait l’avion en
direction de la métropole avec
l’accord dûment signé sous le
bras. Après quelques ajustements,
l’affaire était conclue. Le gardien
international (43 sélections) quit-
tait le Paris-Saint-Germain pour
rejoindre la Bretagne. En Guyane,
un « grand village » de 150 000 ha-
bitants, l’information a vite cir-
culé. Pour couper court aux ru-
meurs, Bernard Lama, très attaché
à sa terre natale, a choisi de révé-
ler d’abord la nouvelle à ses conci-
toyens, jeudi 20 juillet.

« Le challenge sportif et humain
est très intéressant,j’ai décidé de le
relever, a-t-il expliqué. Rennes a
beaucoup insisté pour que j’apporte
mon expérience et que j’encadre
cette équipe. C’est un club qui a un
projet ambitieux et l’envie de re-
trouver le haut niveau, c’est ce qui
me plaît. Et la perspective de re-
trouver Paul Le Guen, avec qui j’ai
joué pendant six ans au PSG, me
motive. Tout les deux, on s’était pro-
mis de retravailler ensemble. » A
trente-sept ans, Bernard Lama se
sent encore pousser des ailes, et le

départ de Christophe Revault, qui
a décidé de quitter le Stade ren-
nais pour rejoindre Toulouse, lui a
offert cette occasion.

Il nourrit tout de même quel-
ques regrets. Il rêvait de terminer
sa carrière dans une équipe brési-

lienne « pour quitter l’Europe »,
dont il estime avoir « fait le tour »,
et « se rapprocher de sa terre na-
tale ». Mais les tractations enga-
gées avec le Flamengo Rio de Ja-
neiro n’ont pas abouti. « Nous
nous étions mis d’accord dès le mois
de mars. Mais, quinze jours après,
le manager a démissionné et je
n’avais plus les mêmes personnes en
face de moi », a expliqué Bernard
Lama. La piste des Corinthians
Sao Paulo s’est elle aussi éva-
nouie, il y a dix jours, avec la si-
gnature du gardien de Cruzeiro
Belo Horizonte, Wagner Fernando
Velloso, qui remplacera l’interna-
tional brésilien Dida, récupéré par
le Milan AC. L’ancien gardien de
l’équipe de France juge sans mé-
nagements le fonctionnement des
clubs brésiliens « trop compli-

qué ».
Sans révéler de sommes pré-

cises, il ne cache pas que l’intérêt
financier n’était pas à la hauteur
de ses attentes. Il parle aussi de
mentalités différentes. « Les Brési-
liens ont dû mal à admettre que des

Européens puissent venir jouer chez
eux, le championnat est relative-
ment fermé. En dehors de quelques
Sud-Américains, ils ont dû mal à
accepter des joueurs étrangers »,
assure-t-il.

PRIVÉ DE CERISE
Quant à la fin de son aventure

parisienne, parfois tumultueuse
– curieux transfert en Angleterre
en 1998, spectaculaire retour dans
la capitale en 1999 –, il reconnaît
qu’elle n’a pas été facile à accep-
ter. « PSG, c’est le club qui aura
marqué ma carrière, celui avec le-
quel j’ai gagné tous mes titres
[Coupe d’Europe des vainqueurs
de coupe 1996, champion de
France 1994, Coupe de France
1993 et 1995]. Il est juste dommage
que l’aventure se termine comme

ça, l’année où je réalise pratique-
ment ma meilleure saison. On m’a
enlevé la cerise sur le gâteau : la
Ligue des champions, pour laquelle
le club s’est qualifié. »

A l’heure des transferts discutés
ou annoncés de Nicolas Anelka
(du Real Madrid vers le PSG,
moyennant 220 millions de
francs), Zinedine Zidane (de la Ju-
ventus Turin vers le Real Madrid,
on a parlé de 650 millions de
francs) ou de Fabien Barthez (de
Monaco à Manchester United, sur
la base de 140 millions de francs),
son concurrent en équipe de
France, Bernard Lama ne parle
pas chiffres. Il n’est cependant pas
étonné de « ce gros business » au-
tour du football : « Aux Etats-Unis,
les sommes qui circulent dans le
basket-ball, le hockey sur glace, le
baseball ou le football américain ne
choquent personne. En France aus-
si, il va falloir s’y faire. »

En Guyane, à 8 000 km du Vieux
Continent, l’enfant du pays prend
une bouffée d’oxygène et se sent
parfaitement à son aise. Et s’il re-
connaît qu’au terme de son
contrat avec le Stade rennais il
faudra bien penser à la retraite, à
Rémire-Montjoly, la commune
dont son père, Edmard, est le pre-
mier magistrat, on évoque la pos-
sible création d’un centre sportif
dédié aux jeunes dont il prendrait
la tête et d’une affaire dans une
usine d’embouteillage dans la-
quelle il se serait investi. Il ne
confirme pas, mais il a la ferme in-
tention de revenir sur cette terre
où il a grandi et qu’il affectionne.

Stéphane Urbajtel

Négociations serrées autour de Nicolas Anelka
« Nicolas Anelka est joueur du Real Madrid. » C’est ce que Didier

Anelka, frère et agent de l’attaquant français, affirmait, jeudi 20 juil-
let, à la sortie d’une réunion avec les dirigeants madrilènes. Néan-
moins, selon le quotidien Le Parisien du vendredi 21 juillet, le trans-
fert de l’international vers le Paris-Saint-Germain serait imminent.
Florentino Perez, nouveau président du Real Madrid, souhaiterait
ne pas perdre d’argent dans la transaction. Le PSG aurait fait une
offre de 200 millions de francs alors que Nicolas Anelka avait rejoint
les Madrilènes pour la somme de 220 millions francs. Il semble que
le PSG soit décidé à répondre aux exigences des Espagnols.

La ministre des sports rencontre
le président de la Ligue de football
TAUX DE COTISATION accident du travail, abaissement de la TVA sur
les recettes au guichet, problèmes de formation et de transfert de
joueurs, régularisation des joueurs d’Europe orientale et du Maghreb fi-
guraient parmi les sujets évoqués par le nouveau président de la Ligue
nationale de football (LNF), Gérard Bourgoin, lors de sa première ren-
contre, jeudi 20 juillet, avec la ministre de la jeunesse et des sports, Ma-
rie-George Buffet. « [Mme Buffet] « m’a beaucoup surpris car elle a eu un
discours beaucoup plus technique et footballistique que politique. Ce n’était
bien sûr pas pour me déplaire. On n’est pas là pour faire de la politique, mais
de la technique au service du football », a ensuite déclaré M. Bourgoin.

DÉPÊCHES
a JEUX OLYMPIQUES : deux anciens dirigeants du Comité pour la
candidature de Salt Lake City aux Jeux olympiques d’hiver de 2002 ont
été inculpés pour avoir « secrètement payé un responsable du Comité amé-
ricain des jeux Olympiques pour qu’il pousse la candidature de leur ville ».
Ils sont aussi accusés d’avoir détourné 130 000 dollars (environ 130 000 ¤)
appartenant au Comité pour leur usage personnel et d’avoir dépensé
1 million de dollars pour acheter les votes d’une douzaine de membres du
Comité international olympique.
a TENNIS : John McEnroe, 41 ans, le capitaine de l’équipe améri-
caine, a annoncé qu’il ne jouerait pas lors de la demi-finale de Coupe Da-
vis de tennis contre l’Espagne, à Santander, pour pallier l’absence de Pete
Sampras et Andre Agassi, comme il l’avait laissé entendre.
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Mathématiques :
l’exception française

De jeunes chercheurs de Paris
et Lyon raflent la moitié

des prix d’excellence européens
DÉJÀ FÊTÉES à la fin du mois de

mai, avec le lancement à Paris, par
le Clay Mathematics Institute, de
sept prix destinés à récompenser
ceux qui perceraient le secret de
sept énigmes (Le Monde du 25 mai),
les mathématiques françaises sont
de nouveau à l’honneur. Lors de
l’ouverture du 3e Congrès européen
de mathématiques, le 10 juillet à
Barcelone, dix jeunes mathémati-
ciens de moins de trente-deux ans
ont été retenus par le jury pour
leurs travaux prometteurs. Quatre
d’entre eux étaient français, se ré-
jouissent la Société mathématique
de France et la Société de mathé-
matiques appliquées et indus-
trielles : Raphael Cerf (CNRS-Uni-
versité Paris-Sud, probabilités),
Emmanuel Grenier (ENS Lyon,
équations aux dérivées partielles et
mécanique des fluides), Vincent
Lafforgue (CNRS-Institut de ma-
thématiques de Jussieu, algèbres
d’opérateurs) et Wendelin Werner
(Université Paris-Sud, probabilités).
Un cinquième, Paul Seidel, est ita-
lien, mais a choisi de travailler en
France, dans une équipe commune
CNRS-Ecole polytechnique.

Cette nouvelle témoigne une fois
de plus de l’excellente situation
qu’occupe le pays de Pascal, Fer-
mat, Galois et Poincaré dans le
concert mathématique mondial. Ce
n’est pas un hasard si la France a
récolté sept médailles Fields – équi-
valent d’un Prix Nobel de mathé-
matiques – sur les quarante-deux
qui ont été décernées en un peu
plus d’un demi-siècle.

En 1988, Jean-Louis Verdier, an-
cien président de la Société mathé-
matique de France, se réjouissait
déjà que « les mathématiques fran-
çaises [soient] au premier rang ».
Jusqu’à la deuxième guerre mon-
diale, la France avait, en fait, parta-
gé cette place avec l’Allemagne et
l’Angleterre. « Puis, ajoutait Jean-
Louis Verdier, une grande partie des
mathématiciens allemands ont émi-
gré aux Etats-Unis, où ils ont fait
école, tandis que la puissance an-
glaise a quelque peu décliné. » Mais,
« curieusement, la France n’a pas
perdu son potentiel de mathémati-
ciens ». Bien au contraire. Juste
après la guerre, certaines initiatives
de mathématiciens français,
comme la création du groupe
Bourbaki, ont porté tous leurs
fruits. Il y a eu là « une sorte d’ac-
cident historique », qui a fait
« qu’une petite nation s’est retrouvée
avec une école mathématique en
pointe en Europe et au premier plan
dans le monde ».

UNE GRANDE VITALITÉ
Aujourd’hui, la situation des ma-

thématiques françaises est encore
bonne. Les participations aux
congrès internationaux et les publi-
cations des chercheurs témoignent
de la vitalité des 2 500 à 3 000 ma-
thématiciens de l’Hexagone, dont
340 travaillent au CNRS. Mais Jean-
Michel Lemaire, ancien directeur
scientifique adjoint pour les mathé-
matiques au CNRS, appelle à la
prudence et souligne, pour ceux qui
l’oublieraient, que la France n’est
pas la première puissance mathé-
matique du monde. Elle est sans
doute l’une des trois ou quatre pre-
mières, précise son successeur,
Christian Peskine. « Le nombre de
médailles Fields glanées par les Fran-
çais correspond bien à notre rang. »

Mais il serait dangereux de s’en-
dormir sur ses lauriers. Et, sou-
ligne-t-il, « pour échapper aux irré-
gularités de la gestion des politiques,
les mathématiques doivent s’intégrer
dans un champ plus large, sortir de

leur tour d’ivoire et s’interroger sur
leurs relations avec la société ».
Jean-Pierre Bourguignon, directeur
de l’Institut des hautes études
scientifiques (IHES) de Bures-sur-
Yvette (Essonne) confirme cette
analyse. « Nous vivons une époque
où, avec l’installation d’une société
partiellement délocalisée et dominée
par les grands systèmes, les domaines
de la vie sociale où des mathéma-
tiques interviennent sont de plus en
plus nombreux », constate-t-il. Se-
lon lui, beaucoup de ces « nouveaux
terrains d’aventure » qui émergent
aujourd’hui requièrent un réel in-
vestissement auquel les mathéma-
tiques françaises devraient pouvoir
répondre.

L’APPEL D’OUTRE-ATLANTIQUE
« Le spectre de nos compétences

est en effet très large. Sur presque
tous les sujets, nous avons des mathé-
maticiens de niveau international »,
se réjouissent Christian Peskine et
Jean-Benoît Bost, professeur à
l’université de Paris-Sud. Avec
Christian Peskine, Stéphane Mallat,
professeur au département de ma-
thématiques appliquées de l’Ecole
polytechnique, renchérit en appe-
lant « à moins de frontières entre
mathématiques pures et mathéma-
tiques appliquées ». « Il n’y pas de
mathématiques meilleures que
d’autres », confirme Alain Connes,
du Collège de France, pour qui « les
mathématiques, c’est la recherche de
la vérité dans ses retranchements les
plus secrets ». La grande majorité
des mathématiciens sont convain-
cus de cette profession de foi, en-
core qu’il reste quelques réticences,
inconsciemment entretenues par
une administration qui, parfois, fait
encore le distinguo entre mathé-
matiques pures et mathématiques
appliquées.

Première nation mathématique
du monde, les Etats-Unis ont, dans
ce domaine, opté depuis longtemps
pour une attitude « pragmatique et
mondialiste ». Ils cherchent les
meilleurs, sans souci de nationalité,
et font leur marché chez les Russes,
les Chinois, les Indiens et même
aussi chez les Européens, dont une
star, le Britannique Andrew Wiles,
qui a triomphé du Théorème de
Fermat, a rejoint l’université de
Princeton. La France ne souffre pas
encore trop de cet appel venu
d’outre-Atlantique. « Pour le mo-
ment, note Jean-Michel Lemaire, les
universités et le CNRS offrent suffi-
samment de postes académiques. »
Et en plus, « on a l’embarras du
choix, se réjouit Christian Peskine,
la qualité des candidats est impres-
sionnante ».

« Pour un poste de premier em-
ploi, confirme Jean-Benoît Bost,
nous avons cinq à dix excellents can-
didats », issus de la politique des
post-doctorats initiée en 1995 ; po-
litique « qui est aujourd’hui à son
rendement maximum ». Mais, pré-
vient-il, on peut s’inquiéter d’une
« certaine désaffection prochaine
des étudiants pour les sciences » et
donc, par voie de conséquence,
pour les mathématiques. Si, dans
dix ans, « il y a un grand blanc dans
les recrutements », ce ne sera pas
encore trop grave. « Mais si cela se
poursuit pendant vingt ans, nous
irons à la catastrophe », avertit un
expert. Et rien ne dit que les postes
offerts par les biotechnologies ou la
finance, ainsi que la prise de
conscience de la Communauté eu-
ropéenne pour cette discipline,
puissent alors compenser le
manque de débouchés.

Jean-François Augereau

La légende du reptile à plumes prend corps
« Longisquama insignis » serait l’ancêtre commun des dinosaures et des oiseaux

LA PALÉONTOLOGIE est pro-
pice aux querelles d’experts : les
fossiles sont relativement rares,
en regard des millions d’années
qu’ils jalonnent, et ils se prêtent
aux interprétations les plus di-
verses. C’est pourquoi la contro-
verse sur l’origine des oiseaux,
lancée il y a un siècle et demi avec
la découverte d’Archéoptéryx
(plume ancienne) dans une car-
rière de Bavière, a encore de
beaux jours devant elle. Deux
camps s’affrontent, à coup de pu-
blications dans les revues scienti-
fiques les plus prestigieuses. Le
débat est si vif que certains plai-
santins âpres au gain n’ont pas ré-
sisté à la tentation de mettre en
circulation des fossiles à plumes
trafiqués, suffisamment crédibles
pour abuser le mensuel National
Geographic (Le Monde du 4 mars
2000).

Le dernier épisode en date de
cet affrontement est la publica-
tion, dans l’hebdomadaire améri-
cain Science du 23 juin, d’une nou-
velle description d’un reptile vieux
de 220 millions d’années. L’épine
dorsale de Longisquama insignis
était ornée d’une double rangée
de ce qui avait initialement été dé-
crit comme de longues écailles
susceptibles d’en faire un planeur
acceptable. En fait, ces appendices
seraient de plumes. Un caillou
dans le jardin de l’école majori-
taire selon laquelle les oiseaux
descendraient des théropodes, ces
dinosaures carnivores dont le fa-
meux T. rex est le représentant le
plus connu et qui seraient apparus
bien après Longisquama. Et un ar-
gument supplémentaire pour la
chapelle minoritaire qui estime
que les oiseaux n’ont rien à voir
avec les dinosaures, et que leur
ancêtre est bien plus ancien.

Pour Terry Jones, du départe-
ment de zoologie de l’université
de l’Oregon, et ses collègues,
l’étrange crête de Longisquama
insignis présente d’étonnantes si-
militudes avec les plumes de cer-
tains perroquets actuels. Or l’ani-
mal, dont les restes fossiles ont
été retrouvés en 1970 au Kirghis-
tan par le paléontologue russe
Alexander Sharov, est générale-
ment classé parmi les archo-
saures, des reptiles dont seraient
notamment issus les dinosaures,
mais aussi les crocodiles et
– pourquoi pas ? – les oiseaux.
« La relation exacte entre Longis-
quama et les oiseaux est incertaine,
reconnaissent les chercheurs.
Néanmoins, nous suggérons que
ses appendices sont probablement
les homologues des plumes 
d’oiseaux. »

Si c’est le cas, l’ancienneté des
plumes d’Archéoptéryx, vieilles de
140 millions d’années environ, est
largement dépassée. Or, esti-
ment-ils, il y a peu de chance que
la nature ait « inventé » à deux
reprises une structure aussi
complexe que celle de la plume.
La suite s’impose d’elle-même : il
faut chercher l’ancêtre des oi-
seaux quelque part entre Longis-
quama et Archéoptéryx. En tout
cas avant l’apparition des dino-
saures théropodes.

PARENTS QUOI QU’IL EN SOIT
On ne peut s’empêcher de dis-

cerner dans cette conclusion la
griffe de l’ornithologue Alan Fe-
duccia, de l’université de Caroline
du Nord, cosignataire de l’article,
le plus ardent opposant à l’hypo-
thèse des oiseaux-dinosaures.

Longisquama insignis fait partie,
avec son contemporain italien
Megalancosaurus proenensis, de
ces thécodontes dans lesquels Fe-
duccia voudrait voir les ancêtres
de nos oiseaux modernes. Les
théropodes n’étaient, selon lui,
aucunement taillés pour prendre
leur essor. La plume serait un
sous-produit du vol – d’abord
plané, puis battu – plutôt qu’un
moyen d’isolation adopté par les
dinosaures et qui aurait ensuite
évolué en ailes, comme le prétend
son grand rival Louis Chiappe, du
Muséum d’histoire naturelle de
Los Angeles.

Le paléontologue français Eric
Buffetaut, qui a eu l’occasion
d’étudier, « sur photos », le fossile
de Longisquama il y a une quin-
zaine d’années, se montre
prudent vis-à-vis des conclusions
de Jones et Feduccia. « Si l’inter-
prétation est correcte, cela montre
essentiellement que des structures
de type "plume" ont pu apparaître
très tôt chez certains reptiles ar-
chosauriens. » Mais, ajoute-t-il,
cela ne change pas grand-chose à
l’idée selon laquelle les oiseaux
sont très étroitement apparentés
à certains dinosaures carnivores,
car l’hypothèse de cette parenté
est fondée avant tout sur des ca-
ractères du squelette, plus que
sur la présence de plumes. « Et
cela ne change rien au fait que cer-
tains dinosaures, notamment Cau-
diptéryx, du crétacé inférieur de
Chine, avaient de vraies plumes
– semblables à celles des oiseaux,
pas à celles de Longisquama –,
bien qu’ils n’aient pas pu voler. »

Longisquama, avec son truc en
plumes, ne suffira pas à départa-
ger les deux camps.

Hervé Morin

Bataille franco-américaine de scientifiques
autour d’un cœlacanthe fantôme

Trois spécialistes de l’Institut de recherche pour le développement sont mis en cause
La photo proposée par trois chercheurs français
pour illustrer un article sur la découverte en In-
donésie d’un cœlacanthe, fossile vivant apparu

il y a 360 millions d’années, était un faux, une
image trafiquée d’un poisson similaire trouvé
par leurs concurrents américains. Fraude scienti-

fique ? Manipulation destinée à les déconsidé-
rer ? L’Institut de recherche pour le développe-
ment, dont ils dépendent, a ouvert une enquête.

SON APPARENCE débonnaire
n’empêche pas le cœlacanthe,
poisson osseux apparu il y a
360 millions d’années, de susciter
les passions chez les scientifiques.
Trois Français s’y sont laissé
prendre, sur fond de photographie
truquée et de spécimen disparu.

L’affaire a été révélée par la re-
vue Nature qui explique, dans son
numéro de jeudi 13 juillet, avoir
reçu récemment un article signé
de Bernard Séret, ichtyologiste de
l’Institut de recherche pour le dé-
veloppement (IRD), affecté au
Muséum national d’histoire natu-
relle, Georges Serre, un consultant
indépendant en pêcherie, et
Laurent Pouyaud, généticien à
l’IRD-Indonésie, à Djakarta. Les
trois hommes y relatent la décou-
verte d’un cœlacanthe en Indoné-
sie, au sud-ouest de Java, par
Georges Serre en 1995. Malheu-
reusement, le poisson des Français
n’est pas visible. Georges Serre af-
firme avoir chargé un pêcheur in-
donésien de le confier aux services
des pêches indonésiens. Le spéci-
men aurait été donné à un musée
où il aurait été volé. Laurent
Pouyaud l’aurait retrouvé dans
une collection privée dont le pro-
prétaire refuse l’accès !

Pour étayer leurs dires, les scien-
tifiques français proposent toute-
fois, avec leur article, une photo
du poisson. Or, en observant cette
photo, le comité de lecture de la
revue Nature remarque qu’elle est

« virtuellement identique » à celle
que lui avait fournie, en 1998,
l’Américain Mark Erdmann, biolo-
giste de l’université de Californie à
Berkeley, avec... un article annon-
çant la trouvaille d’un poisson 
similaire près d’une autre île 
d’Indonésie.

Un professionnel
est formel : il s’agit
d’une photo
reproduite
sur une imprimante
avant d’être
rephotographiée

La coïncidence n’est pas ano-
dine car, avant la découverte
d’Erdmann, tous les spécialistes
pensaient que le cœlacanthe ne vi-
vait qu’aux Comores (Le Monde du
24 octobre 1998). En 1999, une
étude génétique de l’animal, deve-
nu propriété de l’Indonésie, avait
été réalisée par Laurent Pouyaud
et des scientifiques indonésiens. Ils
avaient établi qu’il s’agissait d’une
espèce différente et lui avaient
donné le nom de Latimeria mena-
doensis (Le Monde du 27 mars
1999). Mark Erdmann et son

équipe n’avaient pas apprécié de
s’être fait ainsi griller sur le po-
teau, et l’avaient fait savoir. 

Contacté par Nature, Roy Cald-
well, un membre de l’équipe amé-
ricaine, assure être « à 100 % cer-
tain que cette image est un faux ».
De son côté, Georges Serre, en
principe auteur de la photo, se
contredit dans ses explications sur
son origine. A Nature, il explique
qu’elle a été prise par un ami, mort
récemment et dont la veuve lui a
remis un exemplaire. A Bernard
Séret, il déclare qu’après un démé-
nagement il a redécouvert cette
épreuve qu’il croyait disparue. Au
Monde, il réclame un délai avant
un éventuel commentaire. Ber-
nard Séret, pour sa part, consulte
un photographe professionnel, qui
est formel : il s’agit d’une photo
reproduite sur une imprimante
couleur, puis rephotographiée.

Catastrophé, l’ichtyologiste
français demande à Nature de ne
pas publier l’article incriminé. « Je
suis, dit-il au Monde, victime d’un
mauvais canular. J’ai été manipulé.
Cette photographie est un faux
qu’on m’a mis dans les mains pour
que je l’utilise. » Laurent Pouyaud,
contacté par Le Monde en Indoné-
sie, partage cet avis : « Il est clair
que c’est la même photo que celle
publiée par Erdmann en 1998. Cela
été fait à notre insu. »

Pour l’IRD, « l’affaire est extrê-
mement grave dans la mesure où
elle porte directement atteinte à

l’image de l’Institut ». Une enquête
interne a été ouverte. « Il est acquis
que la photo prise par Georges Serre
a été manipulée, explique un
porte-parole de la direction de cet
organisme. Il nous faut maintenant
savoir s’il y a eu une volonté délibé-
rée de fraude de la part de chacun
ou de l’ensemble des signataires de
l’article proposé à Nature, ou s’ils
sont de bonne foi. Pour le moment
nous mettons les trois auteurs sur un
pied d’égalité et nous estimons, a
priori, qu’ils ont été manipulés. »

Jean-Pierre Muller, directeur gé-
néral de l’IRD, a envoyé, jeudi
20 juillet, un courrier aux diri-
geants de la revue Nature pour les
remercier de leur vigilance et leur
annoncer l’ouverture d’une en-
quête au sein de son Institut. Il
s’étonne, néanmoins « très forte-
ment » dans cette lettre, « qu’une
revue scientifique comme Nature
commente par écrit un article ou
une note qui a été refusée. Cela
nous semble contraire à l’éthique
scientifique », écrit-il.

Dans son édition du 20 juillet,
Nature publie une courte informa-
tion sur les derniers développe-
ments de l’affaire, annonçant l’en-
quête de l’IRD. Bernard Séret
s’insurge contre le fait que sa de-
mande de non-publication de l’ar-
ticle incriminé n’y soit pas men-
tionnée. « Nature ne me rend pas
justice », déplore-t-il.

Christiane Galus

L’empreinte fossilisée présentée dans le magazine « Science »
par Terry Jones et Alan Feduccia évoque

des plumes d’oiseau. Le trait blanc représente 5 mm.
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Averses
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Orages

Brume
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Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  14/30  S
  21/33  P
  19/31  P
  14/27  S
  15/23  N
  14/20  S
  10/20  S
  13/29  S
  12/27  S
  12/29  S
  12/20  N
  16/28  N
  14/29  S
  16/28  S

  17/27  N
  11/24  N

  17/24  S
  14/27  S
  18/32  S
  18/29  S
  16/27  N
  13/30  S
  11/25  N
  20/33  N
  15/27  S

  23/30  P
  25/30  S
  16/22  S

  21/26  S
  22/27  P
  11/20  N

  19/25  S

  24/29  P
  25/32  P

  14/24  S
  13/24  S
  15/17  C
  10/26  S
  10/21  N
  14/26  N
  14/22  N
  12/18  N
  12/21  S
  14/22  C
  15/25  S
  17/22  P
  19/23  P

  17/31  S
  21/34  S
  11/22  N

  13/23  S
  11/20  S

  14/20  S
  16/23  S

  18/27  S
  13/21  N
  18/29  S
  13/25  N
  19/29  S
  11/16  C
  17/27  S
  21/32  S
  13/23  N
  18/21  P
  14/22  N
  16/23  S
  12/19  C

  16/22  S
  24/29  S

    3/9  S
  18/29  S

  17/26  N
  14/20  N

  12/18  C
  17/26  S
  12/24  S
  16/19  P
  20/25  S
  13/19  S
  -6/11  S
  15/21  S
  19/26  S

  18/32  S
  26/30  C
  19/29  S

  20/31  S

   3/18  S
  18/24  N

  23/32  S
  15/22  C

  25/31  P

  26/29  P
  25/30  S

  27/29  C
  30/41  S
  26/30  P
  26/30  S
  25/31  S
  26/29  C
  23/35  S
  27/31  C
  26/30  C
   8/16  S

  26/33  S
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Situation le 21 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 23 juillet à 0 heure TU

PROBLÈME No 00 - 174

HORIZONTALEMENT

I. Ouverture en fête. – II. Fait
des dégâts dans le parc. Toujours
lourd pour celui qui débourse. –
III. Impose une bonne conduite et
beaucoup de devoirs. – IV. Rayons
dangereux. Gravée si elle est forte.
Grand le dimanche matin. –
V. Espace de combats. Aide au
tirage. Entrent en trombe. –
VI. Pour garder la forme et perdre
les formes. – VII. Plante fourra-
g è r e . O r n e m e n t m u s i c a l . –
VIII. Conjonction. Sur les flots
avec son balancier. Elimai. –
I X . D é m o n s t r a t i f . M â l e s e t

femelles portent des bois. Porte-
bouteilles. – X. Transmissions
d’effets.

VERTICALEMENT

1. Vendue par Léon X pour
Saint-Pierre. – 2. Petits grains.
Chose sans importance. – 3. Gros
fumeur nippon. Situation parti-
culière. – 4. Vieilles barbes en
campagne. Spécialiste dans son
domaine. – 5. Le second chez Sep-
time Sévère. Bien arrangés. –
6. Arrivent en coups de vent. –
7. La première sur les grandes
ondes. Inexact. – 8. Parfume à

l ’office et à l ’officine. Dans
l’embarras. – 9. Porte-feuilles. Fait
perdre du temps. – 10. Sacré chez
Ramsès. Possessif. – 11. Ponant.
Arrive chez nous. – 12. Dans les
notes. Un rien risque de les faire
chavirer.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 173

HORIZONTALEMENT

I. Inspiratrice. – II. Nourrice.
SDN. – III. Cicéron. Port. – IV. Ire.
EEE. Or. – V. Tétras. Tréma. –
VI. Taloches. – VII. Trémière. Tan.
– VIII. Eu. OS. Arpète. – IX. Usant.
Néo. Ru. – X. Rêvée. Setter.

VERTICALEMENT

1. Incitateur. – 2. Noire. Ruse. –
3. Sucette. Av. – 4. Pré. Ramone. –
5. Irréaliste. – 6. Rio. SOE. –
7. Acné. Crans. – 8. Té. Ethérée. –
9. Père. Pot. – 10. Iso. Este. –
11. CD-ROM. Atre. – 12. Entraî-
neur.

MOTS CROISÉS Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr PHILATÉLIE

« Maravalanche », technique
mixte sur toile (50 × 65 cm).
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Christian Broutin, de l’affiche au timbre-poste
ENTAMÉE il y a quatre ans,

l’œuvre philatélique, souvent
haute en couleur, de Christian
Broutin compte déjà quatorze
timbres : 50e Salon philatélique
d’automne (1996), Espace euro-
péen SAR-LOR-LUX (1997), Europa
et Fête de la musique (1998), La
Camargue, Saint-Pierre - Patri-
moine martiniquais et le bloc
Roses anciennes (1999), Carcas-
sonne et la série Regards sur la na-
ture (2000).

Né le 5 mars 1933 à Chartres,
Christian Broutin suit des études
à l’Ecole nationale supérieure des
métiers d’art avant de se lancer
dans la publicité, où il réalise une
centaine d’affiches de films. Il
remporte le prix Toulouse-Lau-
trec pour l’affiche de Jules et Jim,
en 1962, puis, en 1983, le Grand
Prix de l’affiche française.

Sa carrière d’il lustrateur le
conduit à signer de nombreuses
couvertures de magazines et de
livres, dont toutes celles de la

Grande Anthologie du fantastique
chez Press Pocket. Il vient d’illus-
trer un livre en relief sur l’histoire
du ciel édité par Hachette-Jeu-
nesse.

Pour la philatélie, une de ses ac-
tivités les plus récentes, il se sou-
vient : « Mon premier timbre était
celui du 50e Salon philatélique
d’automne. La tour Eiffel avait été
choisie comme symbole et je venais
de faire une couverture pour Galli-
mard sur ce sujet. J’ai été contacté
par le Service national des timbres-
poste et nous nous sommes bien en-

tendus ! J’espère que cela va conti-
nuer longtemps ! »

De passer du format de l’affiche
au format du timbre ne le gêne
pas : « Le timbre, qui est à l’opposé
de l’affiche, doit, paradoxalement,
répondre aux mêmes exigences, re-
marque-t-il. Il doit être simple, li-
sible, immédiatement compréhen-
sible. I l peut comporter un
deuxième niveau de lecture, acces-
sible à un regard prolongé. En plus,
il doit être coloré, vif, éclatant.
J’utilise la gouache et l’encre acry-
lique, en travaillant beaucoup sur
les contrastes et les complémen-
taires. »

Christian Broutin mène égale-
ment une carrière de peintre. Il
expose régulièrement, depuis plus
de trente ans, en France et à
l’étranger. La mairie de Dijon ac-
cueille une exposition d’une ving-
taine de toiles de cet hyperréaliste
onirique intitulée tout simple-
ment « Dijon vu par Christian
Broutin, Dijon comme un conte ».

Pierre Jullien

. Exposition jusqu’au 24 sep-
tembre, au salon Apollon du pa-
lais des Etats de Bourgogne, tous
les jours, de 10 heures à
19 heures, entrée libre. Rens. : 03-
80-74-52-06.

Publicité
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St-Gilles-
Croix -de-Vie

Perros-Guirec

Crozon

Deauville
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VENDÉE

BRETAGNE

NORMANDIE

Ouest

Nord

Sud-Ouest

Sud

Corse

Le 21 juillet 2000 vers 12 h 00

Le temps est estival  avec beaucoup de soleil sur les côtes françaises. 
Quelques nuages élevés voileront le ciel en fin de journée sur le sud de 
la bretagne. Un vent d'est modéré souffle sur les côtes atlantiques et de 
la Manche.
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Temps estival
SAMEDI. Un anticyclone est si-

tué des îles Britanniques à la Nor-
vège. Il dirige sur le nord de la
France un flux de nord-est, avec
de l’air sec. Une dépression se
creuse au large du golfe de Gas-
cogne, apportant une dégrada-
tion orageuse l’après-midi et en
soirée par les côtes atlantiques.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Sur la Bre-
tagne et les pays de Loire, le soleil
du matin laissera place à un ciel
voilé l’après-midi, puis plus nua-
geux en fin de journée, avec quel-
ques ondées. Ailleurs, le soleil
brillera largement. Les tempéra-
tures maximales avoisineront 23
à 27 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur les Ardennes, les
nuages et les belles éclaircies al-
terneront. Ailleurs, le soleil sera
au rendez-vous. Il fera de 24 à
28 degrés aux meilleurs moments
de la journée.

Champagne, Lorraine, Al-

sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Malgré quelques pas-
sages nuageux, le soleil sera pré-
dominant, avec des températures
estivales de 24 à 28 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Midi-Pyré-
nées, le soleil régnera en maître.
Ailleurs, il fera beau le matin,
avec juste quelques nuages éle-
vés. L’après-midi, les nuages de-
viendront plus nombreux, avec
des ondées locales et des orages
par l’ouest. Il fera de 29 à 33 de-
grés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil brillera large-
ment, avec des températures
maximales qui avoisineront les
30 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le temps sera estival,
avec beaucoup de soleil et un ciel
sans nuages. Il fera de 26 à 32 de-
grés aux meilleurs moments de la
journée. 
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Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain
jusqu’à 17 heures

Permanence le samedi
jusqu’à 16 heures

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 15 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Festivals en Muzzik
MUZZIK

Tous les jours à 9 heures,
12 heures, 19 heures, 20 h 45 , 22 h 30

a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Le premier dimanche de chaque mois
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 1 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Laurence et Cédric DAVASE
sont heureux d’annoncer la naissance de

Anaïs, Cédrine, Nadine,

le 30 juin 2000, à Champigny-sur-Marne.

Corto

arrive dans Le Monde le 18 juillet 2000,

chez
Delphine et Mitia CLAISSE-DUPUY.

De la part de Nona.

4, rue des Rosiers,
93400 Saint-Ouen.

Bertine et Laurent CROSET
ont la joie d’annoncer la naissance de

Emmanuel,

à Pretoria, le 20 juillet 2000.

Anniversaires de naissance

« Once upon a time,
on July 19th 1999... »

Lorsqu’une caméra et un saxo
chantent en cœur,

Petit Kenny

jubile toujours de bonheur.
Un an déjà,
Happy birthday, baby love !

Voradeth et Laurence Fung.

– 22 juillet 1969 - 22 juillet 2000.

Pierre,

les femmes de ta vie te souhaitent un
joyeux anniversaire.

Merci pour l’amour et la gentillesse
que tu nous donnes chaque jour.

De la part de
Gigi, Marie, Lydie et Audrey.

Fiançailles

– Paris. Bidart. Chantenay.

M. et M me Pierre MARIAGE,
M. et M me Bernard

SCHENCK-DREYFUSS,
M. et M me Claude RIO

sont heureux d’annoncer les fiançailles de
leurs enfants

Sophie et Raphaël,

le 22 juillet 2000.

Anniversaires de mariage

– Cela fait déjà dix quinquennats qu’ils
se sont dit « oui ».

Heureux jubilé à

Robert et Jacqueline.

45160 Olivet.

– Paris. Lisbonne.

1995 - 2000.

Jam 5 jaroj da geedzigho !

Louis kaj Laurence

La estonteco estos la plej bona parto...

Décès

– Odette et Pierre Carmeille,
Christine et Jean-Michel Letellier

et leurs enfants, Antoine, Anne et Alice,
Yvon Larguier,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Marc CAPPADORO,

survenu le 18 juillet 2000, à l’âge de
quarante-deux ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 22 juillet, à 10 heures, en
l’église Saint-Etienne du Mont, Paris-5e.

L’inhumation aura lieu à 11 h 30,
au cimetière de Montgeron (Essonne).

19, parc des Cascades,
91230 Montgeron.

– Jean-Claude Moreno, administrateur
provisoire du Muséum national d’histoire
naturelle,

Et l’ensemble des personnels du Mu-
séum,

Le Professeur Michel Giraud, directeur
du laboratoire de minéralogie du Mu-
séum,

Et les personnels du laboratoire
ont le regret de faire part du décès, surve-
nu le mercredi 19 juillet 2000, du

Professeur Jacques FABRIÈS,
chevalier de la Légion d’honneur,
chevalier des Palmes académiques,

directeur du laboratoire de minéralogie
du Muséum de 1968 à 1998,

directeur du Muséum de 1990 à 1994.

Jacques Fabriès est né le 9 avril 1932, à
Albi. Après de brillantes études se-
condaires et supérieures, il sort major de
l’Ecole nationale supérieure de géologie
appliquée et de prospection minière de
Nancy en 1954. Sa carrière a été exem-
plaire, successivement assistant puis
maître-assistant à la faculté des sciences
de Nancy de 1955 à 1963, il est ensuite
nommé maître de conférences à la faculté
des sciences de l’université d’Alger le
1er octobre 1963 puis professeur en 1966.
Il y dirigera le département des sciences
de la Terre. Le 1er décembre 1968, il est
nommé professeur au Muséum national
d’histoire naturelle à la chaire de minéra-
logie. En 1978, il sera à l’origine de la
création d’une équipe associée au CNRS
qu’il dirigera pendant douze ans.

Assesseur du directeur du Muséum
chargé du personnel pendant dix ans, de
1971 à 1980, il sera ensuite nommé direc-
teur du Muséum de 1990 à 1994. Au cours
de ce mandat, le professeur Jacques Fa-
briès aura la lourde tâche d’engager le
Muséum dans une démarche de trans-
formation et de modernisation. Le
21 juin 1994, il accueillait le président de
la République, François Mitterrand, venu
inaugurer la réouverture de la Galerie de
l’évolution, au terme de cinq années de
travaux.

Le Professeur Fabriès était un remar-
quable minéralogiste, et l’ouvrage collec-
tif auquel il a grandement participé sur la
détermination des minéraux au micro-
scope polarisant restera une référence in-
contournable pendant de très nombreuses
années encore. En recherche, le domaine
de prédilection du professeur Fabriès était
la minéralogie des roches profondes. Au
cours de sa thèse d’Etat, soutenue en
1963, il a étudié les roches cristallines et
métamorphiques de la province de Séville
et, pendant sa période d’activité à la fa-
culté d’Alger, la minéralogie des granites
de l’ouest africain. Il restera reconnu par
la communauté scientifique pour deux
contributions majeures : les amphiboles
en tant que minéraux traceurs des condi-
tions de formation des roches profondes
et la minéralogie et la pétrologie des
roches ultramafiques du manteau supé-
rieur. Ses travaux scientifiques lui ont va-
lu le prix Delesse de l’académie des
sciences en 1990.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M e Henri PERRAUDEAU,
notaire honoraire,

survenu le 16 juillet 2000, à l’âge de
quatre-vingt-six ans.

De la part de
Son épouse,
Ses enfants et petits-enfants.

La cérémonie religieuse a été célébrée
dans l’intimité familiale le 21 juillet.

15, rue Sarrette,
75014 Paris.

Le Frère Adalbert-Gautier
HAMMAN,

franciscain,

est entré dans la Paix de Dieu, le
20 juillet 2000, dans sa quatre-vingt-
onzième année.

De la part du
Frère provincial des franciscains,
Alain-Francis et Marie-Hélène Stebe,
Roselyne et Yannick Sampy,

ses neveux et nièces,
De la communauté des franciscains de

Notre-Dame des Buis, à Besançon.

La messe de funérailles sera célébrée
le lundi 24 juillet, à 15 heures, en la
crypte du monument Notre-Dame de la
Libération, La Chapelle-des-Buis,
Besançon (Doubs).

« Mes passions terrestres
ont été crucifiées, et il n’existe plus

en moi de feu pour la matière ;
il n’y a qu’une « eau vive »

qui murmure au-dedans de moi
et me dit : « Viens vers le Père ! »

Ignace d’Antioche.

Les franciscains,
7, rue Marie-Rose,
75014 Paris.
Les franciscains,
La Chapelle-des-Buis,
25000 Besançon.

– Les membres du conseil municipal de
Rebets (Seine-Maritime),

Geneviève Hurtrel d’Arboval,
son épouse,

Florence, Aude, Blandine,
ses filles,

Vincent,
son fils,

Et ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Bruno HURTREL d’ARBOVAL,
maire de la commune de Rebets,

survenu, brutalement, le 13 juillet 2000, à
l’âge de soixante-quinze ans.

En ce lundi 17 juillet, l’émotion était
grande dans ce petit village de Rebets
apprenant le décès de son maire,
M. Bruno d’Arboval.

Dirigeant sa commune depuis 1989,
qu’il connaissait parfaitement. Issu d’une
grande famille habitant Rebets et Bois-
Guilbert depuis des siècles, M. d’Arboval
était très soucieux du bien-être de ses ad-
ministrés ; veillant en particulier aux taux
d’imposition, à l’environnement, pré-
voyant toujours l’avenir. Restant discret,
« c’était sa nature », le modernisme de
l’an 2000 entrait dans ses priorités, et il
avait commencé par sa mairie. Il faisait
entièrement confiance à son personnel,
qui travaillait à l’aise avec lui.

Chacun appréciait ses connaissances
dans tous les domaines. Quelle culture !!
Discuter avec M. d’Arboval était un plai-
sir. La « ruralité » le passionnait..., car cet
homme de la « terre », futuriste, aurait
rempli des pages sur les projets d’un
maire respectant avant tout la qualité de la
vie de ses administrés.

C’est dans la terre de son village, très
cher, construit le long d’une colline où
l’attend la paisible rivière de l’Héron-
chelles égayée par le clapotis de son cou-
rant que M. d’Arboval avait fait le vœu de
sa dernière demeure.

« Vous avez semé...
semé : les récoltants sauront
vous en rendre hommage. »

– M. François Rozan,
son époux,

Sylvie et Philippe Baduel,
Edouard, Flavie, Augustin et Victor,
Coralie et Hubert Gentile,
Adrien, Audrey et Côme,
Gilles et Fanny Rozan,
Léopoldine, Capucine, Théophile et

Anatole,
Ludovic et Antoinette Rozan,

ses enfants et petits-enfants,
ont la grande tristesse de faire part du
rappel à Dieu de

Sabine ROZAN,
née QUENNOUËLLE,

le 19 juillet 2000, à l’âge de soixante et
onze ans.

Elle a fait don de son corps à la
médecine.

Une messe sera célébrée le samedi
22 juillet, à 10 h 30, en l’église Saint-
Pierre-Saint-Paul, à Rueil-Malmaison
(Hauts-de-Seine).

Cet avis tient lieu de faire-part.

264, avenue Napoléon-Bonaparte,
92500 Rueil-Malmaison.

– Yolande Sarbib, née Melki,
son épouse,

Jean-Louis,
son fils,

Lauren Brandt,
sa belle-fille,

Geneviève,
sa fille,

Bruno Potier de la Varde,
son gendre,

Noémie, Pierre-Elie, Chloé et Leah,
ses petits-enfants,
ont le chagrin de faire part du décès de

Maître Armand SARBIB,
avocat honoraire,

ancien bâtonnier du barreau d’Epinal,

s u r v e n u à A i x - e n - P r o v e n c e , l e
14 juillet 2000, à l’âge de quatre-vingt-
huit ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité.

7, avenue Saint-Michel-du-Pigonnet,
13090 Aix-en-Provence.
3322 Stuyvesant Place,
NW Washington DC, 20015 USA.
32, avenue Victor-Hugo,
92170 Vanves.

– Le docteur Alain Pisarz Van Den
Heuvel,
son fils,

Caroline, Alexandra, Raphaël,
ses petits-enfants,

Sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jacques Van Den HEUVEL,
ENS ULM 44,

chevalier de la Légion d’honneur,
professeur émérite

à l’université Paris-X - Nanterre,

survenu le 18 juillet 2000, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 24 juillet, à 14 heures, au temple
du Luxembourg, 58, rue Madame,
Paris-6e, suivie de l’inhumation au
cimetière de Ris-Orangis (Essonne).

– J e a n - F r a n ç o i s S y g n e t
et Florence Valabregue,
son fils et sa belle-fille,

Pascal et Hadrien Sygnet,
ses petits-enfants,

Maurice, Suzanne Signet
et leurs enfants,
ses frère, belle-sœur, nièce et neveu,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean SYGNET,

survenu le 18 juillet 2000.

Les obsèques auront lieu le 24 juillet, à
15 heures, à Paris, au cimetière des
Batignolles.

Anniversaires de décès

– Le 22 juillet 1996,

Geneviève ASSAYAG

était arrachée à notre affection par la faute
insensée d’une chauffarde irresponsable.

Depuis, plus un jour il n’a fait beau
dans ma vie, car elle était toute lumière.

Une pensée affectueuse ou une prière
est demandée à tous ceux qui l’ont
connue, donc aimée, ainsi que pour notre
fille chérie

Claire,

prématurément disparue, après un combat
inégal contre la maladie, le 21 mars 1998.

Pierre Assayag,
99bis, Grande-Rue,
38700 La Tronche.

– Il y a cinq ans,

Aimée LEVY-SOUSSAN

nous quittait.

Elle vit toujours dans le cœur de ceux
qui l’ont connue et aimée.

Messes anniversaires

– Le 23 juillet 1997,

le docteur Pierre FABIANI

quittait les siens et ses amis.

Tous se souviennent...

Une messe sera célébrée à son
intention, le dimanche 23 juillet 2000,
à 19 heures, en l’église de la Sainte-
Trinité, sa paroisse.

« La mesure de l’amour,
c’est d’aimer sans mesure... »

Saint Augustin.

Communications diverses

– L’Institut de formation à la média-
tion, qui propose une initiation générale à
la médiation, ouvrira, en septembre 2000,
sa quatorzième session.

Candidatures à adresser à J-F. Six,
127, rue Notre-Dame-des-Champs,
Paris-6e.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES, PACS
550 F TTC - 83,85 ¤ 10 lignes
65 F TTC - 9,91 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr.

DISPARITIONS

Le colonel Jean Gardes
Un « soldat perdu » de la guerre d’Algérie

LE COLONEL Jean Gardes, l’un
des officiers « putschistes » de la
guerre d’Algérie, qui fut condamné
à mort par contumace en 1961 par
le haut tribunal militaire, est mort,
mardi 18 juillet, à Paris, à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans.

Né le 4 octobre 1914 à Paris, an-
cien saint-cyrien, Jean Gardes
prend part aux combats de Belfort,
puis de la Somme et, enfin, sur la
Loire durant les premières se-
maines de la guerre 1939-1945.
Deux fois fait prisonnier, il s’évade
au terme d’équipées rocambo-
lesques. Après la défaite, il conti-
nue la lutte en Afrique du Nord,
puis il participe à la campagne
d’Italie. Avec la 1re armée, il contri-
bue à la libération de Montbéliard
et fonce vers Engelsbrand, en Alle-
magne, où il s’empare de Talheim
en avril 1945. Ses actions lui valent
de recevoir la croix de guerre 1939-
1945.

Après la guerre, Jean Gardes de-
vient l’aide de camp du général
Antoine Béthouart, commandant
en chef de la zone d’occupation
française en Autriche, dont il se sé-
pare, en 1947, pour être affecté à
l’état-major de l’armée et obtenir
le brevet de parachutiste. En 1950,
il demande à partir en Indochine
où, avec un bataillon algérien, il
participe à des opérations en pays
thaï et à la frontière avec la Chine
avant d’animer le service de presse
et d’information au cabinet du fu-
tur maréchal Jean de Lattre de Tas-
signy, puis du général Raoul Salan.
En 1954, il sert auprès du comman-

dement en chef des troupes fran-
çaises au Maroc, en qualité de chef
du 2e bureau (renseignement). Ses
services, en octobre 1956, infor-
mèrent le contre-espionnage fran-
çais du départ de Rabat, pour Tu-
nis, d’un avion transportant des
chefs de la rébellion algérienne,
dont le futur premier président de
l’Algérie indépendante, Moham-
med Ben Bella. L’avion fut arrai-
sonné en vol, obligé de se poser en
Algérie, et ses occupants faits pri-
sonniers, puis internés en France.

AMNISTIE
Début 1958, le lieutenant-colonel

Gardes est nommé au 2e bureau de
l’état-major de l’armée, à Paris,
avant d’être sollicité par Jacques
Chaban-Delmas pour diriger l’in-
formation, au ministère de la dé-
fense nationale, puis l’action psy-
chologique durant les événements
qui, à partir du mois de mai 1958,
ont ramené le général de Gaulle au
pouvoir. A la demande du général
Salan, commandant supérieur en
Algérie, Jean Gardes va devenir, fin
1958, le chef du 5e bureau, respon-
sable de l’action psychologique, à
Alger. En janvier 1960, il est consi-
déré comme un proche des élé-
ments activistes qui déclenchèrent,
à Alger, la semaine d’émeutes, dite
des barricades, contre le pouvoir
alors suspecté de « brader » l’Algé-
rie. Mis aux arrêts de rigueur à Pa-
ris, il est inculpé de complot contre
la sûreté intérieure de l’Etat. Le
2 mars 1961, le tribunal des forces
armées l’acquitte alors qu’il avait

été requis cinq ans de prison
contre lui. Il ne reçoit aucune af-
fectation.

En avril 1961, le colonel Gardes
participe au coup de force militaire
à Alger, sur l’initiative de quatre
généraux (Maurice Challe, Raoul
Salan, André Zeller et Edmond
Jouhaud) hostiles à la politique du
général de Gaulle et partisans de
l’Algérie française. Le putsch
échoue au bout de quatre jours.
Jean Gardes disparaît. Le 11 juillet
1961, avec sept autres officiers, il
sera condamné à mort par contu-
mace par le haut tribunal militaire.
Destitué, le colonel Gardes est ar-
rêté, en mars 1963, à Madrid, où il
se cachait, puis il est expulsé en Ar-
gentine où il s’établira. Ce « soldat
perdu » de la guerre d’Algérie crée
à Pigwé, dans le sud de l’Argentine,
une petite fabrique de pâté de
lièvre.

Le 31 juillet 1968, le Journal offi-
ciel publie une loi d’amnistie dont
bénéficie, entre autres, Jean
Gardes, qui rentre aussitôt en
France pour, dira-t-il, « reprendre
la vie de famille » après plusieurs
années de fuite et d’errance. Il s’in-
terdit toute prise de position poli-
tique. Un temps, il préside, dans les
années 80, l’Association des
combattants de l’Union française
(Indochine, Madagascar, Corée et
Afrique du Nord) et l’Association
de défense des intérêts matériels et
moraux des anciens détenus (Algé-
rie et OAS).

Jacques Isnard

Jacques Grandjonc
Eminent historien de la culture allemande

NÉ EN 1933 à Chauvirey-le-Châ-
tel (Haute-Saône), Jacques Grand-
jonc, un des plus éminents histo-
riens français de la culture
allemande, est mort brutalement le
8 juillet à Chambéry.

Agrégé d’allemand, il avait
d’abord enseigné dans le se-
condaire au Maroc de 1957 à
1965 puis, après quelques années à
l’université de Lyon, il s’était fixé à
Aix-en-Provence, où il enseigna de
1970 à 1996. Ce fut la période la
plus féconde de son activité scien-
tifique. On lui doit d’avoir exploré
en historien, archiviste, démo-
graphe et philologue la présence
oubliée des Allemands dans la
France du XIXe siècle, cette colonie
d’artisans, de journalistes, de mé-
decins émigrés qui atteignit près de
50 000 personnes vers 1848, créant
les conditions d’un premier métis-
sage culturel, et qui fit de Paris un
laboratoire de la politique alle-
mande.

Il connaissait parfaitement et
avait souvent présenté dans le fa-
meux dictionnaire de Maitron les
protagonistes du mouvement ou-
vrier, des hommes menant une vie
errante entre la Ruhr, Paris,
Londres ou Bruxelles qui n’ont
laissé que de rares traces et dont il
a su reconstruire patiemment le
monde semi-clandestin, l’horizon
intellectuel complexe. Historien de
l’interculturalité franco-allemande
au XIXe siècle, Jacques Grandjonc
s’est particulièrement intéressé à
l’œuvre de Marx. Avec la distance
d’un historien scrupuleux, il a étu-

dié le séjour de Marx à Paris en
1844 dans un ouvrage classique,
Marx et les communistes allemands
à Paris (1974).

Son travail en trois volumes sur
Communisme/Kommunismus/
Communism. Origine et développe-
ment international de la terminolo-
gie communautaire prémarxiste des
utopistes aux néo-babouvistes (1989)
constitue la seule analyse philolo-
gico-historique d’envergure consa-
crée à une terminologie sociétaire
dans laquelle s’est exprimé tout le
XIXe siècle européen. S’il était très
attentif à la recherche sur l’émigra-
tion allemande au XXe siècle, il se
sentait avant tout à l’aise dans le
Paris de Heinrich Heine, qu’il
n’avait cessé d’explorer dans de
nombreux articles, catalogues
d’exposition, éditions d’archives. Il
initia l’édition des lettres de Wolf-
gang Strähl (1988), vaste descrip-
tion de la vie sociale à Paris en
1835-1836.

Lorsque les régimes commu-
nistes s’effondrèrent en Europe de
l’Est, Jacques Grandjonc, qui ne
manifesta jamais la moindre
connivence avec les idéologies offi-
cielles, considéra qu’il ne fallait pas
pour autant abandonner cette
œuvre gigantesque et séculaire
que devait être l’édition complète
des œuvres de Marx et d’Engels
(MEGA). Car éditer à partir des
manuscrits et commenter l’œuvre
de Marx et d’Engels, ce n’est pas
manifester une piété excessive
pour des fragments textuels mais
s’engager dans une exploration,

historique, démographique et phi-
lologique du XIXe siècle européen,
c’est procéder à une archéologie de
la pensée européenne.

Avec quelques amis de l’Institut
d’histoire sociale d’Amsterdam, de
la Maison Marx de Trèves, centre
de recherche du SPD, il fut le prin-
cipal artisan de ce projet paradoxal
de l’édition des œuvres complètes
dans des conditions révisées, en
substituant au cadre politique im-
posé des contraintes philologiques
et historiques nouvelles, mais en
fédérant aussi du Japon à Amster-
dam en passant par Moscou et
Berlin toutes les compétences phi-
lologiques et historiques disper-
sées.

Avocat toujours optimiste des
causes difficiles, Jacques Grand-
jonc était aussi doué d’une grande
opiniâtreté. Il faut évoquer aussi le
professeur qui, méprisant les facili-
tés de la rhétorique académique,
lança ses élèves sur les sujets les
plus austères de l’histoire culturelle
franco-allemande, comme l’immi-
gration et la naturalisation des Al-
lemands en France, l’histoire de la
Diaspora juive sous le nazisme, les
formes de culture ouvrière dans
l’émigration, l’histoire des camps
d’internement des antifascistes al-
lemands des années 30. Là aussi,
son souci des laissés-pour-compte
de l’histoire officielle lui permit
d’ouvrir des voies nouvelles.

Michel Espagne
directeur de recherche

au CNRS
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Le Monteverdi paradoxal du Concerto italiano
Rinaldo Alessandrini ose des contre-emplois non dénués de beauté

Madrigaux de MONTEVERDI
par le Concerto italiano, Rinaldo
Alessandrini (clavecin et direc-
tion)
Festival de Radio France et
Montpellier, Corum, salle Pas-
teur, le 19 juillet. Jusqu’au
30 juillet. Tél. : 04-67-02-02-01.
Concert diffusé sur France-Mu-
siques le 3 août à 12 h 30.

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

A peine quatre-vingts minutes
de musique : le concert a filé
comme une comète. Le bis accor-
dé, un finale de concerto pour
cordes de Giuseppe Torelli, aura
duré cinquante secondes, au bas
mot – la queue de la comète. Cela
dit, Rinaldo Alessandrini ne fait
pas de la vitesse une nécessité,
comme on l’a trop constaté chez
certains ensembles baroques de la
nouvelle génération où l’énergie
cinétique s’offre en vertu géné-
rale.

Quintette à cordes, clavecin ;
trois chanteurs : Anna Simboli
(soprano), Paolo Fanciullacci (té-
nor) et Roberto Abbondanza (ba-
ryton). Les deux premiers sont des
gosiers sans prétention, voix
fraîche et claire pour la soprano,
claire et un peu malhabile – et
souvent basse d’intonation – pour
le ténor, par surcroît peu commu-
nicatif. Leur duo agreste Bel Pas-
tor, extrait du Sixième Livre de
madrigaux de Monteverdi, était
charmant, comme le I Bei Legami
des Scherzi Musicali, une sorte de
très simple pièce – comme Monte-
verdi, capable pourtant des plus
rudes complexités, avait le génie
d’en inventer –, sorte de glose or-
née sur l’incipit du « Pulchra es »
des Vêpres de la Vierge.

ÉTONNEMENTS ET DÉCEPTIONS
On s’étonne de voir confié le La-

mento d’Arianna à une chanteuse
aux couleurs si peu dramatiques.
Mais ce récit déchirant – seul ex-
trait rescapé d’un opéra perdu –

appelle-t-il réellement une voix
plus « noire » ou est-ce la couleur
que notre sensibilité actuelle asso-
cie au drame incarné par un per-
sonnage féminin ? Le problème et
les mêmes réactions se présentent
lorsqu’une jeune interprète in-
carne La Voix humaine de Coc-
teau-Poulenc. Dans l’imaginaire
contemporain, une femme aban-
donnée est toujours une femme
mûre ou dont le corps n’est plus
fructif. On saura gré aux Italiens
d’avoir osé ce contre-emploi mon-
teverdien, qui n’était pas sans
beauté paradoxale, d’ailleurs. Si-
gnalons – ce qui n’était pas fait
dans les notes de programme –
qu’Alessandrini avait choisi d’en
donner un arrangement, puisqu’il
ne s’agissait ni de la version avec
basse continue seule ni du madri-
gal à cinq voix du Sixième Livre,
mais d’une mise en polyphonie
avec cordes, sur le modèle de ce
qu’enregistra naguère Nikolaus
Harnoncourt pour sa version avec
Cathy Berberian (Teldec).

En seconde partie, la lecture de
l’œuvre maîtresse du programme
a un peu déçu. Non que la concep-
tion qu’a Alessandrini du Combat
de Tancrède et Clorinde, grand
« madrigal représentatif » d’une
vingtaine de minutes, extrait du
Huitième Livre, soit fautive : au
contraire, elle est parfaitement
maîtrisée, cohérente, précise, vive
de pensée et de geste – son conti-
nuo au clavecin seul est particuliè-
rement remarquable. C’est que
Roberto Abbondanza, bon inter-
prète et artiste plus qu’honnête,
ne parvient pas à transcender le
texte déchirant du narrateur
(« testo ») qu’il incarne. Il faut
pour ce rôle d’évangéliste profane
un interprète halluciné, une « na-
ture », une présence dont le bary-
ton italien, trop souvent le nez
dans sa partition – alors qu’il l’a
chantée de nombreuses fois –
n’est probablement pas l’idéale in-
carnation.

R. Ma.

HORS CHAMP

a CINÉMA : Dieter Kosslick a été
nommé directeur du Festival de
Berlin, en remplacement de Mo-
ritz de Hadeln, dont le contrat a
été révoqué au mois d’avril. An-
noncée le 17 juillet par le respon-
sable de la culture de la ville, cette
nomination met fin à de nom-
breuses rumeurs et rivalités. Die-
ter Kosslick, cinquante-deux ans,
qui prendra ses fonctions lors du
Festival 2002, travaille depuis dix-
huit ans dans les organismes de
soutien financier au cinéma. Il di-
rige actuellement le Filmstiftung
Nordrhein-Westfalen (Fondation
du film pour la Rhénanie-West-
phalie). Il a annoncé vouloir recen-
trer la Berlinale sur les films euro-
péens, « sans négliger les
Américains ».
a La campagne de sensibilisa-
tion sur les ravages du sida en
Afrique mise en œuvre par l’as-
sociation Aides se traduit notam-
ment par la présentation d’un
court métrage d’Olivier Ducastel,
Dessine-moi une trithérapie. Ce
film, conçu à partir de dessins de
Cabu, Kerleroux, Pancho, Pessin,
Petillon, Plantu et Wozniak, diffu-
sé sur Arte et présenté dans le
cadre du Festival du cinéma en
plein air de La Villette, sera projeté
au début de chaque séance du film
de Dominik Moll Harry, un ami qui
vous veut du bien.
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Sumako Koseki, une histoire de solitude

PORTRAIT
Originaire du Japon,
cette danseuse
formée au buto
recherche le « tout »

DE SUMAKO KOSEKI, on ne
voit d’abord, sur scène, que les
mains et les pieds nus. Bourgeons
blessés éclairés par une lumière
blanche, ils dansent. Ces chevilles,

ces doigts, ces paumes qui se
tordent ou se recroquevillent res-
semblent à des vieillards ridés, tâ-
tonnant une dernière fois vers la
lumière du jour. Puis, l’instant
d’après, les reptations joueuses
suggèrent les mouvements du
nouveau-né explorant les plis et
les contours de son corps. Quand
le visage de la danseuse émerge de
l’obscurité, c’est une face maquil-
lée de blanc, lune un peu folle,
sans âge, qui invite à pénétrer
dans un autre monde.

L’INFLUENCE D’ARTAUD
Sumako Koseki cherche dans la

danse la magie originelle du
théâtre évoquée par Antonin Ar-
taud, appelant à « imposer cette
notion supérieure du théâtre qui
nous rendra à tous l’équivalent na-

turel et magique des dogmes aux-
quels nous ne croyons plus ». Ayant
vécu vingt ans en France, elle aime
citer l’auteur du Théâtre et son
double, qui a influencé le buto, un
courant radical de la danse
contemporaine japonaise, apparu
dans les années 60, nourri à la fois
de sources traditionnelles et de
culture underground. « La lecture
d’Artaud m’a permis de clarifier des
choses que nous avions expérimen-
tées dans le buto sans vraiment en
articuler la pensée », estime la dan-
seuse.

A Tokyo, dans les années 70, Su-
mako Koseki se forme au buto au-
près d’Isso Miura et au théâtre
avec Tadashi Suzuki, qui pratique
les formes classiques du nô et du
kabuki dans un contexte contem-
porain. En 1977, sa compagnie de
danse, Buto-Sha, est invitée au
Festival de théâtre de Nancy. Elle
rencontre Grotowski, le grand
maître polonais : « Il nous a invités
pour des échanges pédagogiques »,
se souvient-elle.

Elle s’installe alors en France et
alterne le théâtre avec la danse,
qu’elle qualifie de « théâtre sans
texte ». A Paris, elle a dansé sur des
poèmes d’Henri Michaux dits par
Catherine Sellers. Elle a travaillé
avec des metteurs en scène
comme Hubert Colas au Théâtre

du Merlan, à Marseille, Adel Ha-
kim, à Ivry, ou Philippe Adrien
pour Les Bonnes, de Jean Genet ;
cette dernière pièce sera reprise à
la Comédie-Française à l’automne.

NOSTALGIE
« Il y a trois ans, je suis rentrée au

Japon, car j’éprouvais une grande
nostalgie pour sa terre, ses mon-
tagnes, ses rivières. » Le solo
qu’elle présente à Avignon, dans le
festival off, est issu de cette expé-
rience de retour. « J’ai compris que
mon histoire était une histoire de
solitude. Je ne suis ni française ni

japonaise. Quand on ne peut pas
appartenir à un pays, la solution,
c’est d’appartenir au tout, au cos-
mos. Ce que je prenais pour de la
nostalgie vis-à-vis du Japon était en
réalité la nostalgie que chacun
éprouve après l’arrachement de la
naissance. »

Si la mort mène à « rejoindre ce
tout », Sumako Koseki croit que
l’art permet de s’en approcher
« avant de mourir », dit-elle. Elle
cherche aussi à l’atteindre par
d’autres voies corporelles, en pra-
tiquant le tai-chi, un art martial
chinois, et le zazen, une discipline
physique et mentale de médita-
tion.

A présent, la danseuse vit entre
Paris et Tokyo, où elle donne des
cours dans une école de théâtre.
« Le buto est toujours marginal au
Japon. De plus, l’Etat verse très peu
d’aides financières à la culture.
Même les grands danseurs ne
peuvent pas vivre de leur art. J’ai re-
trouvé une interprète de Hidjikata
[le fondateur du buto] : elle tra-
vaille comme coiffeuse ! »

Catherine Bédarida

. Mad-âme dit, jusqu’au 30 juillet
(jours pairs), Collège de La Salle,
11, rue Notre-Dame-des-Sept-Dou-
leurs, Avignon. Tél. : 04-90-14-56-56.

L’esprit vif et les idées larges de Rinaldo Alessandrini
Montpellier/Musique. Un entretien avec le claveciniste et chef italien qui donnait Monteverdi au Festival de Radio France et Montpellier

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

Depuis 1984, Rinaldo Alessandri-
ni, claveciniste, organiste et chef
d’orchestre italien, né en 1960, di-
rige le Concerto italiano, le premier
ensemble italien d’instruments an-
ciens à s’être internationalement
fait connaître. A l’occasion d’un
concert Monteverdi donné dans le
cadre du Festival de Radio France et
Montpellier, ce musicien à l’esprit
vif, s’exprimant dans un français vo-
lubile, fait le point sur ses nom-
breuses activités

« Claudio Monteverdi semble
être votre terrain d’élection, de-
puis des années. 

– Je me sens toujours un peu pri-
sonnier des étiquettes, souvent
abusives. Il est vrai que mon en-
semble, le Concerto italiano, s’est
fait connaître par des enregistre-
ments des madrigaux de Montever-
di, chez Opus 111, c’est un composi-
teur que j’adore. Mais nous avons
fait aussi beaucoup d’autres choses,
dans le domaine du madrigal (Ma-
renzio, Gesualdo), de la cantate, de
la musique religieuse, de l’opéra,
mais aussi dans celui de la musique
instrumentale pure. On a un peu
oublié que Concerto italiano était, à
ses origines, en 1984, un ensemble
instrumental que je dirigeais du cla-
vecin. Nous avons d’ailleurs

commencé nos activités bien avant
d’autres groupes italiens comme les
Sonatori de la Gioiosa Marca, Giar-
dino Armonico ou l’Europa Galante
de Fabio Biondi. Les madrigaux de
Monteverdi me semblent centraux
et le monde du madrigal en général
est un territoire d’exploration mer-
veilleux. J’ai aussi adoré diriger ses
opéras, Le Couronnement de Poppée,
Le Retour d’Ulysse.

– En 1984, à vos débuts, com-
ment était la situation de la mu-
sique ancienne en Italie ? 

– Très mauvaise. Nous étions
d’ailleurs considérés comme
l’Afrique de la musique baroque.
Les Britanniques et les Hollandais
avaient véritablement pris le pou-
voir en ce domaine, et il paraissait
difficile de s’imposer face à leur
mainmise sur ce répertoire. Ils ont
fait un véritable travail de défri-
chage, mais nous avions autre
chose à dire dans ce domaine, no-
tamment sur le plan de la langue. La
pratique du madrigal italien m’a
beaucoup appris sur le jeu, sur les
couleurs, les rapports des
consonnes et des voyelles, la néces-
sité de considérer la courbe de la
phrase individuellement et dans la
polyphonie... 

– Y a-t-il aujourd’hui, en Italie,
davantage de structures pédago-
giques comme celles qui se sont

développées en France depuis
cette époque dans les conserva-
toires ? 

– Ce n’est absolument pas
comparable : il n’y presque rien si-
non de rares structures non pu-
bliques ou des cours donnés par des
professeurs privés. Il faut que les
musiciens se débrouillent, comme
par le passé. Il y a d’excellents musi-
ciens italiens qui pourraient ensei-
gner si on leur en donnait l’occa-
sion. Je ne pense pas à moi-même,
car je ne dois pas avoir la fibre pé-
dagogique – j’ai d’ailleurs été recalé
lors d’un concours pour une classe
au Conservatoire de Genève ! 

– Comment se fait l’apprentis-
sage du violon baroque, par
exemple, et comment recrutez-
vous vos musiciens ? 

– D’abord je ne crois pas au vio-
lon baroque en tant que tel. Je me
souviens de certains musiciens qui
nous disaient naguère : “Le violon
baroque doit être joué ainsi et pas
autrement, il ne faut pas le tenir au
menton, etc.” Le résultat était
souvent un son pauvre et une jus-
tesse plus qu’approximative. Pour
moi, un violoniste baroque doit être
d’abord un bon violoniste. Pour
passer de l’un à l’autre, on recorde
l’instrument en boyau et on change
d’archet. Le reste se fait en réflé-
chissant, en observant, en écoutant.
Je crois que l’apprentissage d’un
style, comme de la musique en gé-
néral, se fait par immersion, en
jouant avec les autres. Ainsi, j’ai
réussi à refonder récemment un or-
chestre uniquement composé d’ins-
trumentistes romains, ce qui est

pratique pour les répétitions. Cer-
tains ont appris le violon baroque,
d’autres non. Et cela fonctionne très
bien.

– Ne craignez-vous pas de par-
ticiper ainsi à un mouvement
général de standardisation de
l’interprétation de la musique
ancienne, qui est devenue un
“business” parfois assez lucra-
tif ? 

– Je ne peux pas vous donner tort
et je me méfie beaucoup aussi de
cette tendance qu’on a de tout
jouer pareil. La musique ancienne
est en effet un business – qui nous
permet heureusement d’en vivre car
nous ne recevons pas une lire des

pouvoirs publics italiens. Nous
sommes souvent obligés d’aller vite,
pendant les tournées notamment,
où le rythme qui consiste à prendre
un avion chaque jour, à faire un rac-
cord puis un concert dans des salles
aux acoustiques diverses n’est pas
toujours propice au travail de fond
et à la réflexion.

– Vous dirigez Rossini prochai-
nement, au Festival de Pesaro.
Existe-t-il une tradition dans ce
domaine ? 

– En Italie, il y a une sorte de tra-
dition qui consiste à jouer Rossini
d’une manière qui est celle de la
plupart des orchestres ultramon-
tains. Je la respecte, même si je

peux avoir envie d’autre chose
comme résultat. Hélas, en période
de festival, tout se passe très vite.
Avec l’orchestre du Théâtre de Bo-
logne, à Pesaro, je n’ai que trois ser-
vices de préparation, huit heures en
tout pour essayer de changer quel-
ques détails. C’est très peu. J’essaye
de faire au mieux, sans tout bous-
culer mais en imprimant ma
marque. Je fais souvent ce genre
d’expériences avec des orchestres
modernes : certains s’en tirent très
bien, d’autres un peu moins, mais je
crois qu’il s’agit d’abord de travail et
de volonté intellectuelle.

– Vous êtes un musicien pro-
lixe. Si vous pouviez vous per-
mettre de faire exactement ce
que vous souhaitez, quels se-
raient vos choix les plus sponta-
nés ? 

– J’aimerais faire des opéras de
Haendel, du Mozart, bien entendu,
mais aussi des opéras de Rameau,
comme Pygmalion ou Zoroastre, qui
est l’ouvrage qui m’a introduit à
l’univers de ce merveilleux compo-
siteur. Figurez-vous que j’aimerais
bien faire chanter Rameau à des
chanteurs italiens ! Si tout se passe
bien, je devrais pouvoir le faire un
jour, car, jusqu’à maintenant, mes
rêves se sont heureusement tous
réalisés. Sauf un : monter l’Orfeo de
Monteverdi. Il y a bien eu un projet
– j’avais même renoncé à mes va-
cances pour le faire –, mais il est
tombé à l’eau, faute d’argent. Je ne
désespère pas ! » 

Propos recueillis par
Renaud Machart

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Les madrigaux de Monterverdi
d’un côté et de la musique
techno de l’autre. Les deux
extrêmes, pense-t-on :
l’extrême classique et la
pointe de la modernité. Pour
entendre les deux, il faut se
transporter de Montpellier en
Avignon, passer de Rinaldo
Alessandrini à Laurent
Garnier. En Avignon, la culture
électronique a abordé le Palais
des Papes, mais Global Tekno,
manifestation créée en 1995
par Radio FG, qui est censée la
représenter ici à plein régime
pendant les quatre mois que
dure l’exposition sur la Beau-
té, n’en est pas moins exilée
dans une friche industrielle, le
site EDF dit Clos des trams.
Pour s’approprier le centre-
ville malgré tout, Global Tekno
propose un Space invader, jeu
de piste inspiré du jeu vidéo
du même nom, au marquage
futuriste. A Montpellier, on
s’attend sans doute à plus de
réserve, à cause des clichés qui
ont cours sur la musique clas-
sique. On se trompe, bien sûr.
Rinaldo Alessandrini est vif,
volubile, passionné, ouvert à
tout. Au Festival de Montpel-
lier et Radio France, il a osé,
dans ses distributions, des
contre-emplois inattendus et
réussis.

A la tête du Concerto italiano depuis 1984.
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UNE SEMAINE D’ÉTÉ
AVEC LAURENT GARNIER

PAR PHILIPPE LEVY

b

FORGOTTEN THOUGHTS 6’48’’
Des milliers de festivaliers insouciants
assis dans l’herbe attendent,
étrangers aux câblages et disquettes
qui s’installent. Dans une heure,
ils danseront. Conquis.
11 h 54 – « Les Eurockéennes » –
Belfort.

Laurent Garnier (34 ans), DJ et musicien
globe-trotter. Premier ambassadeur de la house
et de la techno à l’étranger, reconnu pour sa
french touch, il n’a cessé d’accompagner la
génération électronique dans toutes ses
aventures. Depuis mai 2000, il entame une
tournée européenne pour présenter sur scène sa
propre musique, accompagné de musiciens, de
danseurs et d’ordinateurs. Ses projets pour la
rentrée prochaine : s’attaquer à l’Australie, au
Japon et à l’Amérique du Nord.

La musique électronique aborde la Cité des papes
Global Tekno a élu domicile dans une friche d’EDF

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Les musiques électroniques cô-
toient désormais les formes clas-
siques de la beauté. Si au festival
Sonar de Barcelone, elles prennent
entièrement possession d’un lieu
d’art, le Centre de culture contem-
poraine de Barcelone (CCCB) et
d’une partie du Musée d’art
contemporain (MACBA), ce n’est
pas encore le cas en France, où elles
sont acceptées en marge. Musées et
institutions se sont lancées dans
l’exploration quelque peu concep-
tualisée de l’univers digital, dans le-
quel les images et le son vont de
pair – pour créer, l’artiste dispose
d’un outil unique, l’ordinateur. Les
Soirées électroniques de Beau-
bourg, que dirige Jean-Jacques Ailla-
gon, également président de la Mis-
sion 2000 en France organisatrice de
La Beauté en Avignon, proposent
des concerts en auditorium, menés
par des DJ expérimentaux (Scanner,

Herbert, Speedy J) qui en de-
viennent sérieux au-delà du raison-
nable. Il aura fallu l’intervention en
plein air, sur la Piazza Beaubourg,
de Pierre Henry (Le Monde du
18 juillet) pour rétablir la joie et la
danse, deux qualités qui ont présidé
à la naissance du mouvement élec-
tronique.

À PLEIN RÉGIME
A Avignon, si la culture électro-

nique a abordé le Palais des papes
(la bande sonore de l’exposition est
signée de Richie Hawtin, dit Plastik-
man), c’est Global Tekno, manifes-
tation créee en 1995 par Radio FG,
qui est censée la représenter ici à
plein régime pendant les quatre
mois que dure La Beauté. Avec un
budget léger (2,5 millions de francs),
Global Tekno n’en est pas moins
exilée dans une friche industrielle, le
site EDF dit « Clos des trams ». Pour
s’approprier le centre-ville malgré
tout, Global Tekno propose un

Space invader, jeu de piste, inspiré
du jeu vidéo du même nom, au
marquage futuriste que l’amateur
devra débusquer dans les venelles
avignonnaises. Les soirées ont lieu
en clubs – au Privé ou au Happy
Culture Club –, « avec un maximum
de DJ de la région », précise Henri
Maurel, président de Radio FG. Un
jeune cinéaste de chez MK2, Arthur
Lecaron, filme le tout, traquant éga-
lement Teknival des bords du
Rhône ou free-parties dans les
vignes, avant d’installer ses images
sur le site global-tekno.com.

En 1999, Global Tekno avait élu
domicile à la Grande halle de la Vil-
lette, à Paris, pour trois jours de
concerts. Une exposition assez peu
convaincante avait été présentée
avec l’aide de la délégation aux arts
plastiques (DAP). Mais c’était une
première. Henri Maurel n’a pas
baissé les bras, et réinvité à Avignon
le collectif allemand Saas Fee afin
d’y installer « une biosphère numé-

rique », défilement d’images « à la
programmation aléatoire liée au
son ». L’installation souffre d’un mal
assez partagé dans ces nouvelles
formes de création : l’absence de
sens, la perspective « chill-out » (les
espaces de repos dans les raves).

Tout n’est pourtant pas aussi pla-
nant dans cette culture de la nuit.
En prélude, un dialogue photogra-
phique Detroit-Berlin réalisé par le
photographe Pierre-Emmanuel Ras-
toin sur une bande son de Jeff Mills,
reconstruit la nervosité urbaine. En
fin de parcours, Jean-Michel Jarre
présente Métamorphose, une instal-
lation commandée par le Musée
d’art moderne de Copenhague :
sept téléviseurs diffusent des auto-
portraits flous et végétaux, tandis
que la bande-son, constituée à par-
tir des bruits du corps de l’artiste,
dresse un autoportrait insolite et
surprenant.

V. Mo.

Une mise en scène charivari
pour « Le Maître et Marguerite »
Avignon/Théâtre. Quinze acteurs et le Lituanien

Korsunovas adaptent le chef-d’œuvre de Boulgakov

LE MAÎTRE ET MARGUERITE,
d’après Mikhaïl Boulgakov. Mise
en scène d’Oskaras Korsunovas
SALLE BENOÎT XII. Jusqu’au
22 juillet, 19 heures. Tél. : 04-90-
14-14-26. 120 F et 140 F.

AVIGNON
de notre envoyé spécial

Une sarabande endiablée. Quinze
acteurs qui, trois heures durant, ca-
valcadent, voltigent, s’affairent en
un tohu-bohu de tours de passe-
passe volcaniques. Quinze funam-
bules équilibristes. Difficile de ne
pas penser à l’acception militaire du
mot « gesticulations » : « ma-
nœuvres destinées à impressionner
l’adversaire ». L’adversaire, ici, c’est
nous, le bon vieux public, baba.

Sur la scène : une table ronde,
avec un trou au milieu. Autour, ils
bondissent, se télescopent. Grimpés
dessus, c’est chat perché. Dans le
trou, ils disparaissent, pour s’en
éjecter comme la femme-canon.
L’un de ces allumés tient le rôle d’un
écrivain, alors ils se jettent des
feuilles de papier, les écrabouillent.
C’est tout ce qu’elles méritent, puis-
qu’elles vont finir, ces pages d’un
manuscrit, en un tas de cendres, la
pièce le veut. Boulgakov, dans les
années 30, avait cessé de publier les
articles, contes, nouvelles, qui fai-
saient fureur, de Moscou à Vladi-
vostok, dans les années 20. Il n’était
pas oublié : dans tout le pays les
comédiens jouaient, des foules ve-
naient voir une œuvre de lui, Jour-
nées des Tourbine. Pièce de théâtre
aussi « culte » que l’avait été La
Mouette. Boulgakov y montrait, se
la coulant douce dans leur villa de
Kiev, des officiers du tsar qui sa-
blaient le champagne pendant que
les « Rouges » canardaient dans les
rues.

Cette pièce, Staline en était fou.
Aux camarades qui osaient s’en
étonner, il répondit par écrit :
« Journées des Tourbine est une dé-
monstration de la toute-puissance du
bolchevisme. Que l’auteur, dans cette
démonstration, ne soit personnelle-
ment pour rien, c’est sûr. Mais quelle
importance ? » Boulgakov, de ce
temps-là, écrivait en catimini une
drôle d’histoire, celle d’un Diable
qui rôde dans Moscou et qui n’y ar-
range pas les choses. C’était Le
Maître et Marguerite, qu’il corrigea
jusqu’à sa mort, en 1940. Le livre,
bien sûr, ne parut que vingt-six ans
plus tard. Croisant de temps à autre
ce Diable semeur de pagaille, un
monsieur convenable, enjambant
les siècles, se permet de dire son
mot : c’est Pilate. Le metteur en
scène lituanien Oskaras Korsuno-
vas, adaptant au théâtre ce Maître et
Marguerite, fait la part belle à Pilate.
Il n’a pas tort de mettre, par là,
l’Eglise au premier plan. Les histo-

riens, les voyageurs, n’ont pas rele-
vé à quel point, en URSS, nombre
de processions, de cérémonies,
d’imageries, jusqu’à la structure in-
terne du pouvoir et du Parti, repre-
naient celles de l’Eglise. Le phéno-
mène peut-être le plus sidérant, en
URSS, fut que le terme « idéaliste »
était tenu pour un délit, de la plus
extrême gravité. Or le moindre dé-
tail de l’agencement de la vie mon-
trait que cette vie reposait sur des
doctrines « idéelles » imposées d’un
coup, une fois pour toutes, et
qu’elle n’était en rien l’aboutisse-
ment concret, réaliste, de pratiques,
d’accords, de mises au point, adve-
nus progressivement, peu à peu, au
cours des âges, et sans croire en
avoir fini.

Cet absolu péremptoire, mysti-
ciste, du système soviétique, Boul-
gakov le fait bien toucher, dans Le
Maître et Marguerite, et ici, chez nos
Lituaniens, c’est plus clair encore,
peut-être un peu trop, même.
Moins appropriés sont, de la part du
metteur en scène, les fantaisies en
vogue sur nos scènes, en premier
lieu les déshabillages et nudités des
actrices. Plus inopportunes, s’agis-
sant de Boulgakov, les idioties gros-
sières, par exemple tous les acteurs
nous tournant le dos et se penchant
en avant pour se tambouriner di-
sons leur « trou de balle » avec des
petites cuillers. Pis, les obscénités.
Même en ombres chinoises,
géantes, fallait-il montrer des copu-
lations de femmes avec des chiens ?
Ces façons de faire sont enlevées
dans l’élan d’une mise en scène cha-
rivari, tourbillonnante, explosive.
Mais les actrices et acteurs, tels Ry-
tis Saladzius (Le Maître), Aldona
Bendoriute (Marguerite), Dainius
Kazlauskas (le Diable), n’eussent-ils
pas gagné à s’abstenir de ça ? 

Michel Cournot

Laurent Garnier et la beauté éphémère à Avignon
Avignon/Musique. Ce DJ surdoué fut le premier musicien électronique à se produire à l’Olympia en 1998

LAURENT GARNIER, le 20 juil-
let, site EDF-clos des Trams,
route de Lyon. Exposition Trans-
fo, de 11 heures à 20 heures. 45 F.

AVIGNON
de notre envoyée spéciale

Il n’est pas évident de glisser son
corps entre deux rouleaux d’épais
caoutchouc, accessoires ordinaire-
ment voués au lavage automa-
tique des voitures. C’est pourtant
l’épreuve imposée pour entrer
dans le pavillon Décors à corps,
« atelier de transformation corpo-
relle », conçu par Olivier Sayard,
directeur du Musée de la mode de
Marseille, à qui la Mission 2000 en
France et La Beauté ont confié
l’aménagement de l’un des bâti-
ments de la friche industrielle EDF
appelé « clos des Trams ». Des
pommes, engrillagées vertes en
juin, y pourriront jusqu’en octo-
bre, des patates y germent, des
maquilleuses changent les allures
du premier chaland venu, désireux
de jouer les chrysalides. En ville, à
la Chapelle Saint-Charles, l’instal-
lation que devaient réaliser Björk,
chanteuse islandaise, Alexander
McQueen et Nick Knight, a tourné
court : les larves colorées se sont
prématurément transformées en
papillons, faute d’une réfrigéra-
tion adéquate. On ne contrôle pas
tout.

Expérimentation, territoires de
l’éphémère et de la transformation
traversent les chemins de La Beau-
té, et tout particulièrement dans
les bâtiments de l’ancien transfor-
mateur EDF, restaurés par les ar-
chitectes Stéphane Maupin et

François Roche. En grande partie
vouée aux cultures électroniques
par le biais de Global Tekno (lire
ci-dessous), la friche, taguée par
Niele Toroni ou Jean-Michel Albe-
rola, sert, à l’intérieur, de mani-
feste aux visions nocturnes et à
l’esthétique du changement en
temps réel généré par l’ordinateur.
Laurent Garnier, as des platines et
des incantations rythmiques, ne
démentira pas : à peine surgi, le
son (l’homme, l’image, la réalité)
se modifie déjà. Invité à jouer à
Avignon, le 20 juillet, devant quin-
ze cents personnes, le plus célèbre
des DJ français a le désir sincère de
modifier les donnes de l’électro-
nique, un genre qui a déjà une his-
toire et dont il pense qu’il ne faut
pas le laisser vieillir figé.

Dans la cour du clos des Trams,
on joue à la pétanque sur des car-
rés de sable coloré (Niele Toroni),
que, la nuit, les danseurs vont
transformer en dance floors.
Laurent Garnier, en fin d’après-
midi, teste ses machines et reçoit
d’Eric Morand, son associé au sein
de F Communications, son label,
un remix tout neuf de Greed, l’un
des titres de l’album Unreasonable
Behaviour mis à la disposition des
internautes remixeurs, sur le site
laurentgarnier.com. Les dix meil-
leurs remixes seront édités en vi-
nyle. Serpent de sons, réseaux de
connivences, activités souter-
raines, vives et passagères, aux-
quelles l’industrie ne devrait pas
accéder. Au cours de son concert,
Laurent Garnier place un extrait
d’un entretien qu’il a réalisé pour
Radio Nova début 2000 : Mad
Mike, DJ mythique de l’under-

ground dure de Detroit, « mon Jah
à moi », dit Garnier, s’insurge
contre le pillage de Jaguar, l’un de
ses titres-phares, par une multina-
tionale impie dont il organise le
boycottage via Internet. « En tant
que Noir américain, je suis fatigué
d’être sans cesse volé », scande
« The Man of Detroit ». Un pied de-
dans, un pied dehors, Laurent
Garnier surfe sur un gouffre.

C’est épais, dense,
aussi comprimant
qu’une nouvelle
naissance

Depuis 1998, il tente d’abandon-
ner sa casquette de DJ-individu
planqué dans une cabine et pas-
sant des disques pour faire danser
son public – au profit de celle de
musicien électronique. Pour cela, il
s’est adjoint un clavier (Marc Cha-
losse) et un saxophone (Philippe
Nadaud), deux danseuses, des
images, conçues par César Vayssié
et ordonnées par les frères Cha-
pot. Alerte, souriant, profession-
nel, l’auteur de Unreasonable Be-
haviour, premier album de
compositions paru ce printemps,
répète à l’envi qu’il faut « couper
avec le côté caché du DJ, être plus
humain » en se rapprochant des
arts frères : « La danse contempo-
raine, la vidéo. »

Bons principes, dure tâche.
Laurent Garnier, trente-cinq ans,
a vécu à la fin des années 80 la

naissance de la « techno » en An-
gleterre, les Summer of Love et
autres inventions de bonheur
temporaire par la danse. Peu de
DJ de cette école ont passé le cap
de la création en direct, gardant
leurs précieuses boîtes de disques
vinyle pour seule arme. De son
propre aveu, Laurent Garnier
concevait difficilement de faire
une musique qui ne se danse pas.
Précurseur – il fut le premier mu-
sicien électronique à se produire à
l’Olympia en 1998 –, il est passé
« de 90 % de morceaux à danser à
70 %. Il a fallu inventer des ma-
nières de vivre la lenteur ». Une
lenteur fort critiquée par les fans
du sorcier français qui voient d’un
mauvais œil l’inventeur de la
french touch glisser vers un jazz
rock médiocre, et se contenter
d’une chorégraphie bon marché,
sans goût.

L’intention est sincère, le résul-
tat bien en deçà de l’aura dont
dispose ce DJ surdoué, qui, à l’in-
verse des intentions affichées,
n’est jamais meilleur musicien
que caché derrière un rideau de
fumée, les projecteurs braqués
sur le public – le spectacle est
dans la salle, c’est un principe de
l’électronique, qui inverse sans ré-
pit les valeurs. Laurent Garnier
produit alors une cohorte de ryth-
mes rêches et métalliques, invita-
tions à la perdition par la danse.
C’est épais, dense, aussi compri-
mant qu’une nouvelle naissance,
aussi risqué qu’un passage entre
deux rouleaux géants de caout-
chouc industriel.

Véronique Mortaigne
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Le fantastique, le tragique et le burlesque selon Bresdin
Une exposition savante et précise sur un des plus étranges artistes du XIXe siècle

RODOLPHE BRESDIN, ROBINSON GRA-
VEUR. Bibliothèque nationale de France, ga-
lerie Mansart, 58, rue de Richelieu, Paris 1er.
Mo Palais-Royal. Tél. : 01-53-79-59-59. Du mar-
di au dimanche, de 10 heures à 19 heures ; le
dimanche, de 12 heures à 19 heures. Entrée
libre. Jusqu’au 27 août.

Pour dessiner un dromadaire, le plus simple
est encore de se procurer une bonne image de
dromadaire et d’en tirer un calque. Ainsi raison-
nait, ainsi procédait Rodolphe Bresdin vers 1860
– lequel Bresdin appartient à l’aristocratie des
bizarres de son temps. 

Il avait en tête une œuvre qui représenterait
« Abd El Kader secourant un chrétien », sujet qui
lui avait été sans doute suggéré par des images
d’Epinal. A cause d’Abd El Kader, il lui fallait un
dromadaire, qu’il emprunta à une lithographie
illustrant le Voyage de la Syrie d’Alexandre de La-
borde, paru en 1837. Il ajouta un sous-bois très
dense, une mare, une ville hérissée de clochers
dans le lointain, des oiseaux et des singes dans
les arbres, puis des lézards parce que les
branches, alors qu’il dessinait, se transformaient
naturellement sous ses yeux en corps de reptiles.
Puis il continua encore, jusqu’à l’extravagance.
Le titre lui-même devint Le Bon Samaritain.

Bresdin exposa son hallucinante lithographie au
Salon de 1861, ce qui lui valut la curiosité. Plus
tard, dans A rebours, Huysmans l’a placée dans la
collection de Des Esseintes. « On eût dit d’un
dessin de primitif, d’un vague Albert Dürer,
composé par un cerveau enfumé d’opium. » La
définition n’est pas mauvaise, quoique Bresdin
ait fait preuve de plus de goût pour Callot et
Rembrandt que pour Dürer. Mais Huysmans
ignorait par quel bricolage d’image l’artiste était
parvenu à ses fins. La reconstitution de ce procé-
dé fait une part de l’intérêt de l’exposition ac-
tuelle. Chaque fois qu’il a été possible de les
identifier, les sources sont accrochées à proximi-
té de la gravure qu’elles ont alimentée. 

UNE VIE DISCRÈTE ET PROCHE DE LA MISÈRE
Deux déductions s’imposent immédiatement :

d’une part Bresdin fut un habile détrousseur
d’images ; d’autre part, il transformait si complè-
tement celles qu’il dérobait qu’elles devenaient
siennes. Un peu partout, chez les Hollandais du
XVIIe siècle et chez ses contemporains, dans les
livres illustrés anciens et les ouvrages savants ré-
cents, il découvrait des détails qui le captivaient,
sans que l’on puisse aujourd’hui expliquer bien
nettement pourquoi. Il les calquait ou dessinait.
Plus tard, il les incorporait dans ses eaux-fortes
et lithographies, dont les dates sont incertaines

et les tirages mal connus, Bresdin ayant eu une
vie discrète et proche de la misère à Tulle, Tou-
louse, Bordeaux, Paris. Ce que l’on sait de lui
tient en peu d’indications : naissance chez un
ouvrier tanneur en 1822, mort à Sèvres en 1885.
Entre-temps, de nombreux déménagements et
sept enfants. De 1873 à 1877, il émigra au Canada
et en revint plus pauvre encore.

On ne trouvera pas dans cette biographie
squelettique de quoi expliquer ses œuvres, qui
résistent à toute tentative. Elles sont trop petites
ou trop encombrées de figures, obscures ou bru-
meuses. Leurs sujets sont peu définis. On aime-
rait savoir pourquoi Bresdin s’intéressa aux
Gaulois, aux scènes de bataille ; d’où lui vint son
goût pour les marécages, les ronces... ; comment
il contracta la passion pour le burlesque lou-
foque qu’il satisfit dans La Comédie de la Mort.
Huysmans y voyait « un invraisemblable paysage,
hérissé d’arbres, de taillis, de touffes, affectant des
formes de démons et de fantômes, couverts d’oi-
seaux à têtes de rats, à queues de légumes, sur un
terrain semé de vertèbres, de côtes, de crânes ».
L’inventaire est incomplet et néglige une préci-
sion : La Comédie de la Mort est non seulement
terrible, mais encore burlesque. La conjonction
des deux qualités fait merveille.

Philippe Dagen

A Bâle, Ernst Beyeler transforme les couleurs
de l’arc-en-ciel en lumière

Une exposition du marchand suisse réunit cent dix chefs-d’œuvre de cinquante-quatre artistes

NOUVEAUX FILMS
a AMAZONE
Amazone se veut une comédie
d’aventures exotiques, pourtant si
on en retient quelque chose, c’est
une ou deux pointes d’émotion. Sû-
rement pas grâce aux paysages, fil-
més comme des cartes postales insi-
pides, ni grâce aux personnages,
caricatures à peine esquissées que
nul – ni le scénario, ni l’interpréta-
tion, ni la réalisation – ne se soucie
de défendre. 
Et moins encore grâce à l’histoire,
empilement de citations du Sauvage,
du Petit Prince, d’Un Indien dans la
ville et d’E.T. évoquant le galimatias
qu’aurait pondu un ordinateur mal
programmé pour mixer quelques re-
cettes du succès. Non, la seule émo-
tion qui perce, tandis qu’une explo-
ratrice fofolle et un broussard
misanthrope s’affairent à sauver

une gamine extraterrestre en échan-
geant des répliques en fonte, tient à
l’énergie déployée par Arielle Dom-
basle, comme si on avait oublié de
l’avertir qu’il était inutile de se fati-
guer. C’est touchant, plutôt sympa-
thique. 
L’autre moment d’émotion surgit
pendant le générique : on se sou-
vient que ce réalisateur et cet acteur
ont jadis fait des films, des vrais,
parfois ensemble, et même certains
plutôt bons (Cartouche, L’Homme de
Rio), que ce producteur (Alain
Sarde) passa naguère pour être de
ceux par qui le cinéma pouvait exis-
ter en France. Ce n’est plus tou-
chant, c’est pathétique.

Jean-Michel Frodon
Film français de Philippe de Broca.
Avec Jean-Paul Belmondo, Arielle
Dombasle, Thylda Barès. (1 h 28.)

a LE COUPABLE
Les prémisses du Coupable pour-
raient passer pour une parodie de
thriller tant elles semblent impro-
bables. Un avocat invite sa nouvelle
collaboratrice à dîner puis tente de
la violer. Celle-ci, très courageuse,
préfère ne pas céder à ses menaces
et décide de briser sa carrière. L’avo-
cat engage un tueur pour se débar-
rasser de l’encombrante jeune
femme, or ce tueur se révèle être
son fils ! Une telle réunion de famille
pourrait prêter à sourire si le réalisa-
teur Anthony Waller possédait un
peu de distance, mais, multipliant
les angles de caméras inutiles et les
filtres multicolores, il filme son his-
toire avec une telle prétention qu’on
a l’impression qu’il est davantage
concerné par les possibilités offertes
par sa caméra que par son scénario.

Samuel Blumenfeld
Film américain d’Anthony Waller.

Avec Bill Pullman, Devon Sawa, Ga-
brielle Anwar. (1 h 45.)

a DANGEREUSE SÉDUCTION.
Une seule salle parisienne, unique-
ment en version française, ce n’est
pas une sortie, c’est une corvée ex-
pédiée par le distributeur en traînant
les pieds. C’est une comédie senti-
mentale de campus. Deux étudiants
s’entraident pour séduire chacun la
collégienne dont ils sont amoureux.
C’est d’une totale insignifiance. Une
scène où le plancher de la salle de
bal s’ouvre en deux pour faire tom-
ber les danseurs dans une piscine
rappelle la séquence similaire de La
vie est belle. Démonstration supplé-
mentaire de l’importance séminale
du film de Capra dans l’imaginaire
du cinéma américain contemporain.
Film américain de David Raynr. Avec
Shane West, Jodi Lyn O’Keefe.
(1 h 30.)

Jaune, bleu, rouge, le marchand suisse Ernst
Beyeler avait pour habitude de consacrer, chaque
année, une exposition à une couleur. Cette fois, il

les rassemble toutes grâce aux œuvres de cin-
quante-quatre artistes : Van Gogh, Rothko, De-
rain, Monet, Seurat, en passant par Matisse, Vla-

minck, Kandinsky ou encore Larionov. Une
profusion exceptionnelle de chefs-d’œuvre, mais
une absence criante de chair fraîche.

DE LA COULEUR À LA LUMIÈRE.
Fondation Beyeler, Basels-
trasse 101, CH-4125 Riehen/Bâle.
Tram 6, arrêt Riehen Dorf. Tél.
(00) 41-61-645-97-00. Ouvert tous
les jours de 10 heures à 18 heures,
le mercredi de 10 heures à
20 heures. Jusqu’au 30 juillet. Ca-
talogue, 172 p., 58 FS (35,37 ¤).

Le marchand suisse Ernst Beye-
ler aime la couleur. Chaque année,
dans sa galerie du vieux Bâle, il
avait coutume d’organiser une ex-
position dédiée à l’une d’entre
elles. Celle de l’été 1997, par
exemple, était consacrée au jaune
et réunissait des chefs-d’œuvre, de
Van Gogh à Rothko. Auparavant, il
y avait eu le rouge, avec d’autres
Van Gogh et d’autres Rothko. Au-
jourd’hui, dans la fondation qui
porte son nom (Le Monde du 21 oc-
tobre 1997), il rassemble toute la
palette. Le vert, le bleu et le reste
sont de la partie, et l’arc-en-ciel, et
le prisme, et la lumière, à travers
cent dix œuvres de cinquante-
quatre artistes, dont certains dé-
bordent même du bâtiment conçu
par Renzo Piano. Michel Verjux,
par exemple, s’est vu confier une
intervention sur la place du
Théâtre de Bâle, « la plus impor-

tante qu’il ait jamais réalisée dans
un espace public », se flattent, à
juste titre, les organisateurs.

Les œuvres sont exception-
nelles, les prêts prestigieux, les en-
sembles admirables : rares sont les
musées privés à pouvoir réunir
une demi-douzaine de Matisse
fauves et autant de Derain et de
Vlaminck de la même cuvée... Pour
le Monet (une Cathédrale de
Rouen) et le Van Gogh (un Champ
aux meules de blé) servis en amuse-
gueule, c’est plus facile, ils appar-
tiennent à la fondation. Un Turner,
toutefois, vient de Londres et un
Seurat fut peint à Honfleur. Des
exceptions, avec le Monet.

PARTIE AVEUGLANTE
Car la couleur est née, au

XXe siècle, d’un grand éblouisse-
ment pour le Sud, celui ressenti
par les fauves lors de leurs séjours
à Collioure. La lumière du Midi
qui, disait Derain, « n’est pas une
matière que l’on puisse produire en
peinture, à coups de projecteur.
C’est un moyen de construction qui
précise la dimension des surfaces
opposées et oriente le rythme de
leurs rapports... Elle ne doit pas
éclairer ni situer le contenu du ta-
bleau, mais émaner de lui ». Il s’agit
donc, après Signac et Seurat et

grâce à la couleur pure, d’élaborer
des tableaux qui, contrairement à
ceux de leurs devanciers, où la
clarté était figurée dans un espace
illusionniste comme provenant de
l’extérieur du cadre, vont donner
l’impression de produire leur
propre lumière.

Une première partie aveuglante,
qui conduit vers des expression-
nistes allemands comme Kirchner
ou Nolde, enragés de peinture,
vers Delaunay que, faute de mieux,
Apollinaire avait baptisé « or-
phiste ». Et cela continue en feu
d’artifice avec Jawlensky, Kandins-
ky, Kupka ou Larionov... en repas-
sant par Matisse, celui des papiers
découpés, jusqu’aux abstractions
d’après-guerre, celles d’un Rothko,
d’un Barnett Newman, d’un Kelly
ou d’un Ryman. Sans oublier la lu-
mière réelle des néons de Dan Fla-
vin, de la Salle jaune de Bruce Nau-
man ou de l’écriture colorée de
Maurizio Nannucci. Il s’agit de
montrer « la transformation de la
couleur en lumière, de la lumière
peinte à la peinture à la lumière ».
En remplaçant la source lumineuse
unique par des contrastes chroma-
tiques, les artistes, disent les orga-
nisateurs, « chargent leur peinture
et leur palette de lumière ». Dans
une deuxième phase, à partir de la

peinture monochrome des années
50, ils « s’aventurent au-delà des li-
mites du tableau et commencent à
façonner l’espace avec des sources
lumineuses concrètes [tubes de
néon ou lumière fluorescente] ».

Bon, formidable. Mais d’où vient
donc ce sentiment de gêne ? D’une
impression de satiété, de celle qui
emplirait un dîneur repu ? Où d’un
déséquilibre dans le défilement des
plats, qui obligerait à prendre trop
d’entrées (les anciens) et à se pri-
ver de dessert (les contemporains,
bien trop peu présents) ? A moins
que, plus simplement, il s’agisse
d’un déséquilibre dans l’élabora-
tion et la composition du menu. Le
défaut majeur de cette exposition,
c’est qu’il n’y a pas d’ombre au ta-
bleau et peu de demi-teintes. Trop
de clarté aveugle. Trop de chefs-
d’œuvre aussi. Mettre, pour lier la
sauce, Verjux (né en 1956), Brigitte
Kowantz (née en 1957) et Mischa
Kuball (né en 1959) était une très
bonne idée mais ne rend que plus
criante l’absence de chair fraîche.
Pour ne pas parler de quelques
ogres oubliés du festin : François
Morellet ou James Turrell, par
exemple, auraient été des convives
appréciés.

Harry Bellet

0 123 des rencontres

AVIGNON
Le Monde vous accueille de 11 heures
à 19 heures du 6 au 23 juillet 2000 à
l’espace « Le Monde des rencontres ».
Tous les jours de 16 heures à 17 h 30 ,

rencontres avec les artistes du festival
animées par Olivier Schmitt : 
Le 22 juillet : Isabelle Huppert.
Cloître Saint-Louis, salle audiovisuelle,
20 rue Portail-Boquier, Avignon (84).
Entrée libre. Tél. : 04-90-86-55-20.

SORTIR
PARIS

Le Temps fractal
Depuis la publication en 1975 des
Objets fractals du mathématicien
Benoît Mandelbrot, cette nouvelle
géométrie pénètre peu à peu les
esprits. Elle permet, entre autres, de
mesurer la côte de Bretagne, de
modéliser exactement la forme du
mont Blanc ou d’un nuage... Elle
permet aussi à des artistes, réunis
par le critique Henri-François
Debailleux, d’explorer des formes
nouvelles, soit en utilisant des
techniques traditionnelles, soit en
exploitant toutes les possibilités de
l’informatique. C’est le cas de
Miguel Chevalier, un des artistes les
plus passionnants et poétiques de
ce registre, qui a investi le sous-sol
avec une installation interactive.
Passionnante aussi, la confrontation
au rez-de-chaussée des sept artistes
de ce groupe informel, dans un
même format carré : l’unité
d’échelle fait mieux ressortir la
diversité des propositions. « Le
Temps fractal » : Miguel Chevalier,
Pascal Dombis, Nancy Lorenz,
Jean-Claude Meynard, Nabil Nahas,
Yvan Rebig, Pierre Zarcate. 
Galerie Xippas, 108, rue
Vieille-du-Temple, Paris 3e. Tél. :
01-40-27-05-55. Tous les jours sauf
dimanche et lundi, de 10 heures à
13 heures et de 14 heures à 19 heures.
Jusqu’au 29 juillet.

NICE

Nice Jazz festival
Sur les hauteurs de Nice, trois
scènes réparties dans les jardins et
les arènes de Cimiez à l’ombre des
pins et des cyprès. On est au Nice
Jazz Festival. Si la présence de stars
de la variété rock, brouille les
repères – Lou Reed, les Cranberries,
Emir Kusturica, William Sheller, Kid
Creole and the Coconuts... –, la
programmation confiée Michel
Leeb, tient globalement la route. Au
programme notamment :

Jean-Jacques Milteau, le trio HUM,
le Count Basie Orchestra, Georges
Arvanitas et Ricky Ford, John Hicks
et Jesse Davis, Herbie Hancock,
Wallace Roney pour une recréation
de Kind of Blue avec Jimmy Cobb,
Jeff Gardner, Kenny Werner, Sylvain
Beuf, Elvin Jones Jazz Machine,
McCoy Tyner, Captain Mercier,
Didier Lockwood ou le quintette de
Stefano Di Battista et Flavio Boltro.
Nice Jazz Festival, arènes de Cimiez,
boulevard de Cimiez, Nice (06). Du
22 au 29 juillet, à partir de 18 heures.
Tél. : 04-93-92-82-82. De 40 F à
175 F ; forfaits : 400 F/trois soirées,
800 F/huit soirées.

PAYS DE LA LOIRE

La Tournée Océane
Depuis 1990, la Tournée Océane
présente des spectacles de jeunes
compagnies françaises et parfois
venues de l’étranger, empruntant
aux formes nouvelles (danse et
cirque), s’inspirant d’un travail
d’improvisation ou fidèles à un
texte classique, interprétés par de
jeunes artistes professionnels. De
Saint-Brevin-les-Pins à
Talmont-Saint-Hilaire, en passant
par Préfailles, l’île de Noirmoutier,
l’île d’Yeu, Saint-Jean-de-Monts,
Saint-Gilles-Croix-de-Vie,
Olonne-sur-Mer, Les
Sables-d’Olonne, la Tournée Océane
offre pour sa 11e édition quatre
spectacles : Alerte ! (compagnie Les
Arrosés / mise en scène Nikolaus) ;
Le Cabaret de leur vie d’après des
textes de Jean-Luc Lagarce et Olivier
Py (Raoul et Cie / mise en scène
Irina Dalle) ; Dos à deux (Théâtre
gestuel / chorégraphie, mise en
scène et interprétation André Curti
et Artur Ribeiro) ; Un riche, trois
pauvres de Louis Calaferte
(Compagnie Carcara / mise en scène
Hélène Ninérola).
Jusqu’au 30 juillet. Renseignements,
réservations, tél. : 02-51-55-58-28.
35 F.

GUIDE

REPRISES

Blood Simple (.)
de Joel Coen, (V.O.), avec John Getz,
Frances McDormand, Dan Hedaya.
Américain, 1984 (1 h 36).
L’Arlequin, dolby, 6e (01-45-44-28-80) ;
Le Balzac, dolby, 8e (01-45-61-10-60) ;
Escurial, dolby, 13e (01-47-07-28-04) ;
MK2 Quai de Seine, 19e.
La Red (Le Filet)
de Emilio Fernandez, (V.O.), avec Ros-
sana Podesta, Crox Alvarado, Arman-
do Silvestre. Mexicain, 1953, noir et
blanc (1 h 18).
Reflet Médicis II, dolby, 5e (01-43-54-
42-34).
(.) Film interdit aux moins de 12 ans.

FESTIVALS

Back in the USSR
Un panorama complet du cinéma so-
viétique des origines aux débuts de la
perestroïka.
Le Cinéma des cinéastes, 17e (01-53-42-
40-20) et au Studio des Ursulines, 5e

(01-43-26-19-09).
5e Biennale des cinémas arabes
Institut du monde arabe, 5e (01-40-51-
39-91).
James Cagney
Lady Killer (Roy del Ruth, 1933) : le 22,
16 h 10, 18 h 10, 20 h 10 ; L’Enfer est à
lui (Raoul Walsh, 1949) : le 23, 14 h,
16 h 05, 18 h 10, 20 h 15.
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Les Cent jours du polar
Cette rétrospective célèbre le 20e anni-
versaire de l’association « 813 » dédiée
au roman policier.
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Cinéma en pleir air : les grands es-
paces
Le Maître de marionnettes (Hou Hsiao

Hsien, 1992) : le 21, 22 h. Au bord de la
mer bleue (Boris Barnet, 1936) : le 22,
22 h.
Parc de La Villette, prairie du Triangle,
19e (08-03-30-63-06).
Cycle Europa, Europa : l’Angleterre
Un panorama de films anglais de la
dernière décennie.
MK2 Beaubourg, 3e.
Cycle Europa, Europa : l’Espagne
Un panorama de films espagnols de la
dernière décennie.
MK2 Hautefeuille, 6e.
Jean-Luc Godard
Le Champo-Espace Jacques-Tati, 5e (01-
43-54-51-60) et Elysées Lincoln, 8e (01-
43-59-36-14).
Panorama du cinéma britannique
Trente-quatre films réalisés entre 1975
et 1992.
Epée de Bois, Paris 5e . Tél. : 01-43-37-
54-59.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine
et parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Fazil Say (piano)
Œuvres de Scarlatti, Haydn, Bach et
Mozart.
Sceaux (92). Orangerie, parc de
Sceaux. RER Bourg-la-Reine. Le 22,
17 h 30. Tél. : 01-46-60-07-79. De 100 F
à 140 F.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 21 JUILLET

SAMEDI 22 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

PLANÈTE
20.30 Alexandra David-Neel
Femme de caractère, Marie-Made-
leine Peyronnet raconte une autre
femme de caractère : Alexandra
David-Neel, aventurière des cimes,
dont elle fut l’assistante pendant
les dix dernières années de sa vie.
L’auteur de quelque vingt-cinq ou-
vrages sur les pratiques spirituelles
de l’Inde et du Tibet vécut cent un
ans. Un film émouvant de Mascolo
de Filippis, Antoine et Jeanne de
Maximy.

ARTE
22.40 L’Hôpital et ses fantômes
Le cinéaste danois Lars Von Trier
nous embarque dans l’univers en
folie du plus grand hôpital de Co-
penhague. Le réalisateur hait les
médecins. Enfant, il a été fasciné
par Belphégor. Adulte, il charge le
corps médical de tous les méfaits.
Sans aucun souci du bon goût et de
la crédibilité, le cinéaste ne se
donne aucune limite. La série, qui
compte onze volets, est rediffusée
depuis début juillet. Délirant.

CINÉ CINÉMAS 2
0.40 Beau fixe a a

Quatre filles de vingt ans (Isabelle
Carré, Judith Rémy, Elsa Zylber-
stein et Estelle Larrivaz), étudiantes
en médecine, s’installent dans une
maison de famille aux environs de
Royan pour préparer leurs exa-
mens. Leurs plans sont contrariés
par l’irruption du cousin de l’une
d’elles. Réalisme des comporte-
ments, exercice de style sur le natu-
rel. Le deuxième film, après La Dis-
crète, de Christian Vincent.

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Thème : Le hasard.
Invité : Henri Atlan. LCI

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité.
Jean-Pierre Elkabbach. TV 5

21.00 Vikings, nos ancêtres
venus du nord. Forum

22.00 Mésopotamie, berceau 
de la civilisation. Forum

23.00 Morale et archéologie. Forum

MAGAZINES

14.15 Destination pêche. Le Loiret.
La Nièvre. A quoi sert
la carte de pêche ? France 3

18.00 L’Enjeu olympique.
Mexico 1968. Invités : Tommie Smith,
Colette Besson, Guy Lagorce, 
Janet McDonald. La Cinquième

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 22 juillet 1950 : 
Presse et pouvoir. 
Invité : Ignacio Ramonet. Arte

19.00 Recto Verso.
Charlotte Rampling. Paris Première

20.35 Le Club. 
Avec Jacques Fieschi. Ciné Classics

20.40 Mode. Invité : John Galliano. LCI

20.55 Fort Boyard.
Invités : Philippe Lavil, Philly 
et Mike, Céline François,
Marc Vinco, Willy. France 2

21.05 Thalassa. De mémoire d’aborigène.
Blanc corail. TV 5

21.20 Planète Terre. 
Les grands parcs nationaux
américains : Les trésors cachés. TMC

21.40 Metropolis.
Festival d’Avigon. Festival d’Aix. Arte

22.15 Thalassa. Brest 2000 [2/2]. TV 5

22.45 Mes sketches et moi.
On en rit encore.
Invitée : Michèle Bernier. TSR

23.00 Les Carnets du bourlingueur. 
Le carnet : Maux d’auto. 
Les Missionnaires de la pub.
Les Plombiers du désert. TV 5

23.10 Pourquoi ? Comment ?
Petites erreurs et grosses catastrophes.
Invité : Marc Jolivet. France 3

DOCUMENTAIRES

17.25 Gaïa. Des péniches 
au secours de la forêt. La Cinquième

19.40 100 ans de films d’horreur.
Les mutants. 
Les femmes vampires. Ciné Classics

20.15 Des artistes au château
de Solitude. Arte

20.30 Alexandra David-Neel.
Du Sikkim au Tibet interdit. Planète

20.45 L’Aventure humaine.
L’Or de l’alchimiste. Arte

21.00 Encyclopédies.
L’Epopée du rail. [6/6]. Histoire

21.25 Cinq colonnes à la une. 
[78e volet]. Planète

21.25 Les Indiens d’Amérique
racontés par eux-mêmes.
[1/6]. Odyssée

21.35 The Surfer’s Journal, 
vagues de légende.
Tavarua. Canal Jimmy

22.00 Encyclopédies. L’Aventure 
de l’art moderne. [13/13]. Histoire

22.15 Israël.
Jérusalem et sa déchirure. Odyssée

23.30 Télé notre histoire. 
[9/12]. Alain Decaux. Histoire

23.35 Music Planet. Jazz Baltica. Arte

23.40 Avignon. Odyssée

0.10 California Visions.
[2e volet]. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT

14.30 Tennis. Coupe Davis. Match
de barrage. France - Autriche. 
Le double. Pathé Sport

14.50 Cyclisme. Tour de France (20e étape) :
Belfort - Troyes
(254,5 km). France 2 - RTBF 1 - TSR

16.30 Cyclisme. Tour de France (20e étape) :
Belfort - Troyes (254,5 km). Eurosport

16.45 Football. Trophée des champions. 
Monaco - Nantes. TF 1

17.50 Golf.
British Open (3e jour). Canal + vert

19.30 Athlétisme. Eurosport Challenge.
Meeting international 
de Chemnitz. Eurosport

20.30 Jet ski. Jet ski indoor
de Bercy. Paris Première

20.30 Football. Coupe Intertoto (3e tour). 
Match retour. Pathé Sport

21.00 Football. Match amical.
Saint-Etienne (Fr.) -
Ajax Amsterdam (PB). Eurosport

3.00 Boxe. Championnat du monde WBA.
Poids super welters. Mamadou
Thiam - Felix Trinidad. Canal +

DANSE

19.25 Le Sacre du printemps. 
Ballet. Chorégraphie de Martha
Graham. Musique de Stravinski.
Par la Martha Graham Dance
Company. Avec Steve Rooks (le
chaman), Christine Dakin (l’élue). Mise
en scène de Ron Protas. Mezzo

MUSIQUE

19.30 Beethoven. Avec Georges
Pludermacher, piano. 19.30 Sonate
no 25 en sol majeur, op. 79, dite « alla
tedesca ». 19.45 Sonate no 26 en mi

bémol majeur, op. 81. 20.05 Sonate
no 27 en mi mineur, op. 109. 20.20
Sonate no 28 en la majeur, op. 101.
21.00 Sonate no 29 en si bémol majeur,
op. 106. 21.50 Sonate no 30 en mi
majeur, op. 109. 22.15 Sonate no 31 en
la bémol majeur, op. 110. 22.35 Sonate
no 32 en ut mineur, op. 111. Muzzik

21.00 Festival de piano 
de La Roque-d’Anthéron.
Musique de Beethoven.
Avec Jean-François Heisser ; Georges
Pludermacher. Par Beethoven
Académie, dir. Jean Caeyers. Mezzo

22.05 Nightclubbing in Paris. Avec Iggy
Pop ; Chrissie Hynde ; Vanessa
Paradis ; Johnny Depp ; le trio
Medeski, Martin & Wood. Canal +

22.25 Phil Collins. 
A New York, en 1998. Paris Première

23.15 Nice Jazz Festival 1998. 
La promenade du swing. Muzzik

1.00 Tribales. 
African Roots. Jazz à Antibes : 
Blues Brothers [4/4]. France 3

TÉLÉFILMS

19.20 Fausto et la dame blanche. 
Alberto Sironi [2/2]. &. Ciné Cinémas

20.55 Netforce, la loi du futur. 
Robert Lieberman [1 et 2/2]. %. TF 1

21.00 La Loire, Agnès et les garçons. 
Patrice Martineau. France 3

22.10 L’Allée du roi.
Nina Companeez [1 et 2/2]. Festival

SÉRIES

20.00 Ally McBeal.
The Musical, Almost. Téva

20.30 H. Le manuscrit. &. Canal +

20.50 Charmed. Les cavaliers
de l’apocalypse. M 6

22.15 New York District. Au nom 
de l’amitié. La rémission. 13ème RUE

22.40 L’Hôpital et ses fantômes.
Ecoute et tu entendras ! Arte

22.40 Buffy contre les vampires.
Révélations. &. 
Amours contrariées. %. M 6

22.50 Homicide.
Suicide ou meurtre ? %. Série Club

23.40 Profiler. A l’image
des maîtres (v.o.). %. Série Club

0.25 Au-delà du réel, 
l’aventure continue.
Sélection pas très naturelle. %. M 6

0.50 Secret bancaire. 
Le faux frère. France 2

0.50 Monty Python’s Flying Circus.
How to Recognize Different Parts
of the Body (v.o.). &. Canal Jimmy

1.20 Star Trek Classic. Où l’homme
dépasse l’homme (v.o.). Canal Jimmy

2.10 Star Trek, Deep Space Nine.
Et le miroir se brisa 
(v.o.). Canal Jimmy

CANAL+
21.00 God Save the Rock
Sept heures de « Rock Britannia »
pour une soirée concoctée par
Jean-Pierre Dionnet et Philippe
Manœuvre. Après Yellow Subma-
rine, fantaisie « beatlesienne » qui
révolutionna, paraît-il, le film
d’animation, Velvet Goldmine,
bourré de poncifs, confine à l’en-
nui. Au-delà de minuit, un ex-
cellent documentaire sur The
Clash et l’étonnant Return to Wa-
terloo, de Ray Davies, des Kinks.

FRANCE 3
21.00 Thalassa :
Douarnenez 2000
Après nous avoir fait rêver avec
leurs reportages sur Brest 2000, les
équipes de Georges Pernoud nous
emmènent ce soir à Douarnenez,
où une partie de la fabuleuse flotte
brestoise a jeté l’ancre, du 17 au
21 juillet. L’occasion de revoir,
dans un autre cadre, les plus beaux
voiliers du monde et de découvrir
un port de pêche et de cabotage
typiquement breton.

ARTE
22.15 Grand format :
Vacances au pays a
Jean-Marie Teno, cinéaste came-
rounais, vit en France depuis 1978.
En 1999, il décide de refaire le
voyage qu’il accomplissait chaque
été lorsqu’il était enfant et qu’il
quittait le lycée de Yaoundé pour
passer ses vacances dans son vil-
lage, à Bandjoun. Souvenirs de
pêche, de ba ignades , e t du
Congrès qu i rassembla i t l a
communauté...

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Qui veut gagner des millions ?
20.00 Journal, Météo.
20.50 Le temps d’un tournage.
20.55 Nos meilleurs moments. 
23.10 Les Dossiers 

de « Sans aucun doute ». 
Sexe, arnaques et vidéo.

0.35 Embarquement porte no 1. Le Cap.

FRANCE 2
18.15 et 23.35 Un livre, des livres.
18.20 Helicops. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Une soirée, deux polars.

P.J. Surdose. &. Piège. &.
22.50 Un flic nommé Lecœur. Lucille.
23.40 Culte fiction.
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.10 Le Journal du Tour. 
20.25 C’est mon choix pour l’été.
20.50 Brest 2000.
21.00 Thalassa.

Douarnenez 2000.
22.15 Faut pas rêver. 
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 Tennis. Coupe Davis. Résumé.
23.45 Les Trois Mousquetaires. 

Pièce d’Alexandre Dumas.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.29 Entre chien et chat.
18.30 Drôles de vies.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.03 Lascars. 
20.05 Les Simpson. 
20.30 Les Griffin. [3/29].
21.00 God Save the Rock.

21.10 Le Sous-marin jaune a
Film. George Dunning &. 
22.40 Velvet Goldmine a
Film. Todd Haynes %. 
0.40 The Clash, the Full Story.

ARTE
19.00 Tracks. Tracks on Tour : Lou Bega.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.
20.45 La Vie oubliée. 

Téléfilm. Claudia Prietzel.
22.15 Grand Format.

Vacances au pays a
Film. camerouno - franco - allemand 
de Jean-Marie Teno.

23.30 Dakan a a
Film. Mohamed Camara.

M 6
18.25 Loïs et Clark. 
19.15 Tintin. Le sceptre d’Ottokar [1/2].

19.48 I-minute.
19.50 Voile. Tour de voile 2000.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Incroyabl’Animaux.
20.40 Politiquement rock.
20.50 Le Clown. Piège à souris. Invasion.
22.45 X-Files, l’intégrale. 

Toute la vérité % [1 et 2/2].
0.30 Drôle de chance.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue. 
21.30 Fiction 30. [2/2].
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. [2/2].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival international 

d’art lyrique d’Aix-en-Provence.
Par les Solistes et l’Ensemble 
instrumental de l’Académie
Européenne de musique, 
dir. Laurence Equilbey : 
La Cenerentola, de Rossini.

23.00 Soirée privée. En direct.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate pour violon et

piano op. 13, de Grieg, Augustin
Dumay, violon, Maria Joao Pires,
piano. 20.40 L’Ecole de Mannheim.
Œuvres de Stamitz, Richter, Bach,
Jommelli, Cannabich et Mozart,
Stamitz, Weber.

22.40 Les Trois Vœux. Opéra de Carl
Loewe. Par les Choristes de Stuttgart et
l’Orchestre symphonique du
Südwestfunk de Baden-Baden, 
dir. Peter Falk, Franz Hawlata
(Bathmendi), Florian Prey (Muley).

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
19.55 et 0.15 TV 5 l’Invité. TV 5

21.00 Sport, les femmes aussi... Forum

23.00 Dur, dur
de faire un disque. Forum

MAGAZINES
19.00 Best of NPA. Canal +

19.00 Tracks.
Tracks on Tour : Lou Bega. Arte

19.30 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

21.00 Thalassa. Douarnenez 2000. France 3

21.00 Recto Verso.
Charlotte Rampling. Paris Première

21.10 Lignes de front. La Sierra Leone. LCI

22.15 Faut pas rêver.
Erythrée : Le train de la mer Rouge.
France : Messieurs quatre cent mille
volts. Argentine : Les gardiens
du glacier. France 3

22.15 Paris haute 
couture juillet 2000. TV 5

23.10 Les Dossiers 
de « Sans aucun doute». 
Sexe, arnaques et vidéo. TF 1

23.40 Culte fiction. France 2

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage. 

Les pingouins débarquent. Arte

20.30 Joe Polowsky, 
un Américain rêveur. Planète

21.00 Les Aventuriers de l’Egypte
ancienne. [7 et 8/12]. Histoire

21.00 California Visions. 
[2e volet]. Canal Jimmy

21.40 Omnibus, Cracked Actor.
David Bowie. Canal Jimmy

21.55 Les Grandes Expositions.
Turner. Planète

22.00 Tashkent, 
la fin d’un monde. [1/2]. Histoire

22.35 Joueuses de foot. Planète
23.25 Médecine traditionnelle 

en Amérique latine. [3/7]. Planète
0.35 Embarquement porte no 1. 

Le Cap. TF 1
0.40 God Save the Rock.

The Clash, the Full Story. Canal +

SPORTS EN DIRECT
19.45 Football. Match amical. Lyon (Fr.) -

Benfica Lisbonne (Por.). Pathé Sport

DANSE
0.30 Balanchine Celebration : Apollon.

Ballet. Chorégraphie de George
Balanchine. Musique de Stravinski.
Par le New York City ballet.
Avec Nilas Martin (Apollon) et
l’Orchestre du New York City ballet,
dir. Hugo Fiorato. Mezzo

MUSIQUE
21.00 Fauré, Franck, Bizet, Saint-Saëns.

Par l’Orchestre de la Radio-
télévision suisse italienne, 
dir. David Shallon. Muzzik

21.55 Depeche Mode. Paris Première

22.10 XVIe Festival Chopin. Mezzo
22.30 Nice Jazz Festival 1998. Muzzik
22.40 David Bowie. En 1983. Canal Jimmy
22.45 « Falstaff ». Musique de Verdi. 

Par l’Orchestre du Royal Opera House,
dir. C. Maria Giulini. Paris Première

23.00 Fêtes romantiques de Nohant.
Avec Gary Hoffman, violoncelle ;
Philippe Bianconi, piano. Mezzo

THÉÂTRE
22.05 Maison de poupée. Pièce d’E. Ibsen.

Mise en scène de C. Santelli. Festival
23.45 Les Trois Mousquetaires.

Pièce de d’Alexandre Dumas. Mise
en scène de Jean-Paul Lucet. France 3

VARIÉTÉS
0.15 Souvenir.

Melody Nelson. Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
20.45 La Vie oubliée. C. Prietzel. Arte
22.30 Grace Kelly. Anthony Page. &. Téva

SÉRIES
20.50 P.J. Surdose. &. Piège. &. France 2
20.50 Le Clown.

Piège à souris. Invasion. M 6
22.30 Serpico. Le cow-boy. 

Un autre amour. 13ème RUE
22.45 X-Files, l’intégrale. 

[1 et 2/2]. Toute la vérité. %. M 6

22.50 Un flic nommé Lecœur.
Lucille. France 2

FILMS
15.35 L’Attente des femmes a a

Ingmar Bergman (Suède, 1952, N., 
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

15.50 Orgueil et passion a a
Stanley Kramer (Etats-Unis, 1957,
125 min) &. Cinétoile

16.15 Soleil vert a a
Richard Fleischer (EU, 1973, v.o.,
95 min) %. Ciné Cinémas 3

21.00 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
105 min) %. Ciné Cinémas 1

21.00 La Sentinelle a a
Arnaud Desplechin. 
Avec Emmanuel Salinger, 
Thibault de Montalembert (Fr., 1992, 
145 min) %. Ciné Cinémas 2

21.30 Tron a a
Steven Lisberger (Etats-Unis, 
1982, 95 min) &. Cinéfaz

22.35 I Want to Go Home a a
Alain Resnais (France, 1989,
110 min) &. Cinéstar 2

22.45 Jumpin’Jack Flash a a
Penny Marshall (EU, 1986, v.o., 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

23.05 War Games a a
John Badham (Etats-Unis, 1983, 
120 min) &. Cinéfaz

23.25 La Veuve noire a a
Bob Rafelson (Etats-Unis, 1986, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

23.30 Dakan a a
Mohamed Camara (France, 1997, 
90 min). Arte

23.45 Unfinished Business a a
Gregory La Cava (1941, v.o., 
100 min) &. Ciné Classics

2.25 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992,
90 min) &. Ciné Cinémas 3

2.45 Whisky à gogo a a
Alexander Mackendrick (GB, 1949, N., 
v.o., 80 min) &. Cinétoile

3.10 Baxter a a
Jérôme Boivin (France, 1988, 
80 min) ?. Ciné Cinémas 2

FILMS
13.10 I Want to Go Home a a

Alain Resnais (France, 1989,
115 min) &. Cinéstar 2

13.10 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, v.o.,
105 min) %. Ciné Cinémas 3

13.15 Fatal Instinct a
Carl Reiner (Etats-Unis, 1993, 
90 min) &. Cinéstar 1

13.20 Des ennuis à la pelle a
Norman Jewison (Etats-Unis, 1963,
100 min) &. Ciné Cinémas 2

13.30 The Cuckoos a
Paul Sloane (EU, 1930, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

15.30 Le Trésor de MacCinsey a
Sam Firstenberg (Etats-Unis, 1997,
90 min) &. Cinéfaz

20.35 L’Homme au pistolet d’or a
Guy Hamilton (Grande-Bretagne, 
1974, 130 min). TSR

20.45 Robin des Bois, 
prince des voleurs a
Kevin Reynolds (Etats-Unis, 
1990, 135 min). RTBF 1

23.00 Mystery in Mexico a
Robert Wise (EU, 1948, N., 
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

23.00 Les Fantômes du passé a
Rob Reiner (EU, 1996, v.o., 
130 min) %. Ciné Cinémas 1

23.00 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 Nowhere a
Gregg Araki (EU, 1997, v.o., 
80 min) !. Ciné Cinémas 3

23.10 Un été inoubliable a a
Lucian Pintilie (Fr. - Roum., 
1994, 85 min) &. Cinéstar 1

0.35 Pipicacadodo a a a
Marco Ferreri (Italie, 1979, v.o., 
110 min). Arte

0.40 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

1.35 Amok a a
Fédor Ozep. Avec Marcelle Chantal,
Claude Barghon (France, 1934, 
N., 85 min) &. Ciné Classics

1.50 Le Beauf a
Yves Amoureux.
Avec Gérard Darmon, 
Gérard Jugnot (France, 1986, 
100 min) &. Ciné Cinémas 3

2.15 Jumpin’Jack Flash a a
Penny Marshall (Etats-Unis, 1986, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.00 Alerte à Malibu. 
15.50 Flipper, le dauphin. 
16.45 Football.

Trophée des champions
Monaco - Nantes.
16.55 Coup d’envoi.
En direct du Stade Bonal à Sochaux.

19.10 Qui veut gagner des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Netforce, la loi du futur. 

Téléfilm. Robert Lieberman [1et 2/2] %.
23.55 Nuits en fête... nuits d’humour. 

Sacrée famille.

FRANCE 2
14.50 Cyclisme. Belfort - Troyes.
18.50 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fort Boyard.
22.50 Football. Match amical. 

Paris-SG - Corinthians Sao Paolo.
0.25 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.15 Destination pêche. 
15.10 Tiercé. En direct.
15.30 Chroniques d’en haut. 

Les gorges du Verdon, 
en Haute-Provence. Archéologie 
et légendes en Corse du Sud.

16.40 C’est l’été.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.10 Le Journal du Tour. 
20.25 C’est mon choix pour l’été.
21.00 La Loire, Agnès et les garçons.

Téléfilm. Patrice Martineau.
22.25 Météo, Soir 3.
22.50 Tennis. Coupe Davis. Résumé.
23.10 Pourquoi ? Comment ?

Petites erreurs et grosses 
catastrophes.

1.00 Tribales. African Roots.
Jazz à Antibes : Blues Brothers [4/4].

CANAL +

f En clair jusqu’à 14.00
14.00 La Planète de glace. 

Téléfilm. Jean de Segonzac %.
15.25 Samedi animation.

Les Renés &. 
Daria &. Décode pas Bunny.

16.45 Arliss. 
17.15 Rugby. Tournoi des Tri-Nations.

Nouvelle-Zélande - Afrique du Sud.

f En clair jusqu’à 20.30
18.50 Flash infos.
19.00 Rions un peu en attendant 

la rentrée.
20.00 Futurama. 
20.30 Samedi comédie.

H. Le manuscrit &. 
20.55 Evamag. Deux fois trois &. 
21.20 Seinfeld. La soupe &. 
21.40 Dilbert. [2/30]. The prototype &. 
22.03 Histoire muette. Les veines &.

22.05 Nightclubbing in Paris.
23.05 Golf. British Open.

1.05 Amour de poche a
Film. Pierre Kast &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.05 Oasis en péril. 
16.00 Les Dessous de la Terre. 
16.30 Les Trésors de l’humanité. 
17.25 Gaïa. Des péniches 

au secours de la forêt.
18.00 L’Enjeu olympique. Mexico 1968.
18.55 C’est quoi la France ?
19.00 Histoire parallèle. 
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.
20.15 Des artistes au château

de Solitude.
20.45 L’Aventure humaine.
21.40 Metropolis. Festival d’Avigon.

Festival d’Aix.
22.40 L’Hôpital et ses fantômes. 
23.35 Music Planet. Jazz Baltica.
0.35 Pipicacadodo a a a

Film. Marco Ferreri (v.o.).

M 6
14.45 Les Mystères de l’Ouest.
15.40 Los Angeles Heat. 
16.40 Chapeau melon et bottes de cuir. 
17.45 Amicalement vôtre. 
18.50 Les Nouveaux Professionnels. 
19.50 Voile. Tour de voile 2000.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Tube à bronzer.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Les cavaliers de l’apocalypse.
21.45 The Sentinel. Schizophrénie %. 
22.40 Buffy contre les vampires.
Révélations &. Amours contrariées %.
0.25 Au-delà du réel, 
l’aventure continue. 
Sélection pas très naturelle %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Voie carrossable. 

Bell Œil, mer calme à agitée, 
fortes rafales en soirée. Enregistré 
le 1er juillet à la Maroquinerie, 
à Paris.

20.50 Mauvais genres. Serge Brussolo.
22.05 Fiction. Sur la route 

de Jack Kerouac. Lecture d’extraits 
de différents ouvrages de l’auteur. 
Improvisation à la flûte 
de Jean-Louis Hennequin.

0.05 Clair de nuit. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Prélude.
21.00 Festival de jazz d’Antibes /

Juan-les-Pins. Le quintette de Sonny
Rollins, saxophone ténor, avec Clifton
Anderson, trombone, Stephen Scott,
piano, Bob Cranshaw, basse, Victor
See-Yuen, percussions et Perry Wilson,
batterie.

23.00 Soirée privée. En direct.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. 

Charles Lamoureux. Œuvres de Bach,
Wagner, Chabrier, Lalo, Gounod,
Saint-Saëns, Chausson.

22.00 Da Capo. Szymon Goldberg.
Œuvres de Mozart, Bach, Haydn,
Beethoven, Strauss.
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Le Haut-Comité de la santé publique dénonce l’opacité
de l’information sur les pollutions atmosphériques

3 % à 5 % de la mortalité sont liés à l’environnement

Un syndicat de policiers demande l’abandon
du revolver au profit du pistolet automatique

REVOLVER OU PISTOLET ? Le
débat engagé depuis plusieurs mois
dans la police nationale sur l’arme-
ment des fonctionnaires (Le Monde
du 28 juin) a été relancé après la
mort d’un adjoint de sécurité de
vingt-sept ans, décédé, mercredi
19 juillet, à Lille, après avoir reçu
dans la nuque une balle tirée acci-
dentellement par un collègue qui
rengainait son revolver. A la suite de
cette affaire, l’une des principales
organisations syndicales de policiers
en tenue, l’Union nationale des syn-
dicats autonome (UNSA), a fait sa-
voir qu’elle était favorable au rem-
placement du revolver par le
pistolet automatique, dont le ma-
niement est jugé plus sûr.

Dans un communiqué diffusé
jeudi 20 juillet, l’UNSA affirme qu’il
est « urgent de remplacer le revolver
par un pistolet automatique dont le
préalable de l’action de la culasse
avant le tir représente déjà une sé-
curité supplémentaire ». L’organisa-
tion préconise l’utilisation d’un pis-
tolet automatique dans le cadre du
service général, notamment pour la
police de proximité, mais précise
que le revolver doit être conservé

« dans certains services spécialisés
dont les missions nécessitent ce type
d’armement ».

Cette prise de position intervient
alors que le revolver Manurhin, qui
équipe les policiers affectés en sé-
curité publique – c’est-à-dire la ma-
jorité des fonctionnaires – fait l’ob-
jet de vives critiques. Il lui est ainsi
reproché de favoriser les bavures,
du fait de son extrême réactivité.

CAMPAGNE ANTI-PISTOLET
Outre le drame de Lille, ses dé-

tracteurs s’appuient sur deux af-
faires pour justifier leur volonté de
changement : la mort du jeune Ha-
bib, tué par un policier, en 1998, à
Toulouse ; et celle de Riad Ham-
laoui, également tué lors d’une in-
tervention, le 15 avril, dans le quar-
tier de Lille-Sud. Ces critiques sont
contestées par le fabricant, la Ma-
nufacture d’armes de tir Chapuis
(MATCH), qui s’en est expliqué,
point par point, dans un texte trans-
mis au Monde (nos éditions du
19 juillet).

La question n’en reste pas moins
posée de l’avenir du revolver dans la
police française. La France restera-t-

elle le dernier pays d’Europe à privi-
légier l’usage de cette arme, adop-
tée en 1982 au terme l’une longue
campagne anti-pistolet, menée avec
le soutien de la haute hiérarchie po-
licière ? Le ministère de l’intérieur a
demandé à l’Inspection générale de
la police nationale (IGPN) de mener
une étude sur le sujet. Le ministre,
Jean-Pierre Chevènement, s’est
d’ores et déjà déclaré favorable à
l’organisation rapide d’un « test »
grandeur nature du pistolet dans les
rangs policiers. M. Chevènement a
évoqué la possibilité de mener, d’ici
la fin de l’année, une expérimenta-
tion sur la base du volontariat.

Si, à l’issue de ces différentes
études, le choix était fait de revenir
au pistolet – qui s’est amélioré tech-
niquement depuis 1982 – le renou-
vellement des armes pourrait
prendre plusieurs années. Il restera
ensuite, selon l’UNSA, à renforcer la
formation continue des policiers et
à faciliter l’accès aux stands de tir.
Une réflexion en ce sens est en
cours au ministère de l’intérieur
mais se heurte au manque d’instal-
lations. La préfecture de police de
Paris dispose ainsi de sept stands
pour les quelque 30 000 fonction-
naires placés sous sa responsabilité.

Philippe Broussard

« C’est par la réduction générale,
tout au long de l’année, des niveaux moyens
de pollution que l’on aura l’impact
de santé publique le plus important. »

LA POLLUTION de l’air, même si
elle a été « sensiblement réduite par
rapport aux situations qui prévalaient
il y a quelques décennies (...), conti-
nue aujourd’hui à exercer des effets
néfastes pour la santé de chacun »,
estime un rapport du Haut Comité
de la santé publique (HCSP), remis
jeudi 20 juillet à Dominique Gillot,
secrétaire d’État à la santé et aux
handicapés. Ce rapport, demandé le
19 août 1998 par le prédécesseur de
Mme Gillot, Bernard Kouchner, sou-
ligne que, dans ce domaine, « le dis-
positif actuel d’expertise en France se
caractérise par son morcellement et
son manque de professionnalisme »
et appelle de ses vœux « une plus
grande cohérence des politiques pu-
bliques ».

Le rapport remis par le professeur
Gilles Brücker, vice-président du
HCSP, s’est appuyé sur les connais-
sances scientifiques connues
concernant les effets biologiques et
sanitaires de l’exposition à une série
d’agents chimiques et biologiques
véhiculés par l’air. Un inventaire de
33 pages, polluant par polluant, du
dioxyde de soufre à la fumée de ta-
bac en passant par l’amiante,
l’ozone et les hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques, figure en an-
nexe au rapport.

Le premier constat du HCSP est
la réduction de la pollution de l’air,

mais la persistance du risque. Les
rapporteurs reconnaissent que, « au
niveau individuel, les risques encou-
rus par les personnes en bonne santé
sont devenus modestes. Mais l’impact
de cette exposition au long cours est
sans doute encore élevé ». Selon le

document, les conséquences sani-
taires les mieux établies sont l’ac-
croissement de la sensibilité des
personnes allergiques, l’augmenta-
tion de la proportion de personnes
ayant « une fonction respiratoire al-
térée », une « réduction de la survie
à dix ou quinze ans [après l’exposi-
tion] ». La question restant posée
du rôle de cette exposition sur l’in-
duction de la maladie asthmatique
ou sur l’incidence de cancers. Les
risques à court terme concernent les
personnes les plus fragiles : les tout-
petits, les personnes âgées, celles
souffrant d’allergie, de maladie car-
diaque ou respiratoire.

Des études épidémiologiques ci-

tées par le rapport estiment que
« 3 % à 5 % de la mortalité quoti-
dienne peut être reliée aux variations
de la pollution atmosphérique ». Le
HCSP plaide pour une prise en
compte des différentes pollutions
atmosphériques : celle de l’air am-

biant extérieur, des locaux de tra-
vail, celle due à « une mauvaise
conception des bâtiments ou des
équipements » ou à des « pratiques
domestiques à risque » (fumer, utili-
ser des produits nocifs dans des es-
paces confinés), ou enfin celle pré-
sente dans des lieux mal ventilés
(garages, souterrains, etc.). Pour le
Haut Comité, il ne serait pas « co-
hérent du point de vue de la santé
publique » de ne s’efforcer de ré-
duire que la seule pollution de l’air
ambiant en négligeant les espaces
intérieurs, « où les concentrations de
polluants peuvent être très élevées et
où l’homme moderne passe de l’ordre
de 90 % de son temps en moyenne ».

De même, le rapport invite à ne pas
se focaliser sur les seuls pics de pol-
lution : « C’est par la réduction géné-
rale, tout au long de l’année, des ni-
veaux moyens de pollution que l’on
aura l’impact de santé publique le
plus important. »

L’attention des pouvoirs publics
est attirée sur le fait que le droit à
l’information sur la qualité de l’air,
inscrit dans la loi sur l’air et l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie du
30 décembre 1996, n’est « guère res-
pecté sur les lieux de travail » par dé-
faut de surveillance, mais aussi
« par habitude du secret et du fait
des règles propres des relations so-
ciales dans l’entreprise ». Le HCSP
souhaite qu’évolue rapidement
« cette situation d’“extra-citoyenne-
té” » et propose des « campagnes de
mesure dans des échantillons repré-
sentatifs du parc ».

L’information « claire et hon-
nête » des citoyens est une autre
ligne de force du document. « Le
temps des délibérations secrètes dans
d’opaques comités administratifs sur
l’installation d’une activité industrielle
ou sur l’ouverture d’une nouvelle voi-
rie est révolu », estime le HCSP, qui
souhaite que l’on rompe avec les
politiques sectorielles des différents
ministères, « dont l’efficacité est limi-
tée par le manque de concertation ».
Réaffirmant l’utilité de l’Agence de
sécurité sanitaire environnementale,
conçue comme une « instance inter-
sectorielle d’expertise auprès des ad-
ministrations », le HCSP invite les
services centraux des ministères à
intégrer les travaux et avis de cette
nouvelle instance, y compris en
élargissant le profil de compétences
des cadres, notamment ceux de la
direction générale de la santé.

Paul Benkimoun

Dix bâteaux de scouts arraisonnés
en baie de Saint-Brieuc
CINQUANTE SCOUTS MARINS qui naviguaient jeudi 20 juillet
en baie de Saint-Brieuc, et dont les accompagnateurs ne possé-
daient pas les qualifications pour les encadrer sur l’eau, ont été
arraisonnés par une vedette et deux hélicoptères et conduits à
terre. La préfecture a saisi les Affaires maritimes et la gendarme-
rie. Les dix bateaux, des petits voiliers habitables, ont été
conduits à Saint-Quay-Portrieux et Erquy (Côte-d’Armor).
L’arraisonnement a eu lieu près de l’endroit où quatre scouts de
l’association de l’abbé Cottard, et un plaisancier venu à leur se-
cours, s’étaient noyés en juillet 1998. L’enquête avait montré que
les jeunes n ’éta ient encadrés par aucun profess ionnel
compétent.

DÉPÊCHES
a RUSSIE : un hélicoptère militaire russe MI-8 s’est écrasé
vendredi matin 21 juillet, au décollage, sur un aérodrome près de
Saint-Pétersbourg. Trois membres de l’équipage et seize mili-
taires qui étaient à bord ont été tués, selon le ministère des situa-
tions d’urgence local. – (AFP.)
a MEXIQUE : un séisme d’une magnitude de 5,9 sur l’échelle
ouverte de Richter a été ressenti à 01 h 15 (06h15 GMT) vendredi
21 juillet à Mexico. Il n’a pas immédiatement été fait état d’éven-
tuels dégâts ou de victimes. L’épicentre du tremblement de terre,
qui a duré une minute environ, est situé dans les Etats de Guerre-
ro et Puebla (au sud de Mexico). – (AFP.)
a ACCIDENT : deux adolescentes appartenant aux Scouts de
France ont été tuées et trois autres blessées vendredi matin par la
chute de bottes de paille dans la grange où elles dormaient, à
Préau (Mayenne), a-t-on appris de sources judiciaires. – (AFP.)
a FUSILLADE : un jeune homme de 19 ans a été tué par balle
et deux personnes ont été blessées, jeudi 20 juillet, lors d’une
fusillade survenue peu après 20 h dans un bar de Bobigny (Seine-
Saint-Denis). Une altercation entre des jeunes du quartier serait à
l’origine du drame.
a POLLUTION : le pompage du fioul sur la partie arrière de
l’« Erika », échoué au large des côtes bretonnes le 12 décembre,
devait débuter vendredi 21 ou samedi 22 juillet. Les opérations,
qui devraient durer au moins deux mois, ont été retardées de
deux jours après la découverte d’une avarie sur le système de po-
sitionnement du bateau de pompage. 
L’avant et l’arrière du navire, distants d’environ 10 km, reposent
par 120 m de fond à quelque 70 km au sud de Penmarc’h (Finis-
tère). TotalFinaElf estime à environ 6 000 tonnes la quantité de
fioul lourd encore contenue dans chacune des deux épaves.
a TÉLÉVISION : les groupes britanniques de télévision
commerciale Carlton et United News abandonnent leur projet
de fusion. Ils ont annoncé, vendredi 21 juillet, leur volonté « de ne
pas aller de l’avant dans la fusion », après la décision du gouverne-
ment britannique de lier l’autorisation de la fusion à la vente
préalable d’une licence de télévision régionale. Pour les deux
groupes, cette exigence « mine les raisons stratégiques de la fusion
et réduit significativement les bénéfices ». 

Le dernier des neutrinos sort de l’ombre
LE MODÈLE STANDARD, grâce auquel les phy-

siciens théoriciens décrivent la structure intime de
l’Univers, est désormais complet. Depuis qu’une
équipe internationale de chercheurs a annoncé la
première mise en évidence du neutrino-tau, lors
d’un séminaire, vendredi 21 juillet, au Fermilab de
Chicago, 

La nouvelle peut paraître ésotérique au non-ini-
tié. Pour les scientifiques, elle marque la fin d’une
longue quête. Celle des particules élémentaires qui
constituent la matière. Ces « briques primor-
diales », ils les connaissent déjà. Elles comprennent
six quarks (baptisés up, down, top, bottom, charm
et strange) et six leptons (l’électron, le muon et le
tau, ainsi que le neutrino-électron, le neutrino-
muon et le neutrino-tau).

Depuis la découverte de l’électron, le 30 avril
1897, les physiciens ont, peu à peu, imaginé, puis
mis en évidence ces éléments à l’aide de leurs
drôles de machines, les énormes accélérateurs
– comme ceux du Fermilab, ou de son concurrent
européen, le CERN de Genève – dans lesquels ils
organisent de violentes collisions de particules. Le
dernier des quarks – le top – a été détecté il y a six
ans (Le Monde du 27 avril 1994). Les neutrinos ont
été particulièrement difficiles à « voir ». Ils se
comportent, en effet, comme des particules « fan-
tômes » n’interagissant pratiquement pas avec la
matière : ils sont capables de traverser la Terre de
part en part sans être arrêtés !

Frederick Reines et Clyde Cowan ont pu confir-
mer expérimentalement l’existence du neutrino-

électron en 1956. Six ans plus tard, Leon Leder-
mann, Jack Steinberger et Melvin Schwarz venaient
à bout du neutrinon-muon. Mais le cadet de la fa-
mille résistait. 

C’est que le dispositif nécessaire à sa mise en évi-
dence revient à chercher une aiguille minuscule
dans une meule de foin. Le principe de l’expérience
réalisée par Byron Lundgren et son équipe (54 phy-
siciens de 4 nationalités) au Fermilab consiste à
bombarder des plaques de tungstène et de pro-
duire ainsi des jets de neutrinos de tous types.
Ceux-ci traversent ensuite des plaques de fer entre
lesquelles sont disposées des émulsions photogra-
phiques. Sur un nombre estimé de cent mille mil-
liards de neutrinos-tau, cent ont probablement réa-
gi, parmi lesquels quatre ont pu être identifiés avec
certitude par les chercheurs ! L’expérience exigeait
une puissance énorme que seul le Fermilab est ac-
tuellement capable de produire. 

La découverte des deux premiers neutrinos valut
le prix Nobel à leurs auteurs. Ce ne sera sans doute
pas le cas cette fois-ci : « C’est une très belle expé-
rience, qui restera dans les livres, mais il s’agit vrai-
ment d’une découverte annoncée, qui n’apporte rien
aux théoriciens », estime Luigi Di Lella, du CERN.
Selon Michel Cribier, physicien au CEA, « si un troi-
sième Nobel est décerné pour les neutrinos, ce sera
plutôt pour la mise en évidence de leur masse. Cela
pourrait être possible grâce aux expériences de Su-
perkamiokande, au Japon ».

Pierre Barthélémy et Jean-Paul Dufour
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NICHOLAS BLINCOE
Nicholas Blincoe, c’est la tendance raz-de-marée de la

nouvelle vague du roman noir britannique. Une vision rava-

geuse de l’Angleterre postindustrielle, une plume délirante et

survitaminée, un sens aigu de la caricature et de la dérision.

Né à Manchester en 1965, créateur du premier groupe blanc

de rap de Grande-Bretagne, titulaire d’un PhD de philosophie,

écrivain, éditeur, scénariste, ce brillant touche-à-tout s’em-

ploie avec un rare talent à bousculer les standards du genre

policier. Manchester en labyrinthe de bars et de boîtes de

nuit, déchiré par la guerre des gangs, peuplé de zombies dé-

jantés et surarmés, tous accros à diverses drogues, « version

chimique du destin » (Acid Queen, 1998), Londres en capitale

de l’enfer mondialisé, « l’ultime cité, la base de la chao-

sphère », investie par une bande de Pieds Nickelés furieuse-

ment postmodernes (Une simple question d’excédent de blé,

2000), ses romans explosent, entre Tarantino et Groucho

Marx, dans une sorte de feu d’artifice éclatant et obscur.

Un régal.

© Nicholas Blincoe, 2000

D
.R

.

Traduit de l’anglais par Jean Esch
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Ma première expérience
de possession démoniaque

Parfois, je me dis que l’unique raison pour laquelle mes parents
ont pris leur retraite anticipée, c’est dans le but d’effectuer des re-
cherches sur leurs arbres généalogiques. Ça leur a pris du jour au len-
demain et, très vite, ça a submergé leur vie, et voilà que ça commence
à envahir la mienne. Avant-hier soir, papa m’a annoncé qu’ils avaient
besoin de collecter des renseignements dans une petite ville du Devon
s’ils voulaient s’y retrouver du côté maternel de la famille. J’en ai assez
de la généalogie, j’aurais préféré rester à la maison. Mais voilà que
Luke décrète brusquement que c’est le meilleur moyen d’aller sur la
côte atlantique pour pratiquer le surf. Faire de l’auto-stop, c’est facile
quand vous voyagez avec vos parents. Ils sont plus disposés à faire de
la place pour accueillir la planche de surf de votre petit copain.

Le trajet du nord de l’Angleterre jusqu’à la pointe sud-ouest du
pays est interminable. C’est presque supportable sur l’autoroute en
raison du bruit des voitures qui empêche ma mère de questionner
Luke sur sa vie, ses projets et son amour pour moi, sa fille. Mais dès
que l’autoroute cède la place aux routes de campagne, on entend cha-
cune des paroles de ma mère, et les grognements de Luke en guise de
réponses paraissent encore plus impolis. Papa est un conducteur
prudent. Il ne prend jamais part à la conversation, il ne tourne jamais
la tête, que ce soit pour regarder ma mère assise à la place du passager
avec sa grosse boîte de mouchoirs en papier pour les cas d’urgence, ou
par-dessus son épaule, pour nous regarder, Luke et moi.

Il est 16 h 45, le vendredi, quand on arrive enfin au bureau de l’état
civil. Ma mère se précipite à l’intérieur ; il ne reste que trois quarts
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d’heure avant la fermeture, et elle ne veut pas patienter jusqu’au lundi
matin pour effectuer ses recherches. Luke insiste pour attendre sur le
parking. Sa planche est attachée sur la galerie et il ne veut pas qu’on la
lui vole. Je reste avec lui, je n’ai pas fumé une seule cigarette depuis
qu’on s’est arrêté à la station-service à la périphérie de Bristol. C’est
une journée chaude, je m’allonge sur un muret près de la voiture et je
sens bientôt Luke qui me caresse la jambe. J’ai l’impression qu’il tente
de se faire pardonner pour avoir boudé dans la voiture : un numéro de
surfeur débile pendant plus de 600 kilomètres. Je commence à penser
à Salt Lake City. On ne peut pas surfer sur un lac salé. Du moins, je
suppose. Le seul lac salé que j’aie vu, c’est la mer Morte. J’ai visité Is-
raël avec une fille de mon école. Ce n’était pas un voyage très réussi ;
tout ce qu’elle voulait, c’était coucher avec des soldats israéliens, et,
moi, je voulais faire du tourisme. Mais j’ai quand même réussi à nager
dans la mer Morte entre deux virées sur les routes bordant les avant-
postes militaires et les boîtes de nuit les plus proches des casernes.

La véritable raison pour laquelle je pense à Salt Lake City, outre la
question du surf, c’est que c’est l’endroit d’où viennent les mormons.
Or ce sont les mormons qui ont déclenché cette folie de la généalogie
qui a balayé tout le pays, en emportant mes parents dans le flot. Les
mormons ont décidé de baptiser toutes les personnes décédées et,
pour procéder de manière méthodique, ils ont dû commencer par ras-
sembler les noms de tous les individus qui ont vécu sur cette terre.
Comme ils autorisent les amateurs à consulter leurs archives, toute
personne qui le souhaite peut facilement faire des recherches sur ses
origines. Mais il y a toujours des trous, c’est pourquoi ma mère et mon
père sont obligés d’entreprendre ces voyages. Les ancêtres de mon
père venaient du nord-est, où ils étaient mineurs, avant d’évoluer,
grâce à une colossale décharge d’énergie de plus de trois générations,
vers le génie civil. La famille de ma mère, elle, était composée d’agri-
culteurs du Devonshire ayant émigré vers le Nord pour travailler dans
les filatures de coton. J’essaye d’expliquer à mes parents que la moitié
des filles de mon lycée ont des ancêtres qui viennent de Russie, de Po-
logne, de Roumanie ou d’Allemagne et de la famille en Amérique, en
Israël, en Amérique du Sud et plus loin encore. Je leur dis que notre
arbre généalogique est aussi inintéressant que possible. Mes parents
ne voient pas les choses de cette façon. Ils ont tellement investi dans
les quelques trous de leurs diagrammes ; ils voient en chacun d’eux
une mystérieuse aventure romanesque, jusqu’à ce qu’on leur apporte
la preuve du contraire.

Luke cesse de me caresser la jambe pour aller examiner les San-
dow en caoutchouc qui maintiennent sa planche de surf sur la galerie
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de la voiture. Je jette ma cigarette et m’étire. Je décide de glisser la tête
par l’entrebâillement de la porte du bureau de l’état civil, histoire de
faire un tour. Je dis à Luke que je reviens tout de suite, et je traverse le
parking.

Au-delà du couloir qui conduit à la salle des archives, il y a une
porte et un bureau. Le bureau est bien rangé, solennel, mais la biblio-
thécaire est assise au bord et elle discute avec quelqu’un d’autre. C’est
beaucoup plus sympathique que je l’imaginais. La salle des archives est
très ancienne : un vaste hall avec une galerie qui court tout autour.
Mon père est monté sur la galerie pour feuilleter les vieux registres.
Ma mère est assise devant un ordinateur, en bas. Je la rejoins.

– Alors, maman, t’as retrouvé des vieux schnocks ?
– Pas encore.
Je regarde à travers une grande fenêtre divisée en losanges par un

croisillon en plomb. Luke continue à tirer sur les tendeurs qui main-
tiennent sa planche de surf. S’il connaissait mieux mon père, il saurait
que seule une tornade pourrait arracher la planche du toit de la voi-
ture. Et seulement après que la voiture eut décollé du sol.

Je me tourne vers mon père. Il redescend de la galerie en emprun-
tant l’escalier en bois raide. A mi-chemin, il s’arrête et suit la direction
de mon regard à travers la fenêtre. Il secoue la tête et continue à des-
cendre, en appelant ma mère :

– Alors, ça donne quoi, chérie ?
– J’ai un Jeremy Boulter, mort en 1845.
– Quelle adresse ?
– J’arrive pas à lire. Grunt Hall ?
Je regarde par-dessus son épaule.
– Grant Hall.
Elle plisse les yeux et hoche la tête. Quand son ophtalmo lui a dit

qu’elle avait besoin de lunettes pour lire, elle a choisi des verres à
double foyer. Malheureusement, ils lui donnent des vertiges, alors elle
ne les porte jamais. Je jette un autre coup d’œil par-dessus son épaule
pour lire la ligne suivante sur l’écran de l’ordinateur.

– Bon sang, maman. Grant Hall, asile d’aliénés du comté.
– Très drôle !
– Non, je t’assure.
Maman éclate de rire. Je suis étonnée, mais je me mets à rire, moi

aussi. Papa, lui, regarde l’écran avec un sourire jusqu’aux oreilles.
– Grant Hall, établissement hospitalier pour malades mentaux.
Le rire le fait bégayer avant qu’il atteigne la fin de la ligne.
– Imprime-moi ça, Ron, dit maman. J’arrive pas à lire, sur cet

écran.
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Papa appuie sur la touche « Impression ». En entendant le bour-
donnement d’une imprimante qui chauffe, on se retourne tous comme
un seul homme. L’imprimante est posée sur une petite table entre le
bureau de la bibliothécaire et l’endroit où nous sommes. Dès que la
première feuille apparaît, ma mère se lève et s’approche de l’impri-
mante.

– C’est un asile de fous, dit-elle.
Une deuxième feuille apparaît.
– Alors, tu l’as trouvé ? demande papa.
– Jeremy Boulter, mort en 1845. Ça n’en dit pas plus.
Maman tient la première feuille dans la main ; elle lit la deuxième

feuille à mesure qu’elle apparaît.
– Rien d’autre ?
– C’est juste une longue liste de noms. Tu ferais bien d’arrêter

l’impression, Ron.
Une autre feuille apparaît.
– Ça suffit comme ça, je te dis. C’est rien que des noms, des noms,

des noms...
Une autre feuille apparaît.
– Ça veut pas s’arrêter, dit papa.
Au contraire, on dirait que l’impression s’accélère. J’écarte papa

pour essayer à mon tour.
– Arrêtez-moi ça ! dit maman.
La machine continue de cracher les feuilles. Maman tente de les

récupérer et de les ordonner au fur et à mesure. Je commence à m’in-
quiéter. Je déroule le menu d’impression de l’ordinateur.

Les feuilles sortent de plus en plus vite. La bibliothécaire s’ap-
proche. L’air préoccupé.

Je martèle les touches du clavier. J’essaye Ctrl-Alt-Del, puis j’es-
saye de tout fermer. Le programme est bloqué, on dirait.

– Ça veut pas s’arrêter, dis-je.
J’ai l’impression de comprendre les ordinateurs, mais ils me

rendent nerveuse. Je jette un coup d’œil par-dessus mon épaule : ma-
man n’arrive plus à tenir les feuilles. Elles lui échappent des mains,
elles tombent par terre, tandis que d’autres feuilles continuent à jaillir
de l’imprimante.

La bibliothécaire tapote le bouton situé sur le haut de l’impri-
mante, sans doute l’interrupteur marche/arrêt. Rien n’y fait.

J’ai du mal à respirer, je plonge la main dans ma poche de jean
pour prendre mon inhalateur contre l’asthme. Je ne sais pas pourquoi,
mais je pleure.

– Tu peux essayer de débrancher la prise, dit papa.
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Je ne sais même pas si quelqu’un fait attention à lui.
J’aspire de grandes bouffées avec mon inhalateur. Je sens mes

voies respiratoires qui se dégagent, mais j’éprouve l’envie de m’ap-
procher de la fenêtre. J’ai besoin de l’illusion de l’air frais, même si
la fenêtre ne s’ouvre pas. Mes oreilles sont pleines du bourdonne-
ment de l’imprimante, plus rapide que toutes celles que j’aie jamais
vues ; le grincement des roues crantées à l’intérieur se transforme
en hurlement. J’essaye de me concentrer sur le paysage extérieur,
mon inhalateur à la main, prête à aspirer une nouvelle bouffée en
cas de besoin. J’aperçois Luke qui continue à tester les Sandow et je
me dis : IDIOT IDIOT IDIOT...

Soudain, un des tendeurs se détache et lui fouette le visage.
Luke recule en titubant ; je vois du sang qui coule près de son œil. Je
sens mon estomac se soulever, comme quand vous imaginez la dou-
leur, et la peau de mon visage se contracte en voyant le jet de sang.
Malgré tout, je continue à penser : Idiot. IDIOT IDIOT IDIOT. C’est
entièrement sa faute. C’est mon père qui a attaché les Sandows. Ils
ne pouvaient absolument pas se défaire.

Un autre tendeur se détache. Luke lève la main, la corde le
fouette comme un serpent. C’est entièrement sa faute.

En se détachant aussi brutalement, les tendeurs ont dû provo-
quer une réaction en chaîne sur la galerie, faisant sauter d’autres
Sandow. Comme une série de pièges à souris qui se referment l’un
après l’autre. C’est la seule explication qui me vient en voyant tout à
coup la planche de surf se dresser dans les airs, tournoyer et frapper
Luke au visage.

Il reste immobile un instant, puis il tourne sur lui-même très
lentement. Et il tombe, à plat ventre sur le bitume du parking. Le
surf l’imite et se fend net en deux en heurtant le sol sur la pointe ; il
rebondit et se brise.

L’hôpital le plus proche est à une trentaine de kilomètres. J’y
vais en voiture avec mes parents, et, très vite, on perd de vue l’am-
bulance. Quand on arrive, Luke est déjà dans une chambre spéciale.
Il n’a pas repris connaissance. Une infirmière me dit que je peux al-
ler lui parler, mais je n’ai pas envie de m’approcher de trop près. J’ai
senti toute ma colère et mon ressentiment bouillonner en moi au
moment où les tendeurs et la planche à surf ont frappé Luke. J’ai
peur que ça recommence, j’ai peur de le tuer la prochaine fois. Je
sais que je donne l’impression de parler comme « Carrie », une
jeune fille persuadée d’avoir des pouvoirs de télékinésie. En tout
cas, quelque chose s’est produit dans mon esprit au moment où la
planche frappait Luke à la tête. Un sentiment de libération. Je n’ai
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jamais encore connu de véritable orgasme. Je n’ai pas beaucoup fait
l’amour. Mais j’ai peut-être éprouvé une sorte d’orgasme.

Je refuse d’approcher de Luke quand il est aussi vulnérable,
couché dans un lit d’hôpital, telle une pâle réplique en caoutchouc
de lui-même, à moitié dégonflée.

Papa m’apporte un café du distributeur ; je n’y touche pas. Puis
il me conduit au petit hôtel où il loge avec maman. Il m’explique
qu’il a téléphoné au préalable pour me réserver une chambre,
puisque je ne vais plus sur la côte.

– Où est maman ?, je demande.
– Elle a envie d’être seule.
– Elle est retournée au bureau de l’état civil ?
Papa me regarde bizarrement.
– Pourquoi ferait-elle ça ?
Je m’aperçois que c’était une question étrange. Le bureau doit

être fermé à cette heure-ci, de toute façon ? Il est bientôt neuf
heures et il commence à faire nuit. Mais il y a une chose que j’ai be-
soin de savoir.

– Maman a récupéré les feuilles de l’imprimante ?
– Tu crois qu’elle a eu le temps, alors que Luke s’est fait assom-

mer par son surf ? Elle allait se mettre à quatre pattes pour les ra-
masser, pendant qu’on appelait une ambulance et qu’on essayait
de secourir Luke ?

– Désolée, papa.
Je m’étais mise à pleurer et son ton changea aussitôt.
– C’est moi qui suis désolé, trésor. C’est ton petit ami. Je suis

tendu, voilà tout.
– La journée a été longue.
Je repensais au trajet en voiture, puis à la longue attente de

l’ambulance et ensuite à l’hôpital, quand on avait attendu des nou-
velles de l’état de Luke. C’est papa qui avait appelé les parents de
Luke pour leur annoncer que les médecins ignoraient quand il re-
prendrait connaissance. Je n’avais pas le courage de leur parler.

Les parents de Luke arrivèrent au milieu de la nuit, mais je ne
les vis qu’à onze heures le lendemain matin. J’entre dans l’hôpital
au moment où ils en sortent. La mère de Luke pleure ; son mari la
tient par les épaules. En voyant cette scène, je me dis que mes pa-
rents ne se touchent plus de cette façon. Je me demande si leur en-
thousiasme pour la généalogie est sincère ou si c’est juste une ma-
nière d’occuper le temps qu’ils sont obligés de passer ensemble,
maintenant qu’ils sont à la retraite.

– Comment va-t-il ?
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Je pose la question entre leurs deux têtes, plutôt que de
m’adresser à l’un des deux.

– Les médecins disent que ce n’est pas un coma, à proprement
parler.

Le père de Luke utilise beaucoup d’expressions comme « à pro-
prement parler ». Cela me rappelle que, malgré tout, j’ai toujours trou-
vé mes parents moins honteux que ceux de Luke.

On se salue d’un hochement de tête et je m’attarde à l’entrée de
l’hôpital jusqu’à ce qu’ils repartent en voiture. J’essaye d’être discrète,
mais ce n’est pas facile, car il y a une porte automatique qui s’ouvre
chaque fois que je passe devant l’œil infrarouge. Quand je suis sûre
qu’ils sont partis, je retourne sur le parking et remonte dans la voiture.
Papa me l’a prêtée pour que je puisse me rendre à l’hôpital, or, mainte-
nant que je suis ici, je m’aperçois que je n’ai aucune envie de voir Luke.

Je roule en direction de l’hôtel et je me dis que je vais rentrer trop
tôt. Je ne veux pas être obligée d’expliquer que j’ai peur de rendre vi-
site à Luke, au cas où je lui arracherais la tête et lui cracherais dans la
gorge, psychiquement. Ou un truc comme ça. Alors, je tourne à droite
et je suis ces routes très étroites qui semblent incrustées entre les
champs. J’imagine que je roule dans les tranchées de la première
guerre mondiale, mais par une belle journée ensoleillée, avant que les
champs deviennent boueux, avant qu’il y ait des morts. Le paysage est
tellement différent du nord de l’Angleterre ; on pourrait se trouver
dans un autre pays. Je pourrais être en Nouvelle-Zélande, qui res-
semble un peu au Devon par endroits, j’imagine.

Si j’ai vraiment envie de voyager jusqu’au bout du monde, je de-
vrais aller à Salt Lake City. J’imagine les mormons dans leurs costumes
stricts, avec leurs coupes de cheveux ressemblant à des casques, péné-
trant dans les bibliothèques en rangs serrés pour enregistrer dans leurs
ordinateurs les noms de tous les morts. Des millions de mormons qui
tapent sur leurs claviers comme des malades dans une salle gigan-
tesque. Pendant que leurs nombreuses épouses mormones promènent
des bébés mormons sur les rives désertiques du Grand Lac Salé. J’ima-
gine le désert comme un paysage lunaire et les femmes mormones
portent des robes chasubles des années 50. Leurs landaus sont dans le
style 1950 eux aussi, avec quatre grosses roues et une grande capote
bleue pour lutter contre le soleil du désert.

Je décide de rouler jusqu’à la mer. J’imagine la marée basse : un lit
de sable qui s’étend vers la mer lointaine, tel un désert dans la brume
de chaleur. Mais je ne sais pas quelle direction emprunter ; je ne sais
pas où je suis. Les routes ne cessent de tourner dans tous les sens, les
noms sur les panneaux ne me disent rien. Je continue à rouler, de plus
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en plus inquiète à chaque bifurcation. Mon angoisse commence à se
nourrir d’elle-même ; elle augmente d’intensité et tournoie autour de
moi. Je sens le sang battre à mes tempes et je commence à prendre
peur. Je ne sais pas ce qui va se passer si je me mets à planer comme
hier. Quelle violence peut éclater. J’appuie sur le bouton d’ouverture
de la vitre, j’imagine que la voiture s’emplit d’air frais apaisant. Mais,
pour une raison quelconque, le bouton ne marche pas ; j’appuie, j’ap-
puie, j’appuie... L’air, à l’intérieur de la voiture, me paraît de plus en
plus vicié. Je m’aperçois que je n’arrive plus à respirer. Au début, je
suis surprise, puis je commence à paniquer pour de bon. J’aspire de
petites bouffées inutiles du fond de mes poumons. Bientôt, je me mets
à tousser et à cracher ; les larmes coulent sur mon visage. Je ne peux
plus conduire, car je ne vois plus rien. Je ne suis même plus sûre de sa-
voir conduire. Je tends la main vers la boîte de mouchoirs en papier
que maman pose toujours sur le tableau de bord. J’étends le bras au
maximum, mais je ne trouve pas la boîte. Je ne sais pas pourquoi je
n’arrête pas la voiture. Je ne peux pas, je veux aller jusqu’à la mer, où il
y aura le vent du large et une grande plage plate pour marcher. Je tâ-
tonne avec la main gauche et je sens le coin de la boîte de mouchoirs.
Soudain, un mouchoir en papier flotte vers moi, puis un autre, et un
autre. Les mouchoirs en papier s’envolent et tournoient dans la voi-
ture, en accélérant, formant un vortex. Je hurle.

Je sais que je dois arrêter la voiture.
J’écrase la pédale de frein, en même temps que je tire sur le frein à

main. La voiture tressaute et chasse ; la roue arrière gauche semble se
détacher de manière inquiétante, mais la voiture finit par s’immobili-
ser.

Je tire sur la poignée de la portière et roule pratiquement sur la
chaussée. La roue arrière s’est enfoncée dans un petit fossé. Ça ne me
paraît pas grave, je pense pouvoir dégager la voiture sans difficulté.
Mais je n’ai pas envie de reprendre le volant tout de suite. Je regarde
les mouchoirs en papier, fichus, éparpillés sur les sièges de la voiture.
Je me retourne et me dirige vers une ouverture dans la haie, signalée
par un pilier en pierre. Je décide de rester là un instant, pour laisser les
rares souffles de vent balayer mes cheveux et rafraîchir mon visage. Je
suis brûlante. J’ai encore du mal à respirer. Appuyée contre le pilier de
pierre, j’aspire une bouffée de mon inhalateur.

Il y a une femme dans le champ. Au bout d’un moment, je re-
connais ma mère. Elle ne fait rien. Elle se contente de rester debout
dans un champ, chose inhabituelle. J’essaye de rassembler mes pen-
sées avant qu’elle m’aperçoive. Je ne veux pas qu’elle sache ce que je
viens de faire. Pas après l’histoire de l’imprimante au bureau de l’état
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civil et l’accident avec la planche de surf. Je respire à fond, puis je me
lève pour la rejoindre.

– Maman ! Comment es-tu venue jusqu’ici ?
– A pied. Grâce à ton père qui a décidé de te prêter la voiture.
– Désolée.
S’apercevant tout à coup que j’ai l’air bouleversé, elle semble re-

gretter son ton agressif. En tout cas, elle s’excuse.
– Je prends n’importe quel prétexte pour critiquer ton père. C’est

idiot de ma part.
Papa a dit qu’il était tendu. Maman paraît encore plus tendue. Je

me demande s’ils ont des problèmes de couple. J’aurais dû le remar-
quer avant, mais au moins, maintenant, j’ai une excuse : je m’inquiète
à cause de mes pouvoirs psychiques, de ma possession démoniaque ou
je ne sais quoi.

– Tu veux la voiture, maman ? Elle est dans un fossé derrière les
fourrés.

Je désigne grosso modo la direction de la voiture.
– Pas la peine. Maintenant que je suis ici.
– Où ça ?
– A Grant Hall. Là où ton ancêtre était enfermé. Remarque, il n’y a

plus grand-chose à voir.
Comprenant qu’elle parle du champ, je regarde autour de moi. Ce

champ a quelque chose d’étrange. En tout cas, il n’a pas l’air d’être
cultivé. C’est alors que je remarque les contours des murs bas, les mor-
ceaux de brique qui dépassent du sol. L’esquisse d’une construction en
ruine. Je ne sais pas quoi dire. Je me demande si je peux sentir les vi-
brations de ce fou mort. Et soudain, j’ai la certitude que tout ce qui
m’arrive, c’est à cause de lui : de sa folie.

Maman s’en va.
– Viens. Mes pilules sont dans la boîte à gants de la voiture.
– Tes pilules ?
Je la rejoins en courant dans le champ.
– Quelles pilules ? Tu es malade ?
– Je me sens ménopausique.
– Pour quelle raison ?
– Parce que je commence ma ménopause, idiote.
Arrivée à la voiture, elle regarde comment elle est garée : en tra-

vers, sur le bas-côté herbeux. Elle monte dedans et récupère ses pilules
dans la boîte à gants.

Je n’ai pas envie de répondre à ses questions au sujet des mou-
choirs. Alors, je pose une question en premier :

– Que sais-tu sur cet homme qui était chez les fous ?
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– Je connais son nom. A part ça, j’ignore si c’était un interné, un
gardien ou autre chose.

Elle éjecte une pilule de la plaquette en plastique et aluminium et
l’avale. Non sans mal ; elle s’étouffe quelques secondes avant de réus-
sir à la faire passer.

– Tu veux de l’eau ?
– Non, ça va. Rentrons.
Je ne lui dis pas que j’avais l’intention d’aller au bord de la mer.

J’espère que j’aurai le temps d’y aller plus tard, après avoir déposé ma-
man à l’hôtel. Mais pendant que je suis avec elle j’en profite pour es-
sayer d’en apprendre le maximum au sujet de notre ancêtre qui vivait
dans un asile de fous. Je parviens à remettre la voiture sur la chaussée,
sans trop de difficulté, et dès que nous sommes reparties je re-
commence à poser des questions.

– Il s’appelait Jeremy Boulter, hein ?
Boulter est le nom de jeune fille de maman.
– Oui, Jeremy. J’ai un nom maintenant ; avec un peu de chance, je

trouverai peut-être un acte de baptême dans une église du coin et,
alors, on saura qui était sa mère.

– Mais comment savoir pour quelle raison il était dans un asile ?
– Je crois que c’est impossible, ma chérie. Je doute qu’il reste des

dossiers médicaux quelque part.
Je me demande si les mormons possèdent d’autres archives, à part

les registres de naissances. Non, évidemment. Mais je les imagine assis
dans le désert, en costume, enregistrant tous les détails connus dans
leurs ordinateurs, pour les envoyer ensuite sur leur site Internet. Jere-
my Boulter : Fou dangereux. Esprit frappeur possible. Dernière locali-
sation connue : Possession satanique de son arrière-arrière-arrière-ar-
rière-petite-fille.

Maman me demande si je vais bien.
– Oui. Très bien. Et toi ? Tu t’habitues à... à...
Je ne finis pas ma phrase.
— La ménopause ? Oui. Je viens juste de commencer le traite-

ment, on verra bien.
Je décide d’interroger maman sur ses rapports avec papa. Pour

être franche, c’est bien la dernière chose que j’aie envie de savoir. Mais
je pose quand même la question.

– Est-ce que papa est compréhensif ?
– Il essaye, dit-elle. Après une pause, elle ajoute : Mais il ne

comprend rien.
Les parents de Luke sont rentrés à l’hôtel quand on arrive. Assis

sur un banc dans le jardin, ils bavardent, pendant que leurs deux
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chiens se promènent. Je n’avais pas remarqué qu’ils avaient amené
leurs chiens et je me surprends à me demander si c’est une chose
étrange ou pas. Peut-être que ce n’était pas très facile de les laisser.
Peut-être que personne ne voulait les garder. Pourtant, je suis sûre que
quelqu’un se serait porté volontaire, compte tenu des circonstances.

J’en conclus donc qu’ils ont amené leurs chiens délibérément.
J’éprouve alors un accès de colère que je parviens à maîtriser. Je crois
que maman n’a rien remarqué, elle s’éloigne. J’attends quand même
quelques minutes, pour être sûre de garder mon calme. J’aspire même
une bouffée d’inhalateur. Je verrouille les portières de la voiture et
pars à la recherche de papa. Il lit le journal au bar, en buvant un verre
de vin.

– Alors, comment as-tu trouvé Luke ? demande-t-il.
– Comme ses parents.
– Oui. Toujours dans le coma. Quel étrange accident !
Je hoche la tête.
– Où est ta mère ?, demande-t-il.
– Elle est partie s’allonger.
Je me demande si je dois lui dire qu’elle a des bouffées ménopau-

siques. Mais il acquiesce, comme s’il trouvait normal que maman aille
s’allonger en plein après-midi.

– J’avais envie d’aller jusqu’à la mer, papa.
Il secoue la tête.
– On n’a pas le temps. J’ai promis aux parents de Luke qu’on man-

gerait avec eux, et apparemment ils veulent dîner à six heures.
Je savais que je serais obligée de parler de Luke au cours du repas,

et je ne savais pas quoi dire. Je ne pouvais absolument pas avouer que
je n’étais pas allée le voir ce matin. J’aurais beaucoup de mal à expli-
quer pourquoi j’avais peur de le voir. J’avais encore en tête l’image de
son expression idiote, légèrement ricanante, juste avant que le premier
Sandow lui cingle la joue. Et son air hébété juste avant d’être assommé
par la planche de surf.

En entrant dans la salle de restaurant à six heures, je tremble litté-
ralement. Je sens la présence des deux chiens avant même de les voir.
Je ne peux pas croire qu’un hôtel accepte les chiens dans une salle de
restaurant, mais je sais que je vais devoir faire comme si de rien
n’était, ou sinon ça risque de barder sacrément.

La salle de restaurant est pleine. Il est évident que maman et papa
ne sont pas des habitués de l’hôtel, car on les a assis à la seule table qui
n’ait pas de fenêtre. M. et Mme Dyson, les parents de Luke, sont assis
avec eux, et les deux chiens sont sous la table. La mère de Luke est
toute rouge autour des yeux, elle vient de rentrer de l’hôpital, et on di-
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rait qu’elle a pleuré tout l’après-midi. Je m’assois, en poussant un des
chiens avec mon pied.

Mon père explique, encore une fois, comment l’accident s’est pro-
duit. Je sens immédiatement qu’il manque de tact, mais à certains mo-
ments il est trop sur la défensive.

– Si les tendeurs avaient été mal attachés, on s’en serait aperçu
avant d’arriver dans le Devon. Ils ont tenu pendant six cents kilo-
mètres sur l’autoroute.

Il souffle un peu et prend l’air penaud. Il conclut en disant :
– Je ne comprends pas.
– C’est un accident, dit M. Dyson. Voilà tout.
– Les planches de surf, c’est dangereux, dit maman.
– Pas sur un foutu parking !, dit Mme Dyson.
— Non, dit maman.
Elle est troublée ; son visage a viré au rouge.
L’atmosphère devient désagréable. Je me sens mal à l’aise. Je fixe

mon regard sur la table ; j’essaye de mettre de l’ordre dans mes pen-
sées. Il y a un service à condiments tarabiscoté au centre de la table et
sans doute que je le regarde fixement, sans même m’en apercevoir, car
la petite cuillère en argent dans le pot de moutarde se met à trembler.
Je tends vivement la main pour l’arrêter. Dans ma précipitation, je ren-
verse la salière. Le bouchon devait être dévissé, car le sel se répand sur
la table.

– Ça porte malheur, dit papa. Tu devrais en jeter une pincée par-
dessus ton épaule.

– On a déjà eu assez de malheurs, dit Mme Dyson.
Elle dit ça d’un ton innocent, mais elle me jette un regard mauvais.
– C’est lui qui a voulu emporter un surf, dis-je. Moi, j’en fais pas.
– Il doit essayer d’impressionner quelqu’un, pour se mettre à faire

du surf du jour au lendemain.
Le regard de Mme Dyson se durcit ; les cercles rouges autour de ses

yeux deviennent plus brillants.
Je soutiens son regard noir.
– Ça ne m’impressionne pas du tout, dis-je. Alors, qui essaye-t-il

d’impressionner ?
– Je n’en ai aucune idée. Si ce n’est pas toi, c’est peut-être quel-

qu’un d’autre. Il est jeune.
– Vous croyez que j’essaye de le piéger ? Vous rêvez !
Les poils de mes bras se dressent au garde à vous. Je suis hérissée,

des crépitements d’énergie froide me parcourent les épaules. Mes
tempes palpitent.

– Tu es vraiment une sale petite sorcière, hein ?, dit Mme Dyson.
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Nous continuons à nous affronter du regard. Mais à la périphérie
de mon champ de vision je vois une fourchette qui commence à re-
muer. Les dents pointues tremblent, et c’est comme si j’entendais la
fourchette émettre un son strident. Je ne la regarde pas. Mes yeux ne
quittent pas Mme Dyson. Mais mentalement je tiens la note, je l’ima-
gine qui traverse la salle de restaurant, trop aiguë pour être perçue par
l’oreille humaine.

Les chiens se mettent à grogner. Ils s’agitent sous la table, se
dressent sur leurs pattes et tournent l’un autour de l’autre. Je n’en-
tends plus le bruit de la fourchette, mais je sais qu’elle provoque des
pulsations tout au fond de leurs oreilles, comme des millions de doigts
minuscules qui donnent des chiquenaudes.

Mais je reste concentrée sur Mme Dyson.
– Qu’avez-vous dit ?
– Tu as très bien entendu.
La fourchette se soulève ; seul le bout festonné du manche reste

en contact avec la table.
– Je vous demande de répéter, garce.
– J’ai dit que tu étais une traînée... une intrigante... une petite sor-

cière... folle du cul !
La fourchette décolle de la table et s’élance droit devant, en don-

nant l’impression d’accélérer en plein vol. Ça devient une tache floue,
une traînée bleue qui s’arrête seulement lorsqu’elle atteint sa cible : le
front de mon père.

Je sais que ce n’est pas moi qui ai fait ça. Jamais je n’aurais l’idée
de faire une chose pareille.

Mon père reste assis, l’air presque totalement absent, tandis que
le sang commence à couler de chaque côté de son nez. Ce n’est pas
moi.

Je n’ai rien fait.
Ma mère est cramoisie ; elle tremble de rage. Elle ne parle pas, elle

hurle :
– Tu laisses cette salope parler à ta fille de cette façon ?
Elle se lève de table et pivote sur elle-même. Sans qu’elle touche à

rien, la nappe s’envole dans son sillage, projetant dans les airs les cou-
verts, les services à condiments, les assiettes et les verres.

C’est elle, depuis le début. Moi, j’ai rien fait.

FIN
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DÉJÀ PARUES
Vendredi 30 juin daté samedi 1er juillet

JEAN VAUTRIN
Voyage au pied d’un arc-en-ciel

a

Vendredi 7 daté samedi 8 juillet
CHRIS OFFUTT

Le Nid de l’année passée
La Bonne Raison

a

Vendredi 14 daté samedi 15 juillet
JEAN-MARIE LACLAVETINE

Complicata

À PARAÎTRE
a

Vendredi 28 daté samedi 29 juillet
CHANTAL PELLETIER
L’Autre Côté de la mer

a

Vendredi 4 daté samedi 5 août
BARRY HANNAH

Willifox
a

Vendredi 11 daté samedi 12 août
JEAN-BERNARD POUY

L’Art de la fugue
a

Vendredi 18 daté samedi 19 août
ELIZABETH STROMME

La Cave
a

Vendredi 25 daté samedi 26 août
MARC VILLARD
Amer Eldorado

a

Vendredi 1er daté samedi 2 septembre
JEROME CHARYN
Sous l’œil de Dieu

Dix nouvelles proposées par MICHEL ABESCAT et LAURENT GREILSAMER


